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CHAPITRE PREMIER
|er avril 1814; le Sénat; composition et réunion de la commission de constitntion; délibération des 3, 4 et 5 avril; adoption de la constitution dite sénatoriale; son article 2. — Le Sénat et l'opinion; dépèches de i'abbé de Montesquiou à Louis XYIIL ~ Alexandre, son influence. — Organisation et personnel du gouvernement provisoire. ~ Adhésion des généraux et des corps constitués. — Actes du gouvernement provisoire. — Arrêté du 9 avril; enlèvement du trésor particulier de Napoléon, à Orléans; affaire Manbreuil; projet d'assassinat contre l'empereur ; arrestation de la princesse Catherine de Wurtemberg à Fossard ; vol de ses diamants ; Manbreuil est arrêté.— Lettre de M. de Talleyrand au comte d'Artois ; séjour de ce prince à Nanci ; son arrivée aux portes de Paris ; négociations avec le gouvernement provisoire et le Sénat; entré&du prince le 12 avril ; discours; défilé ; nouvelles négociations. — Interventiçn d'Alexandre ; acceptation de la lieutenance-générale et de la constitution du 6 avril , par le comte d'Artois ; il prend le gouvernement. — Substitution de la cocarde blanche à la cocarde tricolore ; envoi de commissaires extraordinaires dans les départements ; lois financières.— Convention d'armistice du 23 avril ; la France réduite à ses frontières de 1792; ses pertes; rôle de M. de Talleyrand. — Louis XVIII quitte Hartwell; sa réponse au prince régent; il débarque à Calais.
1814. —Le 1" avril, le Sénat ne s*était pas borné à sanctionner les choix de M. de Talleyrand pour la composition du gouvernement provisoire, et à proclamer les bases de la constitution « que devait se donner la nation française * » ; cette assemblée, par un amendement spécial, avait en outre chargé le pouvoir, créé par elle, de préparer l'acte constitutionnel dont elle avait posé les principes. C'était au Sénat que M. de Talleyrand et ses collègues de gouvernement devaient leur nouvelle position ; la complicité de ce corps faisait toute leur force ; ils s'adjoignirent pour la
Expressions delà déclaration du afl mars
rédaction de l*acte constitutionnel, une commission de cinq sénateurs. Le Sénat > de son côté, en créant un gouvernement nouveau, avait anéanti les lois constitutives de son existence légale ; c'était sur une convocation de l'empereur de Russie que sa réunion avait eu lieu; 3on pouvoir usurpé reposait uniquement sur Tappf i prêté par «e souverain à 6es décisitus et à ses actes; ses membres exigèrent comme garantie nouvelle de leur sécurité, la présence et le concours du principal ministre d* Alexandre aux délibérations de la commission de constitution. Cette conunission se trouva dès lors composée du prince de Bénévent, du duc de Dalberg, du général Beumon ville, du comte de Jaucourt, de Tabbé de Montesquiou, membres du gouvernement provisoire , de MM. Barbé-Marbois , Destutt de Tracy , Eymery, Lambrecht, Lebrun, duc de Plaisance , sénateurs, et du secrétaire d'État russe, comte de Nesselrode.
Cet étrange comité ne put se réunir le lendemain, 2 ; la déclaration de déchéance, précipitée par la démarche ardente de l'avocat Bellart , fut Tunique travail du Sénat dans cette journée. Le 3 , enfin , le comité de constitution s'assembla. Les sénateurscommissaires arrivèrent avec un projet tout préparé. Ce projet, développement des principes proclamés le .1*^ avril, réglementait les conditions et les formes du gouvernement , ei , faisant une part exorbitante à la position politique et aux intérêts privés des membres actuels du Sénat , il passait sous silence le nom du souverain. L'abbé de Montesqiuou, qui représentait dans le nouveau pouvoir l'élément royaliste pur, s'étonna de cette lacune. La déclaration par laquelle la France se replaçait sous le sceptre des Bourbons devait , disait-il , précéder, dominer tout le travail du comité. Les sénateurs se montrèrent hésitants. Le prince de Bénévent parut approuver l'abbé. M. Lambrecht rédigea immédiatement un article où il était dit « que le peuple français appelait librement au trône Louis-Stanislas- Xavier, frère du dernier roi ». M. de Montesquiou, à la lecture de cette formule , s'indtgna. « Comment ! s'écria-t-il, le peuple a appelle Louis XVflI au trône! mais c'est un mensonge, ce
« serait une monstruosité 1 Jamais le roi n*a perdu ses droits , <c il n'a jamais cessé de régner. Ce n'est pas comme frère de a Louis XVIy d'ailleurs, que lui appartient la couronne , mais « en qualité d'oncle de Louis XVII , comme successew inuné- (c diat de ce jeune priftçe à qui son long martyre n'a pu oalèver « le titre de roi de France^ Contesteriez-vous , pHrtokfd^tSft « Majesté le nom dis Louis XVIII ? — Vous ne téaez donc race cun compte, répondit M. de Tracy, des faits intermédiaires? < Est-ce qu'il ne s'est rien passé depuis 1789? -* Les faits ne « peuvent rieo contre le droit » , répliqua l'abbé.
L'inflexible logique de M. de Montesquieu embarrassait ses adversaires. Le Sénat, en rappelant les Bourbons, ne pouvait invoquer en faveur des membres actuels de cette famille ni ces qualités éminentes, ni ces grands services rendus qui com* mandent l'admiration ou la reconnaissance des nations. Le droit d'hérédité monarchique se trouvait le seul titre de ces princes. La déclaration de ce droit était donc insépérable de leur rappel au trône. M; de Talleyrand vint au secours des sénateurs. Il dit que tout ce débat, simple affaire de rédaction, serait facile à vider lorsque le comité se serait mis d'accord sur les articles organiques. On passa immédiatement aux dispositions relatives à la composition et aux droits du Sénat, point capital du projet pour les sénateurs-commissaires.
Leur projet fixait à cent le nombre des titulaires. Les membres actuels composaient exclusivement cette assemblée; |ls étaient héréditaires ; et le roi , en cas d'extinction , ne pouvait nommer à la place vacante que sur une liste de trois candidats élus par les collèges électoraux et présentés par le Sénat luimême. M. de Montesquieu accepta l'hérédité sénatoriale , cette disposition entrait dans le principe monarchique ; mais il repoussa toutes les autres dispositions avec la plus rude énergie. « La nomination des membres de la Chambre haute doit appar- « tenir exclusivement au roi, dit-il. — S'il en était ainsi, répliqua a immédiatement un des commissaires du Sénat, la position des c sénateurs actuels ne serait plus garantie. — Je parle prin-
c( cipes, dit. l'abbé , et ne me préoccupe point des personnes. — « Les personnes sont pourtant bien quelque chose , ajouta le « sénateur ; vous ne voulez sans doute pas qu'on puisse nous «chasser comme. des manants? — Je ne veux chasser per- « sonne ; je veux , au contraire , qu'on vous comble ! répondît a M. de Montesquiou , mais par des arrangements particuliers a qij^i ne compromettent pas les principes essentiels de la puisce sance royale. Ce n'est point tout, d'ailleurs. Vous n'admettez a que cent sénateurs : pourquoi cent ? La pairie anglaise compte « plus de trois cent cinquante membres ! Le nombre des mem- « bres du Sénat doit être illimité. — Mais le roi sera maître de a la constitution, s'il peut indéfiniment augmenter le nombre a des sénateurs , dit aussitôt H. Lambrecht. — Ne faut-il pas <c qu'il puisse récompenser tous les grands services? répliqua « Tabbé. Comptez-vous donc pour rien, d'ailleurs, le Corps Lé- « gislatif à qui l'élection garantit une complète indépendance? « — £h bien ! on itn& en donnera cent cinquante, dit un des «sénateurs. — Cent cinquante mille, s'il convient au roil « s'écria M. de Montesquiou * . »
Cette discussion, où la vérité et le bon sens, au point de vue monarchique, se trouvaient du côté de l'abbé de Montesquiou, devenait irritante. Un déchirement fatal aux intérêts encore mal assurés de l'ancienne famille royale pouvait en sortir. M. dé Talleyrand prévint le danger en renvoyant la réunion au lendemain. Le 4, au soir, la commission s'assembla de nouveau. Les sénateurs se montrèrent aussi tenaces; le royalisme de M. de Montesquiou se maintint aussi intraitable. « Qui êtesc( vous, qui sonunes-nous ? s'écriait l'abbé avec véhémence. Qui «vous a donné le droit de faire une constitution? Qui me « donne le droit de parler au nom du roi? Où sont vos peu- « voirs ? Où sont les miens ? Une constitution sans le roi et sans « la nation, voilà, je crois, là chose la plus étrange qui se soit « jamais faite. » Le débat s'animait de nouveau, quand M. de
1. Rapport adressé par M. de Uontesquiou à Louis XVIII , et trouvé dans le cabinet de ce prince après sa fuite au SO mars 1815.
Nesselrode, qui s'était fait attendre, parut, et annonça la prochaine arrivée des plénipotentiaires cbarg^flé traiter au nom de la régence. Cette nouvelle jeta répouyânte au seisk du comité et coupa court à tout travail ; ses membres se rendirent en toute hâte à Thôtel Saint-Florentin. Nous avons raconté, dans le précédent volume , les événements qiii remplirent la nuit. Le lendemain, lorsque la défection du 6"" corps eut détruit les dernières chances de la cause impériale, le comité de constitution se réunit une troisième fois. M. de Talleyrand sut mettre à profit les terreurs du matin et de la veille : il fit comprendre à M. de Montesquiou la nécessité de tout sacrifier au rappel officiel des Bourbons. Dans la position des choses, disait-il, ce point était le seul essentiel ; toutes les autres questions devenaient secondaires. Or, le Sénat , il ne fallait pas l'oublier, avait seul déclaré la vacance du trône , lui seul pouvait y pourvoir, puisque c'était uniquement à ses actes qu'adhéraient les généraux et les autorités civiles,
M. de Montesquiou se rendit. Les sénateurs de leur côté , s'ils ne cédèrent rien au fond sur leurs intérêts de position et de fortune, firent quelques concessions de forme. On transigea. M. de Montesquiou consentit à ce que le peuple français appelât librement au trône le frère de Louis XVÏ ; il permit aux titulaires actuels de s'imposer comme membres du Sénat futur ; et les sénateurs, laissant, sous le bénéfice de cette réserve, leur nomination au roi, fixèrent leur nombre, en maximum, à deux cents membres. Les autres articles du projet furent à peine discutés. Une fois convenu entre le comité des dix, ce projet fut remis, le soir même du 5 avril, par M. de Talleyrand au Sénat, qui nomma immédiatement une conmiission de sept menibres pour l'examina. Cette commission , composée de MM. Abrial, Cornet, Fatare (de l'Aude), Garât , Grégoire , Lanjuinais et Vimar , fit son rapport le lendemain soir et conclut à l'adoption. On ne discuta pas. A la vérité, aucune opposition ne pouvait se produire : non-seulement la position officielle de chaque sénateur s'y trouvait garantie, tous conservaient héré-
ditairement leur dignité, leurs titres et leurs traitements ; mais les cupidités particulières les plus exigeantes avaient été immédiatement satisfaites , et M. de Montesquiou, parlant au nom du roi dont on le savait l'agent confidentiel , avait comblé les moins avides des plus magnifiques promesses. Le projet , adopté à l'unanimité, fut transformé en décret, le soir même du 6, et publié dès le lendemain 7, dans tout Paris. Il ne partit que le 8 dans le Moniteur^ et le 9 dans les autres journaux.
Production mort-née , que le peuple français devait accepter et qu'il n*accepta pas, car elle ne fut jamais soumise à sa sanction ; que Louis XVUI devait jurer et qu'il ne jura pas, car il refusa de la reconnaître , cette constitution ne fut , en réalité , que le contrat resté inexécuté d'un marché passé entre une assemblée corrompue, avilie, et quelques intrigants de haut rang, à qui l'étranger, vainqueur, avait laissé prendre la direction politique de la capitale française. L'histoire pourrait même se dispenser de la mentionner, si l'article 2 de ce document n'avait pas rendu le trône de France à la maison de Bourbon. Cet article fait toute l'importance de l'œuvre du 6 avril; en voici les termes :
« Art. 2. Le peuple français appelle librement au trône de France Louis Stanislas-Xapier db Frange , frère du dernier roi , et , après lui , les autres membres de la maison de Bourbon , dans l'ordre ancien. »
Voilà le titre qui remit le sceptre aux mains de la maison de Bourbon en 181ï; il fut délivré à cette famille, au nom du PBUMJB FRANÇAIS, par soixante-six sénateurs qui stipulèrent en ces termes le prix de cet audacieux mensonge :
« Art. 6. U y a cent cinquante sénateurs au moins , et deux cents au plus. Leur dignité est inamovible et héréditaire de mâle en mâle par primogéniture. Ils sont nommés par le roi.
a Les sénateurs actuels , à l'exception de ceux qui renonceraient à la qualité de citoyens français, sont maintenus et font partie de ce nombre. La dotation actuelle du Sénat et dea sénatoreries leur appartient; les revenus en sont partagés entre eux et passent à leurs successeurs. Le cas écbéaAt de la mort d'un sénateur sans postérité masculine directe y
sa portrân retourne au Trésor public. Les sénateurs qui seront nommés à l'avenir ne peuvent avoir part à cette dotation. »
Ces stipalatlofis sojrdide» dans^ un acte où l'on itiq[K)fitil d» premier trône du monde et qui dotait, dans la pensée de ses auteurs, décider de Tavenir de la France, soulevèrent le dégoût et Findlgnation publiques. Attaquée dans une foule de tnro^ cbures où Ton contestait au Sénat son existence légale , ou on lui refosait le droit de disposer, du trône , de parler au nom de la France, la constitution sénatoriale, sifQée, conspuée par tous les partis, reçut le nom de constitution de rentes, l^es sénateurs restèrent impassibles. « Comblez un homme de bienfaits, a ditt* Montesquieu , la première idée que vouis lui inspirerez , c'est de chercher les moyens de les conserver ; ce sont de pouveaux intérêts que vous lui donnez à garantir. » Là est le mot de la plupart des défections du mois d'avril 181 4*. Napoléon avait gorgé led sénateurs d'honneurs , de dignités , de dotations. Dès que sa puissance fut sur son déclin, aussitôt qu'ils purent craindre de n'avoir plu» rien à recevoir de lui , les sénateurs précipitërent sa thute et se donnèrent un nouveau maître, en hnposaiit à ce dernier la condition de rendre héréditaires leurs dignités et leurs traitements auparavant viagers, de convertir en propriétés maliénables pour toute leiur descendance mâle, les dotations dont ils n'avaient d'abord que l'usufruit. Ainsi pourvus et garantis, que leur importaient les critiques des gens sérieux comme les brocards de la foule? Opposant aux traits lancés contre eux la double cuirasse de leur avidité et de leur égolsmé, les sénateurs, non-seulement ne sentaient rieo ^ mais poussaient l'impudence jusqu^â tirer vanité de leur œuvre , jusqu'à se poser en patriotes , en martyrs qui ne craignaient pas de jouer teur fortune et leur existence pour sauve** lès conquêtes mortelles et matérielles de la révolution.
Tandis que le Sénat se décernait ces couronnes et croyait sérieusement à l'éternité de ses sénatoreries et de ses dotations , M. de Montesquiou, annonçant au chef dn k nuâseft^de BoiHi>o»
son rappel au trône et les conditions mises à son retour par les sénateurs, disait à ce prince :
à La constitution ne saurait devenir un embarras pour Sa Majesté. Elle peut dire au Sénat : Vous prétendez me donner des lois au nom de la nation; qui vous a fait connaître ses intentions? où sont vos mandats? Quels sont vos titres? Vous n'avez que ceux qui vofla fhrent concédés par Napoléon ; j'ai au contraire ceux de mes pères ; j'ai toute notre histoire remplie de leurs bienfaits; j'ai encore l'histoire de tous vos malheurs : comment l'une ou l'autre vous aurait-elle conféré des droits à faire oublier les miens? cette même constitution , loin de les méconnaître , les consacre : ne dit-elle pas que la loi ne peut être faite qu'avec moi? * »
Le lendemain, dans une autre dépêche, M. de Montesquiou ^ ajoutait :
« M. de Talleyrand me disait hier que Sa Majesté, en entrant en France, devait publier un Édit où elle déclarerait à la fois ses intentions, et son entrée dans l'exercice de la souveraineté; cette manière de procéder indépendamment de toute constitution , a l'avantage d'éconduire celle du Sénat, de reconduire lui-même et de laisser au roi tout l'honneur des privilèges qu'il accorderait à la nation. Le Sénat , pourtant , ne se prépare pas à l'obéissance ; il se prépare à manget son président , parce que M. Barthélémy n'est point un homme de parti, et il veut mettre à sa place le grand républicain Lambrecht. Le Sénat n'a aucune force , on le méprise; mais tous les mécontents sont prêts à se mettre à sa suite» Il est donc sage de traiter avec certains membres; ces négociations particulières seraient d'un merveilleux effet.
« Une déclaration faite en entrant dans le royaume , pleine de bonté et de générosité f e^ donc ce qu'il y a*de mieux; point de doute qu'il ne faille mettre Roi <fe France et de Navarre; je crois même qu'elle doit être intitulée Édit du Roi; la nation désire de I'ancien; tout ce qui l'en rapproche lui sied comme à la royauté même *. »
Ce qui contribuait surtout à donner au Sénat une confiance et une sécurité assez fortes pour braver les attaques de ses adversaires de tous les partis, c'était la protection, disons niieux, la complicité politique d'Alexandre. Non-seulement la nomination
1. Art. 5 de la constitution sénatoriale. Cet article exigeait pour la confection des lois, le concours du roi, du Sénat et de la Chambre des députés.
a. Notes et dépèches de rabbé de Montesquiou à Louis XVIII, trouvées aux Tuileries après le 30 mars 1815.
da goavernement provisoire et la déchéance de Napoléon , premiers actes du Sénat, avaient été prescrits ou autorisés par l'empereur de Russie ; non-seulement la constitution du 6 avril était encore le résultat d'un ordre de ce souverain , mais lui-même avait participé, dans la personne de son premier ministre Nesselrode , à la rédaction de chacun des articles de Télucubration sénatoriale. Chaque jour, d'ailleurs, les sénateurs recherchaient et saisissaient Toccasion de resserrer les liens qui pouvaient enchaîner Alexandre à leurs intérêts de position ou de vanité. Us interrogeaient sa pensée sur toutes les questions de politique ou de gouvernement qui venaient à se produire. Us applaudissaient à toutes ses paroles conmie à des éclairs de génie ; ils le plaçaient, dans leurs brochures et dans leurs discours, au-dessus de Trajan et des Antonins ; et quand ils daignaient descendre des hauteurs de l'antiquité pour entrer dans les faits de notre épo^ que, ils lui décernaient les titres Aq fondateur de la liberté fran^ çaise et de héros citoyen. Ce grossier encens enivrait Alexandre; sa prépondérance, au reste, était réelle; durant quelques semaines il fut le véritable souverain de Paris. Bon nombre d'ambitieux et d'intrigants, prenant ce rôle au sérieux, sollicitèrent directement de lui des faveurs et des places. Les pétitions se produisirent en quantité si considérable, les demandeurs se montrèrent si exigeants et si inconmiodes , que le tzar se vit obligé de faire insérer dans le Moniteur du 7 avril une note, dans laquelle il disait « que , s'étant imposé la loi de n'exercer aucune influence sur tout ce qui tenait à Vexécution des lois et des règles de V administration publique^ il invitait les solliciteurs à s'adresser au gouvernement provisoire d .
La bassesse et l'avidité , comme on le voit , existaient ailleurs que dans le Sénat. Les bureaux du gouvernement provisoire ne désemplissaient pas de gens qui venaient offrir leurs services. Deux secrétaires étaient uniquement occupés à les écouter et à les éconduire ; deux autres avaient pour mission spéciale de recevoir les demandes de ceux que leur éloignement empêchait de se présenter en personne ; de les jeter, sans les lire, dans d'im-
menses cartons que jamais aucune main ne devait fouiner , et (Tenvoyèr au Moniteur les acRiésions des généraux , des corps militaires et des autorités constituées. Ces employés composaient en quelque sorte tout le personnel administratif du ^gulier gouvernement installé à Fentre-sol de T hôtel Saint-Florentin/andessous de la chambre à coucher et du salon d'Alexandre. Les adhésions dont nous venons de parler , véritables pétitions pour la plupart, remplissent toutes les colonnes dû Moniteur de cette époque; nous en citerons deux. L'adhésion de M. de Ségur , colonel du 3* régiment de gardes d'honneur, était aitisi conçue :
« Coffre aujourd'hui mes seize cents gardes et moi , au successeur , au descendant des rois de mes pères.
<c Je lui jure fidélité au nom de mes officiers , de tous mes gardes , et en mon nom qui répond de mes serments. »
Puis , on lit dans une lettre adressée au prince de Bénévent par le général Moreau , celui-là même qui , en rendant au général Wittzingerode la place forte de Soissons , sans tirer un seul coup de fusil , avait sauvé Tarmée de Blûcher d'une destruction totale et fait avorter une des plus belles et des plus décisives combinaisons de Napoléon :
« J*ai l*honneur de prier Votre Altesse Sérénissime de vouloir bien présenter au gouvernement Voffre de mes services pour la cause de S. M. Louis-Stani^as-Xavier, et me classer dans le travail des officiers généraux qui lui sont les plus dévoués. »
Tontes les autres adhésions sont dans le même esprit et dans le même style. Le dévouement déborde à chaque ligne. Il ne fallut donc pas de grands efforts d'habileté à M. de Talleyrand et à ses collègues pour donner aux Bourbons la foide dés fonctionnaires et des hommes titrés ; il leur suflBsait de laisser faire la fortune. Le gouvernement en leurs mains était, du reste, purement nominal. Dépourvus de moyens directs d'atetion au delà de Paris et de la banlieue, ils n'administraient ni ne gouvernaient. Surpriii par les événements, ils vhtieHt m jour le
jour, évitant les parl^t^âfiM^ts , ménageant tout à la fois le présent et l'avenir. Leurs Are* décisions enregistrées au Moniteur sous le titre d'ACTBS mj donvERNEMENT pbovisoire, témoignent suffisamment que M. de Talleyrand et ses collègues, gouvernants de hasard y devaient leur position à un enchaînement de circonstances qu'ils n'avaient ni préparées ni prévues. Trois des premières mesures prises par eux peuvent caractériser leur administration.
Le nouveau gouvernement avait surtout intérêt à rallier à lui l'armée ; le 4 avril il remit le portefeuille de la guerre au généitil Dupont, dont le nom, pour les troupes, était un nom déshonoré. En second lieu, l'ordre de la Légion-d' Honneur, à cette époque, était , pour ainsi dir'e , tout militaire ; ce ne fut ni un maréchal , ni une haute notabilité politique» que M. de Talleyrand nomma grand chanc^er et grand trésorier de cet ordre, mais un prêtre que dominait une passion désordonnée pour la politique et pour l'intrigue, l'abbé de Pradt, archevêque de Malines. Enfin, la constitution sénatoriale , publiée le 8 avril , garantissait la complète liberté de la presse, et un des motifs du décret de déchéance était basé sur les atteintes portées par l'empereur à cette liberté; le lendemain 9, M. de Talleyrand et ses collègues rétablissaient la censure et la centralisaient , pour tous les journaux autres que le Moniteur, dans les mains de M. Michaud , membre de l'fnsfitut.
Le 10, le gouvernement provisoire publia un arrêté qui nécessite quelques explications.
Le Imron Louis , en prenant la direction du Trésor , n'af ait trouvé ^e des caisses vides. Le numéraire existant à la trésorerie le 29 mars avait été transporté à Blois. Ce n'étaient pas les recettes faites à Paris dans ces premiers jours de confusion et d'inquiétude générales qui pouvaient remplir les coffres du nouveau gouvernement. D*un autre côté , non-seulement il y avait interruption momentanée de communications avec les départements placés au delà d'un certain rayon, mais les désordres in- 8épard>les de la lutte , et du passage ou de l'œcupatioa des
troupes françaises ou alliées , paralysaient les ressources qu'auraient pu fournir à la trésorerie les perceptions ou les recettes des localités les plus proches. Des fonds pourtant étaient indispensables au gouvernement provisoire ; il devait fournir aux dépenses personnelles des souverains, de leurs généraux, et solder le prix de quelques défections devenues fort impatientes ; il lui fallait vivre enfin. Les dix millions en or laissés par Timpératrice dans les caves des Tuileries avaient à peine suffi aux besoins de la première semaine. D'autres millions, nous l'avons dit, provenant de la même source , avaient été emportés à Blois ; M. de Talleyrand et ses collègues avisèrent aux moyens de s'en emparer.
La petite cour réunie à Blois autour de l'impératrice régente avait successivement appris la déclaration de déchéance, la première abdication de l'empereur et la défection du corps d'armée de Marmont. Ce fut le 7 au matin que h nouvelle du rappel des Bourbons lui arriva : les grands dignitaires , les ministres , les généraux, les hauts fonctionnaires qui la composaient et qui s'étaient enfuis de Paris les 29 et 30 mars , quittèrent inunédiatement l'impératrice déchue et s'empressèrent d'accourir près du gouvernement provisoire et des souverains alliés, espérant ressaisir leurs traitements et leurs positions. Le soir, la solitude, autour de Marie-Louise et du roi de Rome, était complète. Le 8, les deux rois Joseph et Jérôme, après s'être fait payer par le trésor impérial tout ce qui pouvait leur être dû sur leurs traitements ou leurs dotations, quittèrent leur belle-sœur, et celle-ci reçut le général Schouwaloff , chargé par les souverains de la conduire , ainsi que son fils , à Orléans , puis à Rambouillet. La nouvelle de cette dispersion arriva au gouvernement provisoire le 9 au matin ; le 10, on lut dans le Moniteur :
« Le gouvernement provisoire, informé que, d'après les ordres du souverain dont la déchéance a été solennellement prononcée le 3 avril , des fonds considérables ont été enlevés de Paris dans les jours qui ont précédé roccupation de cette ville par les troupes alliées... arrête..., etc. s <
Viennent ensuite les ordres les plus impératifs à tous les fonctionnaires d'arrêter le transport des fonds provenant de ces c»lèvementSy de les saisir et d'en opérer immédiatement le dépôt dans la caisse publique la plus voisine.
En ne spécifiant pas l'origine et la nature des fonds sur lesquels ils voulaient mettre la main, en se servant de l'expression générale, élastique, de fonds enlevés de Paris, M. de Talleyrand et ses collègues donnaient à leurs agents les moyens de saisir tout le numéraire emporté à Blois, qu'il fût ou non la propriété privée de l'empereur ou de sa famille ; et ce fut sans doute pour atteindre encore plus sûrement leur but que l'opération fut confiée par eux à un honune qu'ils venaient de tirer du donjon de Vincennes et que le ressentiment de sa détention devait garantir de toute hésitation, de toute faiblesse, à M. Dudon *. Cet agent se rendit directement à Orléans, où il arriva quand l'impératrice elle-même y entrait venant de Blois. Les troupes qui accompagnaient cette princesse, escortaient en même temps les diamants de la couronne , propriété de l'État, le trésor particulier de l'empereur, propriété personnelle de ce souverain , et plusieurs caisses remplies d'objets précieux dépendant de la garde-robe ou servant à l'usage particulier de l'impératrice et de son époux. M. Dudon, son arrêté à la main, ne se borna pas à réclamer les diamants, qui lui furent immédiatement livrés, il Gt main-basse, au nom du gouvernement, sur toutes les autres valeurs. Rien n'échappa. Le mandataire de MM. de Talleyrand, de Dalberg, de Jaucourt, de Montesquiou et Beurnonville, put leur envoyer jusqu'à l'argenterie et à la vaisselle de Marie-Louise, jusqu'au linge et aux habits de Napoléon. Fille d'empereur, femme d'empereur, mère d'un enfant-roi, souveraine, il y avait à peine quelques heures, de cinquante millions de sujets ; saluée par de nombreuses salves d'artillerie et par le son de toutes les cloches à son entrée dans Orléans où elle venait d'arriver encore en-
t. <cM. Dudon avait été enfermé à Vincennes pour avoir déserté son poste, abandonné Tarmée d'Espagne et répandu la terreur dont il était saisi sur toute la route quMl avait parcourue. » {ÎHémoires du duc de Rovigo, t. VU.)
tourée de toutes les richesses , de tout le luxe de la cour la plus splendide de l'Europe , Marie-Louise d'Autriche, assure-t-on, en fîit réduite , lorsque M. Dudon eut passé, à emprunter, pour le service de sa table , quelques couverts et un peu de faïence à révèque, son hôte '. On évalue à douze ou quinze millions les sommes contenues dans les caisses du trésor particulier. La valeur des autres objets n'a pas été indiquée. Cette ressource , produit d'un véritable vol, devait pourvoir, durant une ou deux semaines, aux nécessités occultes de l'étrange gouvernement installé à Tentre-sol de Thôtel Saint-Florentin.
C'est à cet arrêté du 9 avril et à ses dispositions spoliatrices que se rattache un épisode qui a fait trop grand bruit pour ne pas mériter quelques détails.
On a vu dans le précédent volume que durant les quatre premiers jours qui suivirent l'entrée des alliés dans Paris, Napoléon, campé à Fontainebleau à la tête de son armée, pouvait d'un moment à Tautre fondre sur la capitale et changer la face des événements; nous avons raconté, à cette occasion, que M. de Talleyrand, pour conjurer le. péril, avait essayé de recourir au meurtre et à la défection. On sait conmient la défectioafut aocompUe. Quant au meurtre, l'exécution en fut confiée à un homme que ses passions fougueuses , ses affaires embarrassées portaient à oser beaucoup , a Marie-Armand de Guerry, comte de Maubreuil , marquis d'Orvault , celui-là même que Ton avait vu, au milieu des démonstrations royalistes du 3J mars, attacher sa croix de la Légion-d'Honneur à la queue de son cheval. Le père de Maubreuil , marié en secondes noces à une sœur de MM. de La Rochejaquelein , était mort dans les guerres de la Vendée avec quinze ou vingt membres de sa famille.
Maubreuil était depuis longtemps en rapport intime avec M . Roux-Laborie, avocat, nommé le soir du 31 mars l'un des deux
l. Mémoires du duc de Rovigo, t. VII. Savary ajoute : « On eut recours à un officier de gendarmerie d'élite, M. Janin de Ghambéry, aujourd'hui officier général, qui était commis à Tescorte de cet argent. Ce jeune homme, voyant un moyen de faire sa fortune, se donna à Itf. Dudon. Il rassembla son
secrétaires du gouvernement provisoire. Ils se voyaient presque diaque jour, dans l'intérêt de nous ne savons quelles spéculations de bourse ou de commerce. Le soir du 1*' avril , Maubreuil en rentrant chez lui trouva plusfeurs billets de Roux-Laborie, ain^i conçus : Pourquoi n'étes-vous pas venu ? Je vous ai attendu toute la journée/ Vous me désespérez ! Le lendemain 2 avril, de bonne heure , Maubreuil était à Thôtel Saint*-Florentin. Roux-Laborie le fit entrer dans le cabinet môme de M. de Talleyrand , le fit asseoir dans le fauteuil du prince et lui dit : a Vous êtes impatient de retrouver votre position , de refaire votre fortune perdue. Il dépend de vous d'obtenir encore au delà de ce que vous pouvez désirer. — Que me faut-il faire? — Vous avez du courage, de la résolution , débarrassez-nous de Tempereur. Lui mort , la France , Tarmée tout est à nous , et l'on vous donne 200,000 livres de rente , on vous fait duc , lieutenant général et gouverneur d'une province. *- Je ne vois pas trop comment je pourrais réussir. — Il est impossible que, d'ici à deux jours , il n'y ait pas une grande bataille. Prenez cent hommes déterminés à qui vous ferez donner des uniformes de la garde. Mêlez-vous avec eux aux troupes de Fontainebleau, et il vous sera facile, soit avant, soit pendant ou après la bataille, de nous rendre le service que je suis chargé de vous demander. — Cent honunes I ce sera difficile à réunir. Il n'en faut pas tant, d'ailleurs; une douzaine suffiraient. Je les trouv^ais peut-être dans l'armée ; mais il me faudrait alors la faculté de les avancer de deux ou trois grades et de leur acoorder des récompenses pécuniaires proportionnées. — Vous aurez tout ce que vous voudrez. Que nous importent dix ou douze colonels de plus ou de moins ? a Maubreuil fit encore quelques objections , ajouta qu'il avait besoin de réfléchir, et quitta Roux-Laborie en prenant l'engagement de lui donner une réponse positive le lendemain.
détachement, fit enlever d'autorité les caissons qui contenaient encore le trésor de Tempereur Napoléon, car on ne Tavait pas encore déchargé, et se mit en route pour Paris, où il arriva sans coup férir... C*est ainsi que le trésor fut enlevé.»
Le 3 avril , Maubreuil revînt à l'hôtel Talleyrand. « J'accepte, dit-il à Roux Laborie ; mais je dois ajouter que je ne me regarde pas comme suffisamment autorisé par votre parole ; J'ai besoin que les promesses que vous me faites soient plus solidement garanties. Je veux voir M. de Talleyrand et recevoir directement de lui ma mission. — On dirait que vous avez peur, répliqua Roux-Laborie en frappant sur la poitrine de Maubreuil; reprenez votre courage, et s'il vous faut absolument la garantie du prince , vous allez être satisfait. » 11 ajouta que si Maubreuil consentait à attendre quelques instants dans le salon où ils se trouvaient, M. de Talleyrand traverserait la pièce, lui ferait un salut de la main et lui adresserait un sourire qui l'assurerait de leur parfaite intelligence.
M. de Talleyrand, chez lequel passa Roux-Laborie, parut effectivement quelques instants après ; il traversa le salon et salua Maubreuil en lui adressant le geste et le sourire attendus. Maubreuil sortit pour faire ses préparatifs.
Voilà ce que Maubreuil a raconté * . Si la molle et insouciante nature de M. de Talleyrand semble repousser une pareille négociation, les théories de ce personnage, en matière de gouvernement , donnent pourtant au récit de Maubreuil une grande apparence de vérité. Dépourvu de principes , indifférent à toute morale, M. de Talleyrand était singulièrement facile à tous les expédients commandés par Tintérèt ou par la nécessité politiques. Les gouvernements , selon lui , pouvaient commettre des fautes, jamais des crimes. Il avait mis cette doctrine au service de Napoléon premier consul et empereur ; il dut la tourner contre ce prince après la prise de Paris. La mort de Napoléon , à ce moment , simplifiait trop favorablement la situation , pour que les avantages de cet événement ne se soient pas présentés à son esprit, pour qu'il ne Tait pas désiré, et pour supposer
1. Nous avons emprunté ces détails à un rapport lait à une des chambres du tribunal de première instance de la Seine, au mois de juin 1815, par MM. Thouretet Brièrede Valigny, substituts du procureur impérial. M. Brière de Valigny est aujourd'hui conseiller à la Cour dé cassation.
qu'il ait pu hésiter un seul instant à encourager y au moios par signes, rbomme qui se chargeait de rendre ce service à la cal}S^ des Bourbons et des souverains étrangers. ^ , , ,
Quoi qu'il en soit, Maubreuil s'occupa de recruteriiteç complices. Mais le lendemain et les jours suivants , soit que l'ilb^lji^ cation de l'empereur et la défection du 6* corps eussent en part^Q rempli les vues de M. de Talleyrand , soit qu'il fût absorbé dans d'autres soins , son secrétaire cessa de presser Maubreuil aves la même vivacité. De son côté, ce dernier , hésitant sans doot^ devant les dangers de l'e^ntreprise, ne montrait nulle hnpatience d'en finir. On arriva ainsi au 12 avril. La publication de l'arrêté du 9 , la mission donnée à M. Dudon et le succès qui l'avait couronnée, le bruit alors répandu dans plusieurs salons royalistes que les fourgons enlevés à Orléans contenaient seulement une partie des millions partagés entre les membres de la famille impériale , exaltèrent de nouveau les passions cupides de Mai^-^ breuil. Ancien écuyer du roi de Westpbalie, il venait prédit, ment d'apprendre, par une personne qu'il avait connue à cette cour, que Catherine de Wurtemberg, épouse de Jérôme, demeurée à Paris , rue du Mont-Blanc , dans Thôtel du cardinal Fiesch, allait partir pour l'Allemagne. Cette princesse , dans la pensée de Maubreuil , devait nécessairement emporter sa part des millions que l'empereur , disait-on calomnieusement , avait distribués à tous les siens. Il vit là une occasion de fortune bien moins périlleuse et bien plus sûre qu'une attaque à force ouverte contre Napoléon , et , reprenant ses entrevues avec Uoux- Laborie, il affecta plus vivement que jamais de vouloir réaliser le projet proposé. Roux-Laborie lui dit qu'il était toujours maître de l'exécuter, ajoutant que lorsqu'il serait prêt on lui remettrait tous les ordres nécessaires. Cependant Maubreuil se tenait au courant de tout ce qui se passait à l'hôtel du cardinal Fesch. Il apprit que le départ de l'ex-reine était fixé au 18 ; le 16, il réclama les ordres promis ; le lendemain 17 , on les lui donna. Ces ordres, au nombre de cinq^ étaient signés par M. Angles, faisant les fonctions de ministre de la police ; par le général II. 2
Dupont y tenant le portefeuille de la guerre; par M. de Bourrienne, directeur provisoire des postes; par le général Sacken , gouverneur de Paris , et le général prussien Brokenhausen ; ils mettaietit à la disposition de Maubreuil la police et les postes de France , ainsi que toutes les troupes nationales et alliées '. Mais au lieu de se diriger , dans la nuit du 17 , sur la route de Fontainebleau, Maubreuil alla se poster rite du Mont-Blanc; puis lorsque, le 18, à trois heures du matin, Tex-reine quitta Thôtel Ëesch, Maubreuil, accompagné d'un nonrnié Dasîes, qu'il aflubla du titre de commissaire royal, la suivit en voiture de poste, ne la quittant pas de vue, changeant de chevaux en même temps qu'elle , et s'arrêtant où elle s'arrêtait. La belle-sœur de Napoléon avait d'abord pris la route d'Orléans. A Pithîviers, elle changea de direction. Instruit par le maître de poste de cette dernière ville que la princesse devait continuer son chemin par la Bourgogne , Maubreuil prit aussitôt les devants et alla l'attendre à Fossard , maison de poste distante de Montereau d'une demi-lieue , et où vinrent le joindre quelques pelotons de cavalerie française , entre autres deux détachements de mameluks et de chasseurs à cheval de la garde impériafle , que le comman- . dant militaire de Montereau, sur la présentation des ordres délivrés par le général Dupont et par les généraux alliés, s^était empressé de mettre à sa disposition. X-a princesse voyageait à très-petites journées» Le détour qu'elle venait de faire lui avait causé une nouvelle perte de temps. Ce fut seulement le 21, vers sept heures du matin , que ses équipages parurent sur la route.
1. Ces ordres, tous très-laconiques, étaient à peu près conçus dans les mêmes termes; nous ne citerons que celui donné par M. Angles; en voici la teneur :
« Ministère de la police. — 11 est ordonné à toutes les autorités chargées de la police générale de France, aux préfets, commissaires généraux , spéciaux et autres, d'obéir aux ordres que M. de Maubreuil leur donnera; de faire et d'exécuter à l'instant tout ce qu'il prescrira^ M. de Maubreuil étant chargé d^une mission secrète de la plus haute importance,
(( Angles. »
Cet ordre et celui du général Dupont sont du IG avril; les trois autres portent la date du 17.
Maubreuil, à la tête de ses cavaliers, arrêta la voiture de Texrelne, contraignit celle^rci de desceti{b*e et la fit entrer dans une espèce d'écurie, où tous les cof&e^ diàrgés sur ses voitures furent successivement transportés : ils étaient au nombre de onze. Un d'eux contenait Si^^C^O francs en or, destinés aux frais de voyage; un second renferifaait les joyaux de la princesse el ceux de son mari, littubretiil demanda les clés ; Catherine les refusa. Le représentant du' gùuvemement provisoire menaça dé tout faire briser ; la princesse tint ferme ; on se mit en devoir de forcer les serrures; les clés furent données. Lorsque chaque coffré eut été ouvert et visité , Maubreuil déclara qu'il les saisissant au nom du gouvernement , et leur fit prendre la route de Paris escortés par quelques chasseurs achevai de la garde. N^f caisses furent remises le lendemain à un M. de Yanteaux , ayant depuis quelques jours le titre d'inspecteur du mobilier de la couronne. Les deux autres , emportées par Maubreuil dans la chambre la plus retirée d'un obscur hôtel garni de Versailles, ne furent rendues qu'à troiis jours de là , mais à peu près vides. Les sacs contenant les S/jf-yCOO francs ne renfermaient plus que des rouleaux de pièces de 1 franc , de 50 et de 10 centimes. Les diamants avaient complètement disparu *.
t. «Maubreuil mit les clés dans la poche droite de son pantalon... En attendant le second détachement de troupes qu'il avait demandé à Montereau^ il se mit à déjeuner avec Dasies dans une chambre de Tauberge au rez-decbaussée. La princesse refuse d'y entrer; elle reste dans la cour, où une femme lui apporte une chaise pour s'asseoir. Entre neuf et dix heures, pendant le déjeuner, un lieutenant arrive de Montereau avec douze hommejs, mameluks et chasseurs. On dit à ces militaires que la princesse venait d'être arrêtée, parce qu'elle emportait les diamants de la couronne. On place quatre factionnaires pour empêcher les voyageurs d'approcher de l'auberge ; cependant des marchands, venant de Sens, y pénétrèrent avec une patache ou voiture d'osier, couverte en toile et conduite par deux chevaux. Maubreuil mit le tout en réquisition, et, se rendant avec Dasies dans l'écurie , ordonna de charger toutes les caisses sur la patache. La princesse dit alors à Maubreuil, qu'elle reconnut pour un de ses anciens écuyers : « Quand on a mangé le pain « dés gens, on ne se charge pas d'une pareille mission; ce que vous faites est « abominable. — Je ne suis que le commandant de la force armée, répondit « Maubreuil; parlez au commissaire, je ferai toutceqn'i! ordonnera.)»
« Elle s'adressa à Dasies : « Vous me dépouillez de tout ce qui m'appartient, « lui dit-elle; le roi n'a jamais donné de pareils ordres; je vous jure, sur mon
La princesse Catherine était cousine germaine de l'empereur de Russie et voyageait soijfs la protection d'un passe-port signé par ce monarque et par l'empereur d'Autriche. Le premier usage qu'elle fit de sa liberté fut d'écrire h aon parent et de lui dénon-* cer çn termes indignés l'outragij^ et le vol qu'elle venait de subir. Âlexaiiârey violemment irrité, exîgiea l&plus éclatante réparation. H. de Tàll^yrand et les autres signataire», des ordres n'étaient pas gens i s'immoler pour leur luandatâire. Maubreuil , d'ailleurs 9 s'était montré agent infidèle : il devait délivrer les alliés
« honneur et foi de reine, que je n*ai rien à la couronne de France. — Nous <c prenez-vous pour des voleurs? répond Dnsies, je vais vous montrer que nous « ayons des ordres ; toutes ces caisses vont partir. » En ce montent il apei^oit, sur la chaise de la princesse , un sac renfermant une petite caisse canine extrèinement lourde et entourée de rubans de fil. La princesse déclare que cette caisse renferme son or. Maubreuil et Dasies se retirent comme pour dèllbér rer. Ils se rapprochent et ordonnent au commandant des mameluks d'emporter cette caisse avec les autres. «Est-il possible» s'écrie la princesse, que «vous preniez ainsi mes bijoux et mon argent, et que vous m'exposiez à « rester au milieu du chemin avec toute ma suite?» Des larmes lui vinrent aux yeux. Elle demanda à parler à Maubreuil, et le supplia de lui rendre son or, s'il la privait de ses bijoux. « Madame « lui répondit ce dernier, je ne suis «que l'exécuteur des ordres du gouvernement; je dois rendre vos caisses « intactes à Paris; tout ce que je puis &ire pour vous, c'est de vous donner « ma ceinture , elle contient cent napoléons d'or de vingt francs. » D'après le conseil du comte de Fursteinstein , qui raccompagnait ^ la princesse accepta. A la poste suivante, lorsque le comte vérifia le nombre des pièces, il n'en trouva que quarante-quatre, qui furent déposées, a\ec la ceinture, entre les mains du juge de paix du canton de Pont-sur-Yonne.
« Toutes les caisses ayant été chargées sur la patache , Maubreuil et Dasies donnèrent Tordre de la faire partir par la route de Fontainebleau , sous l'escorte de quelques chasseurs. En même temps ils commandent des chevaux pour la princesse, et ordonnent de la conduire à Villeneuve-la-Guyaro. Elle se récrie : elle veut accompagner jusqu'à Paris son or et ses bijoux; Maubreuil et Dasdes disent qu'ils ne peuvent pas le lui permettre. Elle demande de pouvoir au moins faire escorter ses caisses par une personne de confiance; on le lui refuse. La patache s'éloigne avec rapidité.
« A midi, on fait remonter la princesse en voiture, et on la force de partir pour Villeneuve-la-Guyare, sous l'escorte de deux chasseurs. Après son départ, Maubreuil prescrivit au maître de poste de Fossard de ne donner de chevaux à personne dans les trois heures qui suivraient son départ; et Dasies et lui, sortant du village dans leur calèche, rejoignirent la patache sur la route... »
(Extrait des conclusions lues devant la cour royale de Douai,
par l'avocat général Maurice , dans l'affaire Maubreuil , les
19 et 20 décembre 1817.)
et les Bourbons de la personne de Napoléon ; au lieu de rendre ce service , il vole sur le grand chemin ilne parente d'Alexandre ; il expose M. de Talleyrand et le gouvernement nouveau à toute la colère du chef de la coalition , du souverain armé dont les troupes occupaient alors Paris et la majeure paf tie de nos provinces. Maubreuil fut impitoyablement sacriflé. On se saisit de lui, on le fouilla , puis M. Angles le (it jeter dans un cachot. Après trois mises en liberté et trois nouvelles arrestations comme prévenu d'abord de n'avoir pas fidèlement exécuté les ordres d*autorUés militaires supérieures , puis comme accusé de vol à main armée sur uve grande route y Maubreuil comparut enfin devant la chambre de police correctionnelle de la cour royale de Douai, le 18 décembre 1817 ; à quelques jours de là il parvint à s'évader. Le 6 mai 1818, un arrêt le condamna par contumace à cinq ans de prison et à 500 francs d'amende comme dépositaire infidèle. Maubreuil s'était réfugié en Angleterre.
Dans ses différentes comparutions devant les tribunaux, Maubreuil avait constamment repoussé l'accusation de vol; il soutenait que les ordres dont il était chargé avaient pour but l'assassinat de Napoléon et de son fils. Mais décidé à ne pas remplir cette mission, il ne l'avait acceptée, disait-il, que pour empêcher qu'elle ne tombât en des mains capables d'exécuter le crime ; et que s'il avait arrêté les fourgons de la princesse Catherine , c'était uniquement pour mettre son apparent insuccès sur le compte d'une méprise. Enfin , il ajoutait que si les 84,000 francs en or et les joyaux avaient disparu, il fallait en demander compte à MM. de Sémallé , Roux-Laborie , de Vanteaux et à leurs amis du gouvernement provisoire , qui se les étaient probablement partagés.
M. de Talleyrand , de son côté, s'est défendu d'avoir jamais autorisé le meurtre de l'empereur; les ordres donnés à Maubreuil , ont dit ses amis , n'avaient pour objet que de compléter l'exécution de l'arrêté du 9 avril , en faisant rentrer au Garde- Meuble les diamants de la couronne disparus. Cette explication n'est pas acceptable. Les ordres délivrés à Maubreuil portent la
date du 16 et du 17 avril ; or , dès le 1 1 , tous les diamants de la couronne avaient été remis par M. de Labouillerie et par Timpératrice à M. Dudon, sans exception et sur inventaire. S'il ne s'était agi , d'ailleurs , que de récupérer des valeurs publiques , acte parfaitement légal , parfaitement loyal, M. Angles n'aurait pas qualiGé la misjsion de IVfaubreuil de mission secrète de la plus
haute importance. Cette affaire couvre de trop de honte les différents individus qui y ont trempé pour que tous ne se soient pas efforcés d'égarer Topinion ; elle se résume, quoi qu'on ait pu dire , en un vol de grande route enté sur une positive mission d'assassinat.
Le provisoire administratif de M. de Talleyrand et de ses collègues était une véritable immobilité. Cette situation ne pouvait se prolonger sans péril. Dans les premiers jours, tant qu'il s'était seulement agi de grouper tous les intérêts , toutes les ?mabitions autour du trône vide sur lequel l'irruption de l'Europe en armes, la dispersion des partis, la lassitude et l'épuisement de la France, avaient permis au Sénat d'inscrire le nom oublié du frère de Louis XVI ; aussi longtemps que ses efforts avaient dû se borner à donner à tous des espérances, — parlant royauté et Bourbons avec les royalistes, monarchie pondérée et institutions avec les constitutionnels , conservation de grades et d'honneurs avçc les généraux , maintien de places et de traitements avec les fonctionnaires de tous les ordres et de tous les rangs, — M. de Talleyrand avait suffi à sa tâche. Mais l'instant de gouverner arrivait. Sept ou huit cent mille étrangers couvraient les deux tiers du territoire ; leur présence désorganisait partout l'action publique ; leurs exigences et Ijeurs besoins paralysaient; toutes les ressources. Où devaient s'arrêter , d^ailleurs , les limites de la France? Quels ordres envoyer aux autorités des départements devenus français depuis 1792 ; aux garnisons de Tautre côté du Rhin et des Alpes ; aux corps de troupes encore debout au centre et aux extrémités de l'empire? Administration, armée, finances, traités avec l'Europe victorieuse , tou*« était donc à réorganiser ou à faire. Ce fardeau était bien lourd pour les forces de M. de
Talleyrand. Ep outre , la responsabilité de quelques mesures et de certaines transactions politiques déjà arrêtées daps sop esprit, Tefirayait. Les Bourbons devaient recueillir les bénéfices de la situation ; il résolut de leur en laisser toutes les charges. Les royalistes, d'ailleurs, impatients, depuis la déclaration de déchéance, d'entrer à leur tour en possession de Tinfluence politique et des places , appelaient de toutes leurs forces la présence du comte d'Artois , celui des membres de la famille de Bourbon qui se trouvait le plus rapproché de Paris , et que sa qualité de frère du roi faisait le représentant naturel de la royauté ; discours, adresses, articles de journaux, cris dans les lieux publics, ils employaient tous les moyens pour forcer le gouvernement provisoire à hâter la vernie de ce prince. Une première foiSi» M. de Talleyrand, cédant aux instantes obsessions du bai^ de VitroUes , avait préparé une lettre que ce dernier devait porter au comte d'Artois, alors à Nancy ; il la tendait pour la remettre à M. de VitroUes, quand on annonça la venue des plénipotentiaires chargés de traiter pour la régence, a Ceci change complé- « tement les choses », dit le prince de Bénévent en retirant la main et en mettant la lettre de côté. Ce fut seulement après le rejet absolu de cette combinaison , lorsque le rappel des Bourbons fut positivement décidé , que le président du gouvernement provisoire consentit eufin à faire transmettre au frère de Louis XVIII la lettre écrite le 4, et dans laquelle était la phrase suivante : a Jusqu'à présent, nous avons eu la gloire; venez cr noçs apporter Thonneur ». Cette dépêche trouva le prince à
jf^>
Le comte d'Artois , dès le lendemain , se mit en route , accompagné de M. de VitroUes et de quelques émigrés qui l'avaient suivi depuis la frontière de Suisse. Il marchait à petites journées, distribuant sur son passage des cocardes blanches et des rubans blancs , et jetant invariablement ces mots aux autorités et aux rares députations qui se présentaient pour saluer sa venue : Là paix! plus de conscription! plus de droits réunis! Il venait d'arriver à Vitry-le-Français quand un courrier du gouvernement
provisoire remit à M. de VitroUes une copie de la constitation sénatoriale. La lecture de cet acte jeta M. de Yitrolles dans le plus grand embarras. Parti de Paris le 5 avril au soir , après la première déclaration du Sénat en faveur de Louis XVIII, il avait annoncé au comte que son arrivée était impatiemment attendue ; qu'il serait reçu par toutes les autorités, par tous les pouvoirs, comme le représentant naturel, légal, de Fancienne monarchie. Au lieu de cela, à la place d'autorités soumises, de pouvoirs respectueux, le prînx;e allait trouver une asseihblée qui, ne tenant aucun compte de sa personne ni de ses droits, et , usur- {MÉt la prérogative souveraine , se posait en puissance rivale , et déclarait que le chef de sa famille ne prendrait possession du ti*ône qu'ajprès avoir accepté les conditions misés à son avénekent. M. de Vîtrolles répondit à bette cbmmunication en protestant de toutes ses forces Contre les prétentions du Sénat , et le prince continua son chemin.
La difGcuKé n'était que retardée ; il fallait entrer dans Paris, Les compagnons de route du comte espéraient que son approche, aidée par les dépêches, puis par les démarches de M. de Vîtrolles qui avait pris des devants, rendrait les sénateurs plus faciles à la soumission ; il n'en était rien : appuyé sur sa constitution, seul titre légal des Bourbons au trône, le Sénat ne se bornait pas à refuser au comte d'Artois la qualification surannée de Monsieue; il ne voulait pas davantage reconnaître le titre de lieutenani-général du royaume que prenait le prince depuis son entrée sur le territoire. Louis XVIII, aux yeux du Sénat, tf était pas encore roi, puisqu'il n'avait pas accepté l'acte constitutionnel ; ce prince était donc sans pouvoir et sans droits pour créer un lieutenant-général. Cette nomination, si elle était nécessaire, ne pouvait émaner que des sénateurs. Jusque là le comte d'Artois, pour eux, n'était que le frère de Louis-Stanislas-Xavier, et rien de plus.
Le comte arriva le 11 aux portes de Paris, sans avoir décidé s'il se résignerait à subir les exigences du Sénat, ou bien si, une fois entré dans la capitale du royaume, comme simple voyageur.
il essaierait de s'emparer du gouvernement, à l'aide des seuls partisans de sa familte.
M. dcr^Ieyrand essaya de s'entremettre. Le 11, au soir, le prince i*6pit au château de Livry, propriété de madame Charles de l^fâ&as, Id visite de M. de Choiseul-GoùfBer, que le gouvernettiâit provisoire avait chargé d'une note ainsi conçue :
«Le. gouvernement provisoire reconnaît qu'il est nécesi^ire que S. A. R, MoNSiBUR soit, dès son arrivée à Paris, le chef du gouvernement.
« On ne peut pas admettre que S. A. R. Itfuflage le gouvernement avec la conim^ission nommée par le Sénat , ou <i^S. A. R. gouverne concurremment avec elle. Chacun de ces deux'^rtis, outre qu*il blesse la dignité de Monsisub, pourrait être une source de divisions dans un moment où il s'agit de tout réunir.
a L'exercice pur et simple de Tautorité de lieutenant-général a paru dangereux.
« Il faut que Monsieur exerce Tautorité provisoire , mais qu'elle lui soit transmise dans des formes doucé^t conciliatrices qui n'effarouchent p<MDt les esprits, qui les rallient au contraire à sa personne. Tout deviendra facile sur cette voie.
« Et, pour cela, le gouvernement provisoire propose que S. A. R. MoNSiEua soit nommé, par un acte du Sénat, chef du gouvernement provisoire; avec cette qualité fort simple, on est d'accord avec ce qui a été fait jusqu'alors. Monsieur reçoit l'autorité sans difficulté, et S. A. R. Texerce dans sa sagesse et avec une facilité que peut-être elle ne trouverait pas si elle s'appuyait sur un autre titre.
a Le gouvem^ent provisoire ose espérer que S. A. R. trouvera le parti qu'on lui soumet d'autant moins susceptible de difficultés , que les principes de la constitution (du 6) sont conformes à ceux que S. A. R, annonce comme admis par son auguste frère. »
Il était difficile de s'exprimer avec plus de mesure, de concilier mieux les prétentions du comte d'Artois, les exigences du Sénat et les nécessités de la situation. Le prince, retrancM dans les droits qu'il prétendait tenir de la vieille loi monarchiifaBy ne voulut entendre à aucune composition. Cependant les moments pressaient; l'entrée du comte avait été officiellement annoncée pour le 12 avril ; elle était attendue ; tous les préparatifs de réception étaient faits, tous les corps constitués se trou-
valent convoqués. Dans Timpossibilité où ils étaiept de différer la cérémonie, M. de Talleyrand et ses collègues prirent le parti d'accueillir le comte d* Artois, non conrnie chef du gouvernement, mais comme Bourbon ; de lui faire en cette qualité seule la réception la plus brillante, et de dissimuler, sous les marques de respect et d'honneur qui lui seraient prodiguées, le silence gardé sur sa position politique. Voici les termes de la vague allocution, qu'adressa effectivement M. de Talleyrand au frère de Louis XVIII, lorsque le 12 avril au matin, ayant à côté de lui ou derrière lui ses collègues, tous les ministres et les principales autorités parisiennes, A j|e reçut à la barrière de Bondy :
« Monseigneur, le bonheur que nous éprouvons en ce jour a de régénération est au-dessus de toute expression, si Monsieur « reçoit avec la bonté céleste qui caractérise son auguste maice son, l'hommage de notre religieux attendrissement et de <i notre dévouement respectueux. »
Le comte, déconcerté par le laconisme et par l'obscurité de cette phrase, répondit quelques mots sans suite et entra dans Paris.
Il était arrivé à la barrière, précédé et suivi par plusieurs détachements d'une garde nationale à cheval improvisée, commandée par M. Charles de Damas, et entouré par un nombreux état-major militaire où figuraient, à côté du duc de Mortemart, du duc de Luxembourg, de MM. de Grillon, de Chabot, de La- . bourdonnaie, revêtus pour la plupart de leurs uniformes de l'armée impériale, les maréchaux Kellermann, Marmont, Moncey, Oudinot, Ney, Sérurier, et le général Nànsouty. M. de Talleyrand, dans les quelques paroles prononcées par lui, avait donné au comte d'Artois la qualification de Monsieur; le gouvernement provisoire' avait fait à ce prince une autre concession. Le comte, depuis sa venue en France, portait ]^ cocarde blanche; il l'avait distri})uée sur tous les lieux de soq passage. Le 10, deux jours avant sou entrée, le Monitew 4|||ilonça que ta garde nationale prendrait cette cocarde. Cet ordre spécial n'obligeait pas l'armée. Tous les niaréchaux, lorsqu'ils se présen-
tèrent devant, le com^t en avant de La Villette, avaient donc la cocarde tricolore au chapeau. L'accueil du prince fut courtois ; mais la malencontreuse cocarde ayant attiré ses regards, il ne put s'empêcher d'ajouter à la suite de quelques mots gracieux . sur la gloire de l'année et les exploits de ses chefs : a Depuis Yesouj jusqu'ici, j'ai passé au milieu d'une haie de cocardes blanches » . L'insinuation resta sans effet ; les maréchaux gardèrent leur cocarde.
Le cortège franchit la barrière à une heure et demie. U ne tarda pas à quitter la rue du Faubourg-Saint-Martin pour entrer dans le faubourg Saint-Denis et descendre la rue de ce nom qui devait le conduire à l'église Notre-Dame. Voici l'ordre du défilé : nn corps de musique jouant l'air de vive Henri IV; un assez fort détachement de gardes nationaux à cheval, parmi lesquels pu remarquait M. de Chateaubitend, ayant tous le chapeau orné d'une cocarde blanche et surmonté d'un long plumet blanc; plusieurs bataillons de garde nationale infanterie, avec la cocarde blanche ; le comte d'Artois, monté sur un beau cheval blanc richement caparaçonné, et portant, sur l'uniforme de la garde nationale, la plaque et le cordon bleu de l'ordre du Saint-Esprit, la croix de Saint-Louis et l'ordre de la Toison d'Or en sautoir ; l'état-major militaire dont nous ayons parlé; un fort détachement de gardes nationaux à cheval ; puis, en dernier, une nombreuse troupe de cavaliers cosaques formant la véritable escorte militaire du prince et dont la présence caractérisait, avec le mélange des deux cocardes, l'événement ainsi que la situation,
Lq foule, partout où passait le cortège, était nombreuse ; elle 8p inontrait curieuse, étopnée, plutôt qu'enthousiaste ; la plupart des spectateurs avaient surtout été entraînés parle désir de voir un Bourbon, princes inconnus pour ceux qui n'avaient pas dépassé quarante-cinq ans. Aussi l'aspect du déGlé eût-il été froid, sans les gardes nationaux à cheval qui, agitant leurs sabres audessus de leurs têtes et poussant de toutes leurs forces les cris de vive le roi ! vivent les Bourbons ! donnaient l'inapulsion à cette partie moutonnière ou impressionnable du public xy)^ l'on
voit toujours se mêler au bruit qu'elle enieiill'ét répéter machinalement les cris qui dominent autour d'elle. Le prince saluait avec grâce et dignité; cavalier accompli, de tournure élégante et noble, sa vue avait seule le privilège de soulever de passagères ^notions. Quelques ^ens âgés, en l'apercevant, se montraient attendris, et plusieurs qui ne l'avaient pas vu depuis vingt-cinq ans, s'attristaient, dans leur étonnement naïf, de ce qu'il avait un peu vieilli. Cette sympathie d'une partie de la foule s'effaçait dès que le comte était "passé, elle faisait place chez le plus grand nombre à un sentiment jpéhible : les Cosaques du cortège rappelaient trop haut et trop vite la présence et les désastres de l'invasion. La censiure, pour atténuer les effets de cette impression f&cheuse, osa faire imprimer dans tous les journaux du lendemain qu'aucun «corps dé troupes ébf^ngères n'avait fait partie du cortège. '
Arrivé à trois heures aux portes de Notre-Dame, où le clergé le reçut sous un dais, le comte d'Artois entendit un Te Deum que termina le Salvum fac regem , et se dirigea par le Pont-Neuf et les quais vers les Tuileries, où il entra enfin à six heures. Un inunense drapeau blanc fut immédiatement arboré sur le pavillon de THorloge. Le soir, plusieurs maisons furent illuminées. Cette journée transportait politiquement la puissance aux Tuileries et à leurs nouveaux hôtes. L'empereur de Russie, 4f|Dd avait habité jusqu'alors l'hôtel Saint-Florentin , siège réel iû gouvernement, le quitta ce jour-là même et revint demeurer jp|i palais de l'Élysée-Bourbon. ■ "/'
Rien, pourtant, n'était encore changé; M. de Talleyrand et ses collègues restaient le gouvernement officiel , mais ne firé^ naient aucune mesure ; le comte d'Artois , installé au rez-^dëchaussée des Tuileries , dans les anciens appartements de Timpératrice , se bornait à recevoir les félicitations de sa petite cour et à écouter, sans vouloir les accueillir, les propositions de transaction du gouvernement provisoire. Enfin, le Sénat, qui avait refusé d'aller au-devant du prince et d'assister à la cérémonie de Notre-Dame , enveloppé dans sa constitution , fièrement ap«^
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puyé sur les souverains , se tenait ii Técart et attendait. A toutes les questions qui leur étaient adressées , ses membres se contentaient de répéter avec la plus confiante satisfaction un mot prêté par MM. de Talleyrand et Beugnot au comte d* Artois, mot devenu fameux, et sur lecj^udla Restauration, durant d*assez longs mois, a politiquement vécu. En voici l'histoire : Le Moni-teur du 13 devait publier le récit officiel de rentrée du prince et donner le texte des différents discours prononcés à cqtte occasion. Ce travail rentrait dans les attributions de M. Beugnot, ministre intérimaire de Tintérieur, et, comme tel, chargé de la direction et de la police de la presse. M. de Talleyrand lui avait remis la copie de sa phrase ; le comte d'Artois n'ayant prononcé que quelques mots sans suite , il était impossible d'avoir retenu M réponse. Il en fallait une cependant pour les journaux et pour le public. Inveniez/ dit le prince de Béqévent au ministre. Ce dernier se mit à l'œuvre et rédigea une espèce de discx)urs que terminait une pensée assez heureuse. M. de Talleyrand prit le discours et en biffa la plus grande partie, ne laissant que la fin. Le lendemain 13 , on lisait dans le Moniteur :
a Voici , à peu près , ce qu'on a retenu de la réponse de Monsieur au discours du prince de Bénévent :
« Messieurs, les membres du gouvernement provisoire, je vous re- « merde de tout ce que vous avez fait pour notre patrie. J'éprouve « une émotion qui m'empêche d'exprimer .tout ce que je ressens. Plus de « divisions : la paix et la France; je la revois, et rien n^y est changé ^ « si ce. n'est qu'il s'y trouve un Français de plus, »
rt
Ces derniers mots eurent un immense succès dans le monde officiel : tous y voyaient le maintien de leurs titres et de leurs honneurs, de leurs places et de leurs traitements. Le Sénat, surtout , les acceptait comme le gage de la conservation de seg dignités et de ses dotations; de là l'insistance de ses membres à répéter partout et à tous : Rien n*est changé/ il ny a qu'un Français de plus !
Le comte d'Artois ne l'entendait pas ainsi. Non-seulement il avait la conscience de p'avoir {ntIs aucun engagement , mais il
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lui fallut, aussitôt Tapparition du Moniteur, subir les plaintes et les reproches respectueux de tout son entourage. Comment! Rien n'était changé! La clameur, aux Tuileries, était grande* Cette irritation maintenait le prince dans sa résolution de ne rien céder au Sénat. La plus grande partie de la journée du 13 s'écoula en pourparlers inutiles. Il fallait cependant prendre un parti. Le pouvoir ne pouvait rester ainsi suspendu entre deux influences opposées. Ce fut l'empereur de Russie qui,. cette fois encore, se chargea de décider la question.
Le ik avril on lut dans le principal organe du parti royaliste ( Journal des Débais ) , sous la date du 1 3 :
a L'empereur dé Russie s'est rendu aujourd'hui (43) au palais des Tuileries, seul et comme un sûnple particulier. S. M. L est restée trois quarts d'heure à conjérer avec le prince dans la plus grande intimité. Lorsque S. M. s'est retirée, S. A. R. voulait l'accompagner jusqu'à sa voiture ; mais le monarque a constamment refusé cet hommage. Monsieur insistant toujours, l'empereur lui a dit en lui serrant la main de la manière la plus affectueuse : « Non^ vous n'irez pas plus loin. — Sire, a a répondu Monsieur, mon premier devoir est Vohéissame, » S. M. a été reconduite à sa voiture par M. fe comte François d'Escars. »
Le soir même du 14 , le Sénat était reçu aux Tuileries , et le comte d'Artois, acceptant de cette assemblée le titre de lieutenanl-général du royaume, promettait aux sénateurs , au nom du roi son frère, l'acceptation de la constitution du 6, et les remerciait de tout ce qu'ils avaient fait pour sa famille.
Ce revirement soudain était le résultat 'de la visite d'Alexandre. Le tzar avait nettement abordé la question. La chute de Napoléon et le retour des Bourbotis, avait-il dit, étaient exclusivement l'œuvre du Sénat ; c'était aux actes émanés de cette assemblée et à la constitution publiée par ses membres, que l'armée et tous les corps constitués avaient adhéré; S. A. R. était libre sans doute de ne sanctionner aucun des faits antérieurs à sa venue ; mais, mandataire du roi son frère, peut-être devait-elle sacrifier ses opinions personnelles aux intérêts qu'elle représentait. Les Circonstances, d'aHleiirs, ne permettaient pas de faire au^ ques-
tions de principes une part exclusive. Non-seulemesi{ {ïapoléon était encore à Fontainebleau entouré de soldats prêts à rentrer en lutte au moindre signe de sa main , mais des lettres arrivées la veille et le matin annonçaient que plusieurs gamisotis , celles de Lille, de Metz , de Thionville, entre autres, étaient en pleine révolte. Les habitants des campagnes, en Bourgogne, en Lorraine et en Champagne, embusqués par bandes dans les bois, continuaient à faire aux alliés une guerre meurtrière. Enfin, on n'avait encore aucune nouvelle des deux corps d'armée aux ordres des maréchaux Soult et Suchet , et Vou ignorait quand et comment ils se prononceraient. Les alliés, ajoutait Alexandre, étaient assez forts assurément pour triompher de toutes ces difficultés : toutefois il croyait devoir rappeler à S. A. R. qiie, promoteurs de toutes les mesures prises par le gouvernement provisoire et par le Sénat, les souverains avaient solennellement promis de reconnaître et de garantir la constitution qu'ils avaient appelé les Français à se donner ; « et cette parole, dit le tzar en terminant et en appuyant siir ces derniers mots, mes alliés et moi nous sonmies décidés à la tenir ».
L'argument était sans réplique : le comte d'Artois se voyait obligé de retourner à Nanci ou à Londres , ou de se soumettre. Le lendemain, iky nous Tavotis dit, il recevait le Sénat aux Tuileries, acceptait de cette assemblée le titre de lieutenant-général du royaume y et répondait en ces termes à la lecture du décret qui lui conférait cette dignité : k
« Messieurs, j'ai pris connaissance de l'acte constitutionnel qui rap- « pelle au trône de France le roi mon auguste frère. Je n'ai point reçu <n de lui le pouvoir d'accepter la constitution ; mais je connais ses senti- « ments et ses principes, et je ne crains pas d'être désavoué en assurant « en son nom qu'il en admettra les bases.
a Le roi , en déclarant qu'il maintiendrait la forme actuelle du gouff vernement, a donc reconnu que la monarchie devait être pondérée c par un gouvernement représentatif, divisé en deux Chambres, qui a sont le Sénat et la Chambre des députés des départements ; que l'ima pot sera librement consenti par les représentants de la nation ; la liberté « publiquQ et individuelle assurée; la liberté de la presse respectée,
« sauf les restrictions nécessaires à Torclre et à la tranquillité publique; « la liberté des cultes garantie ; que les propriétés seront inviolables et a sacrées; les ministres responsables, et pouvant être accusés et pour-' « suivis par les représentants de la nation; que les juges seront inamo- « vibles; le pouvoir judiciaire indépendant, nul ne pouvant ôtre distrait « de ses juges naturels ; que la dette publique sera garantie ; les pencr sions , grades , honneurs militaires seront conservés, ainsi que fana cienne et la nouvelle noblesse ; la Légion-d'Honneur maintenue, le roi « eu déterminera la décoration ; que tout Français sera admissible aux « emplois civils et militaires; qu'aucun individu ne pourra être inquiété « pour ses opinions et ses votes, et que la vente des biens nationaux « sera irrévocable. Voilà, ce me semble, Me^ieurs, les bases essen- « tielles et nécessawes pour consacrer tons les droits , tracer tous les « devoirs, assurer toutes les existences et garantir notre avenir. »
Le sacrifice, comme on voit, était complet. Le comte d'Artois Tavait porté si loin , que Fallocution qu'il venait de prononcer était sortie non de son cabinet , mais de celui de M. de Talleyrand, où Fouché, revenu d'Italie l'avant-veiUe , l'avait rédigée. Le manuscrit de ce discours existe entre les mains d'un person^ nage qui avait alors ses libres entrées dans le cabinet du prince de Bénévent ; il est écrit tout entier de la main du duc d'Otrante ; quelques corrections insignifiantes y signalent seules la collaboration effective de M. de TaUeyrand. Le comte d'Artois n'avait fait qu'un seul changement à la leçon de ses deux étranges précepteurs ; Fouché avait écrit dans le premier paragraphe, en parlant de la constitution sénatoriale : a Je ne crains pas d'être désavoué en jurant en son nom (f observer et d'en faire observer les bases ». Le comte, sur les observations de M. de Yitrolles, le plus actif intermédiaire de ses négociations avec le gouvernement provisoire et les membres influents du Sénat, se contenta de dire , comme on Ta vu : a Je ne crains pas d'être désavoué en assurant en son nom quHl en admettra les bases » •
Malgré cette modification , les promesses que venait de faire le nouveau lieutenant-général blessaient profondément ses opinions personnelles. On en eut immédiatement la preuve. Dans l'ordre des présentations de cette soirée, le Corps Législatif succédait au Sénat ^ le président, dans son discours , tout de compliments et
de félicitations , ne dit pas un seul mot de garanties politiques ni de constitution. Le comte d'Artois avait d'abord écouté avec le sourire habituel aux princes qui veulent être constamment gracieux. Quand M. Félix Faulcon eut cessé de parler, la figure du comte s'épanouit ; la joie brillait dans son regard, et, s'adressant à la foule des députés groupés devant lui, il leur dit, avec un entraînement remarqué de tous , « qu'il éprouvait un bonheur difficile à expjrimer en se trouvant enfin au milieu des véritables représentants du peuple français. » Dans la conviction sincère du comte d' Artois^^ le peuple ; désabusé depuis longtemps de la liberté et des constitutions , ne désirait que la paix et ses anciens princes, et Ton ne devait voir dans Facte constitutionnel qu'une int^en^f on exclusivement sénatoriale.
Lorsque Napoléon, au moment de l'eilvabissement de nos frontières par l'Europe armée , était venu demander au Corps Législatif les secours nécessaire^! pour sauver l'indépendance na*tionale, les députés avaient eà le triste courage de lui répondre par une pétition* de principe. Cet effort avait probablement épuisé leur énergie ; car, depuis la prise de Paris, ces intraitables poursuivants de droits politiques et de légalité n'avaient pas su trouver une seule fois l'occasion de protester contre les monstrueuses usurpations du Sénat. Assemblés , un jour, pour adhérer à la déchéance de l'empereur, ils ne s'étaient plus réunis; leur salle était restée fermée. Ils étaient nombreux pourtant ; leur titre leur donnait des droits au moins .égaux à ceux du Sénat; il empruntait même aux circonstances et aux sympathies publiques une valeur que n'avaient pas les titres de l'autre assemblée. Ces éléments d'influence et de force demeurèrent stériles en leurs mains. Spectateurs silencieux et soumis des immenses changements opérés devant eux et sans eux, par un corps avili , par quelques hommes sans crédit ou sans popularité , tout ce qu'ils surent faire , ce fut de s'effacer, de s'annuler derrière le Sénat. Jamais assemblée élective , eu d'aussi grandes circonstances , ne joua un rôle plus misérable.
La restitution de tous les prisonniers de guerre à leurs puis^ n. 3
sances respectives, et Tordre de faire prendre la cocarde blanche à tous les corps de Tarmée , de faire arborer le pavillon blanc sur tous les bâtiments de guerre et de commerce, furent les premiers actes du gouvernement provisoire. Cette substitution de la couleur blanche aux trois couleurs , faute immense, et qui deux fois devait exercer sur les destinées de la Restauration une fatale influence, ne fut pas ordonnée sans débat. Tous les maréchaux, tous les généraux^ même les plus compromis, repoussaient avec force les insinuations de M. de Talleyrand sur Tabandon des couleurs qu'ils avaient toujours portées , sous lesquelles tons avaient conquis leur renom, leur fortune militaire, et que leurs mains victorieuses avaient plantées sur toutes les capitales de FEurope. Le prince de fi^névent et ses collègues auraient fait assez bon marché des réclamations des anciens émigrés et des royalistes à la suite ; mais comment obtenir du comte d'Artois et de ses fils d'arracher les rubans blancs attachés à la boutonnière de leurs habits, la cocarde blanche fixée à leur chapeau, d'y substituer la couleur que depuis un quart de siècle ils maudissaient cojnme le signe de la rébellion, conune un emblème de sang? Décidés à éviter ce nouvel embarras, ils firent écrire au maréchal Jourdan , commandant la division militaire de Rouen, que Marmont venait de faire arborer la cocarde blanche à son corps d'armée. Jourdan , convaincu que le duc de Raguse avait obéi à un ordre général , publia un ordre du jour qui prescrivait la substitution de cocarde à toutes les troupes sous son commandement. Le gouvernement provisoh-e , me fois armé de cet ordre, vint facilement à bout de toutes les répugnances ; personne ne se sentit le courage d'une opposition qui pouvait le signaler au mécontentement des maîtres du lendemain ; la cocarde trico* lore fut abandonnée.
Ce fut le 16 que le comte d'Artois prit le gouvernement. Son premier arrêté, enregistré dans le Moniteur du 17, institua un conseil d'État provisoire , composé de M. de Talleyrand , des maréchaux Moncey et Oudinot, du duc de Dalberg, du comte de Jaucourt, des généraux Beurnonville et DessoUes, et de
l'abbé de Montesquiou. Cette espèce de coDseil dirigeant, dont le baron de Yitrolles fut nommé secrétaire arec le titre de secrétaire d'État , était le gouvernement provisoire augmenté ée trois membres 9 les maréchaux Oudinot et Môncey et le conh mandant en chef de la garde nationale parisienne. Dans la position et avec les préjugés du prince , cette mesure, inspirée par M. de Yitrolles^ ?élait un acte de sagesse. Mais le frère de Louis XVIII ne devait pas rester longtemps dans ces limites. A cinq jours de là , le 21 , la création et l'envoi de commissaires extraordinaires dans chaçunetles divisions militaires du royaume, introduisit dans là politique active les hommes de l'ancien régbne. Ce fîitle début de la réaction. Ces ccnnmissaires, d'après les termes du décret qui les instituait , avaient pour mission de « répandre dans le pays la connaissance exacte des événements qui avaient rendu la France à ses souverains légitimes; d'assurer l'exécution de tous les actes du gouvernement provisoire; de prendre toutes les mesures que pourraient exiger les circonstances pour faciliter l'établissement et l'action du gouvernement; de recueillir enfin les renseignements les plus précis sur toutes les parties de l'ordre public. » Les commissaires, pour arriver à ces résultats, avaient les pouvoirs les plus étendus ; « toutes les autorités civiles et militaires devaient leur obéir ; ils pouvaient suspendre ou destituer provisoirement les dépositaires et les agents de l'autorité publique de toutes les classes et de tous les rangs; ils avaient le droit de prononcer la mise en liberté inmiédiate de tous les individus détenus par ordre des autorités impériales pour faits politiques. » C'étaient là les instructions officielles. Le mot suivant de M. Beugnot, faisant fonction de ministre de l'intérieur, à M. Gilbert de Voisins, ancien parlementaire et l'un des commissaires nommés, peut indiquer la nature des instructions confidentielles : ce Allons ! « j'espère bientôt nous revoir au parlement de Paris ; car tout a ce que nous faisons maintenant est provisoire, et il faudra bien « en revenir à l'ancienne constitution monarchique. » Les antécédents et les opinions de la moitié , ou moins , des
commissaires, étaient, au reste» fort significatifs; une partie d!entre eux, comme MM* d'Osmond, Alexis de Noailles, Jules ^ Polignac, Mathieu de^ Montmorency , Bruno de Boisgelin, Auguste de Juigné, de Chaoïpagne, et Roger de Damas, absents de France depuis près d'un quart de sièdè , ne connaissaient ni les choses ni les honunes ; envoyés précisément dans ceux des départements du centre , de Toùest et du î^di , où l'élément royaliste avait le plus longtemps et \^jp\us énergiquement fermenté, leur pré3ence, au lieu de faciliter la transition du régime tombé au régime nouveau , ranima les anciennes passions. Apôtres de réaction et d'intolérance , ils encouragèrent les manifestations les plus outrageantes contre l'empire et la révohifion. Chargés surtout d'assurer l'exécution de tous les actes du gouvernement provisoire , ils laissèrent déchirer devant eux la constitution sénatoriale ; dans une ou deux villes , l'acte constitutionnel fut solennellement brûlé par la main du bourreau.
Pendant que quelques-uns des délégués de sa puissance transitoire jetaient ainsi dans les départements le germé des colères qui , à moins d'un an de là , devaient forcer les Bourbons à un nouvel exil, le comte d'Artois s'enivrait, aux Tuileries, du banal €t grossier encens que lui apportaient tous les corps constitués de Paris, ainsi que des députations accourues de toutes les villes et de tous les bourgs du royaume ; il parlait à tous drapeau blanc, cocarde blanche , panache blanc ; il créait un nouvel ordre de chevalerie. Tordre du Lys, qu'il distribuait avec une générosité peu commune , et que , dans ces premiers jours d'enthousiasme improvisé, chacun sollicitait comme une sauvegarde pour sa position , ou comme un titre au traitement qu'il comptait demander. Absorbé dans ces futiles soins , c'était a peine s'il trouvait le temps d'apposer son nom au bas des actes d'administration publique que lui présentait à signer son copseil dirigeant. Ces actes furent en très-petit nombre ; presque tous avaient pour objet des mesures de finances.
Les caisses du trésor public, lorsque le comte prit la direction politique du royaume, étaient complètement vides; les millions
amenés d'Orléans T[)ar M. Dudon et par fofBcie^de gendarmerie d'élite Janin , n'avaient pu les remplir ; une partie de cet argetit était allée directement dans les mains du gouvernement provi<* soire sans passer par la trésorerie. Quelques-uns des fourgon^ qui le renfermaient se trouvaient cependant encore aux Tuileries le jour de l'entrée du^lieu tenant-général. Ils furent, assure-t-on, le sujet d'un débat assez étrange entre quelques émigrés de la petite cour du prince et le mibistre provisoire du trésor. On raconte qu'ouverts et fouillés par quelques personnes de la suite da ^îomte d'Artois , on vit plusieurs courtisans y puiser à pleines mains. Averti par un des membres du gouvernement provisoire, qui regrettait sans doute de n'avoir plus la libre disposition de ces richesses , Fabbé Louis accourut, a Ces fonds appartiennent à l'État , dit-il aux pillards ; le gouvernement seul peut en dis-' poter. — Ils étaient la propriété privée de l'usurpateur, lui répondit-on ; c'est le produit d'une confiscation ; à ce titre , Monseigneur en est le seul maître , et ses vieux serviteurs ont certainement le droit d'y trouver une faible indemnité aux pertes immenses que leur a causées votre révolution » . Cinq ou six millions, dit-on, restaient intacts; le comte d'Artois, à qui la difficulté fut soumise , ordonna qu'ils fussent transportés dans les caisses de la trésorerie * .
Ce secours fut promptement épuisé. Le gouvernement dut recourir à des ressources plus certaines. Le comte d'Artois , sur toute la route qu'il avait parcourue depuis son entrée en France, avait jeté les cris de m plus d'impôts vexatoires! plus de droits réunUf » Malgré les promesses si formelles de ce prince et ses discours^à toutes les députations des départements vinicoles, H. de Talleyrand et ses collègues n'hésitèrent pas à le mettre eu contradiction avec lui-même en lui faisant signer deux ordon-
1. Ces cinq ou six millions, les seuls qui figurent sur les registres du Trésor, forment précisément le gage sur lequel les généraux de la garde impériale, les aides de camp et les officiers de la maison militaire et civile de Tempereur, désignés dans les états-annexes du traité de Fontainebleau, ont longtemps et vainement réclamé le paiement des gratifications stipulées en leur faveur par Vart. 9 de ce traité.
iiances : l'une, du 20 avril, qui enjoignait à tous 1^ contribuables d'avoir à verser, dans un délai de huit mois, à dater du 1**' février précédent 9 les deux tiers des contributions ordinaires et extraordinaires antérieurement décrétées pour 1814'; et la seconde 9 du 27 , qui maintenait la perception de toutes les taxes comprises sous le nom de droits réunis , sauf le décime de guerre qui demeurait provisoirement supprimé. Puis, comme ces rentrées pouvaient se faire attendre , le prince ordonna une émission de dix millions de bons du trésor.
L'établissement d'impôts extraordinaires, décrétés par l'empereur dans les premiers jours de janvier 1814 , sans le concours du Sénat ni du Corps Législatif, alors que l'eniiemi envahissait nos départements frontières, formait un des principaux chefs d'accusation énumérés dans l'acte de déchéance. C'étaient ces mêmes impôts dont le nouveau lieutenant-général ordonnait la perception ; il les exigeait également de son autorité privée, sans le concours du Corps Législatif ni du Sénat, alors réunis, et qui certes auraient tout approuvé sans discussion si le gouvernement nouveau eût daigné les consulter. Malgré cet hdsolent mépris de leur pouvoir et de leur titre , aucun membre de ces deux assemblées n'éleva pourtant la voix ; pas un ne protesta. A la vérité, la différence des positions était une suffisante excuse aux yeux de ces hommes : l'empereur, quand le Sénat lui faisait un crime de «es décrets , était près de tomber, et le prince qui en ordonnait l'exécution , dans des circonstances bien moins impérieuses, se trouvait debout I
Les nécessités du moment peuvent du moins faire comprendre ces mesures. Il n'en est pas ainsi d'un acte que , dans ces tristes jours, M. de Talleyrand négocia, acte désastreux, que rien ne peut justifier , et qui accuse , d'une manière accablante , le caractère ainsi que la moralité de ce personnage.
Le 24 avril, on lut dans le Moniteur :
« Aujourd'hui ont été ratifiées par S. A. R. Monsieur , frère du roi, lieutenant-général du royaume de France , des conventions avec chacune des puissances alliées. En voici le texte :
« Les puissances alliées, réunies dans l'inienlion de mettre un terme aux malheurs de l'Europe..., ont nommé des plénipotentiaires pour convenir d*un acte, lequel, sans préjuger les dispositions de la paix, renferme les stipulations d*une suspension d*hostilités , et qui sera suivie le plut tôt que faire se pourra, d'un traité de paix,.. Ces plénipotentiaires , après réchange de leurs pouvoirs, sont convenus des • articles suivants :
a Art. '4'*^. Toutes hostilités sur terre et sur mer sont et demeurent suspendues entre les puissances alliées et la France...
<c ÂRT..S« Pour constater le rétablissement des rapports d'amitié entre les puiàsances alliées et la France, et pour la faire jouir, autant que possible, d'avance f des avantages de la paix, les puissances alliées feront évacuer par leurs armées le territoire français , tel qu'il se trouvait AU ♦•' JANVIER 479Î, à mesure que les places encore occupées hors de ee$ limites par les troupes françaises seront évacuées et remises aux alliés.
« Art. 3. Le lieutenant-général du royaume de France donnera en
conséquence aux commandants de ces places Tordre de les remettre
de manière à ce que la remise totale puisse être effectuée au 4*' juin prochain. Les garnisons de ces places sortiront avec armes et bagages... Elles pourront emmener l'artillerie de campagne dans la proportion de trois pièces par chaque mille hommes, malades et blessés compris.
« La dotation des forteresses et tout ce qui n^est pas propriété particulière , demeurera et sera remise en entier aux edliés, sans qu'il puisse être distrait aucun objet. Dans la dotation sont compris , nonseulement les dépôts d'artUlerie et de munitions , mais encore toutes autres provisions de tout genre, ainsi que les archives, inventaires, plans, cartes, modèles, etc.
< Art. 4. Les stipulations de l'article précédent sercmt également appliquées aux places maritimes,. .
« FMtà Paris, le S3 avril de l'an de grâce 1814. •
Cet acte reofenne oeuf articles. Les cinq derniers , ainsi que tous les passages des articles cités , que nous n'avons pas reproduits , sont purement réglementaires. Une disposition séparée et secrète stipulait , en outre , la restitution par le gouvernement français au roi de Prusse , de propriétés publiques mobilières enlevées à Hambourg , et la remise d'engagements montant à cent quarante millions ^ souscrits par ce souverain au profit de Napoléon.
Cette convention donnait d*un seul trait de plume, aux alliés,
non -seulement toutes les conquêtes, toutes les acquisitions territoriales et maritimes de la république et de l'empire, mais encore toutes les richesses, toutes les ressources que la France républicaine et la France impériale avaient accumulées durant \ingt-deut ans, hors des frontières de la France de Louis XVI. Cinquante-trois places fortes , toutes occupées par nos troupes' au moment du traité ; douzç mille six cents bouches à feu^ dont onze mille trois cents en bronze * ; des arsenaux pleins d'armes et dé munitions ; des fonderies avec un immense matériel ; des ports avec de nombreux bâtiments de guerre du plus hiaiut rang, à flot ou en construction ^ ; des magasins remplis d'efTets d-équipement et d'approvisionnements, propriétés exclusivement françaises, résultats de plus de vingt ans de lutte et de travaux, de ^^^Jacrifices longs et coûteux , voilà ce que M« de Talleyrand aban- ■^'^àonnait sans conditions , sans compensations d'aucune sorte ^ alors, encore une fois, que de nombreuses garnisons françaises, véritables années, gardaient les iles Ioniennes, toutes les places de la Belgique , du Rhin , du Piémont , de la Lombardie , et la plupart des grandes forteresses du nord de TEurope ' ! Ce n'étatt pas même un traité de paix que cet homme achetait au prix de cet immense holocauste, mais une simple déclaration d'armistice qui ne préjugeait en rien , d'après les termes même de l'acte , les dispositions de la paix ! La France , le 22 avril, était vaincue; en signant la monstrueuse convention du 23, le prince de Bénévent la désarma. Un des négociateurs étrangers de cet acte fatal , qualifié par lui « d'inadvertance honteuse » , estime à un milliard et demi l'importance des seule^|^eurs mobilières et du matériel qu'il nous coiîta. ^^^
Les amis du prince de Bénévent se sont efforcés de rejeter la
1. Dans la seule place de Mayence , où nous avions en ce moment plus de 20,000 soldats valides, malades ou blessés, on comptait 500 pièces attelées.
2. Trente et un vaisseaux de haut rang et douze frégates furent remis, avec un grand nombre d'autres bâtiments de guerre, en vertu des art. 3 et i.
3. La plupart de ces places pouvaient tcuir encore pendant plusieurs mois. Quelques-unes, comme Hambourg, renfermaient de 25 à 30,000 hommes.
responsabilité de cet acte sur le comte d'Artois. Le frèi*e de Louis XVni le l^jOtifla certainement sans le lire ; il n*en aurait compris, d'ailleurs, ni Timportance ni les résultats. Arrivé la veille de l'exil , ne sachant rien des nouveaux intérêts de la France et de l'Europe, il dut s'en rapporter à M. de Talleyrand, longtemps ministre des affaires étrangères de la république et de l'empiré, chef du gouvernement qui l'avait accueilli , et dont l'expérience et l'habileté diplomatique , à cette époque, étaient, pour ainsi dire proverbiales. Le comte d'Artois était venu avec la pensée de refaire l'ancien Tégnne , de retrouver l'ancienne France : installé aux Tuileries, ne voyant autour de lui que cocardes blanches et drapeaux blandM, il avait obtenu un premier résultat: l'acte que M. de Talleyrand soumettait à son approbation complétait l'oeuvre en reconstituant la France territoriale de 1789 : pouvait^il hésiter un seul instant à le ratifier ?
Si la profonde ignorance où il était de la situation politique et des faits explique l'approbation donnée par le comte d'Artois à cet acte fatal, il est impossible d'abriter sotis cette excuse l'active et influente participation de M. de Talleyrand \ Le prince 4e Bénévent , comme homme d'État , ne mérite assurément pas la placé que le préjugé public lui a longtemps accordée; mais, ministre des relations extérieures de la république et de l'empire durant de longues années, il comprenait la politique et savait les affaires. Ce n'est donc pas une faute, pour employer son langage , qu'il a pu commettre en cette circonstance ; et c'est en parfaite connaissance de cause qu'il a dû négocier et conclure. Quant aux motifs qui l'ont conduit, sa position personnelle peut les expliquer.
Bien que M. de Talleyrand, seul parmi les personnages du régime impérial , fût resté debout au milieu de la tempête qui venait d'emporter l'empire , il était cependant difficile qu'il ne perdît pas, dans le naufrage, la plus grande partie des im-
I. Les memliifes du conseil, assure-t-on, ne furent point consultés. «Je m'en plaignis àtix ministres (de la convention du ,23); tous se défendirent d'y avoir eu la moindre part, d (Mémoires du général Lafayctte, t. Y.)
menses traitements attachés aux dignités dont Temperenr Tavait comblé. Qaels que fussent ses titres et son rang dans la nouvelle cour, les largesses des Bourbons devaient nécessairement se trouver amoindries en proportion de la puissance que l'étranger entendidt leur laisser. Les contributions de la moitié de TEurope ne pouvaient plus alimenter désormais le trésor de la cour des Tuilerie»* On estime à plus de 300^000 fr« le chiffre annuel des pensions que perdait M. de Talleyrand par le fait seul du changement de gouvernement. De quelle hau* teur ne devait-il donc pas tomber si la disgrâce du nouveau sou-* verain venait complètement tarir les sources qui , jusqu'alors » avaient alimenté sa graàê^existence et son luxe? Or, cette disgrâce , il pouvait la craindre.* Les émigrés rentrés avec le comte d'Artois, moins tolérants ou moins retenus que ce dernier, ne cachaient ni la méfiance, ni le dédain que leur inspirait l'abbé de Périgord devenu le ministre de la république et de l'empire. Quelques journaux , bien que soumis à la censure, annonçaient avec affectation de prétendues visites faites par madame de TaK', leyrand, épouse de M. le prince de Bénévent, ancien évéqne d'Autun, à l'hôtel de son mari; plusieurs fois des groupes sta^ tiennes sous ses fenêtres et sous celles d'Alexandre, et agissant, disait-on, sous une impulsion royaliste, avaient fait entendre les cris de : A bai févéqtis d^Autun! à bas le renégat ! Enfin, ses rapports avec le nouveau roi n'étaient pas de nature à le tranquilliser ; on ne répondait pas à ses dépêches , où bien il ne recevait que quelques lignes où dominaient la firoideur et la réserve. Effrayé sur son avenir, instruit de la prochaine arrivée de Louis XVIII , M. de Talleyrand , avant que ce monarque pût prendre la direction des affaires, voulut s'assurer une indépendance qui le mit au-dessus de toutes les disgrâces Ml ne lui fut
1. «Les sénateurs croyaient qu^avec leur constitution ils allaient être à Tabri des conséquences qu'ils redoutaient. M. de Talleyrand ne donnait pas dans cette illusion. Il avait acheté, du produit d'un hôtel quMl avait vendu à Fempereur, une maison de plaisance nommée Saint-Brice* à peu de distance de Saint-Denis. Il vit Timpossibilité où il serait de conserver cette maison, qui était d'un entretien dispendieux. Il chercha à s'en défaire. Personne ne se
pas difficile de se faiiti |||r^»ser par les ministres étrangers des propositions que leup^^jngération, pour tout autre négociateur, devait rendre inadmissIUes. Il les accepta» Ces propositions, on vient de le voir, ne mettaient pas seulement aux mains des alliés des ports, des places nombreuses, de grandes et riches provinces, elles leur livraient un matériel naval, un matériel de guerre et des approvisionnements dont Timportance dépassait alors les ressources financières de la monarchie la plus opu* 4ente. Toutes les puissances à cette époque étaient obérées. En jetant ainsi d*un seul coup dans les arsenaux vides, dans les magasins épuisés de la coalition un milliard et demi de valeurs , le prince de Bénévent dut se créer des droits exceptionnels à la reconnaissance des souverains et de leurs ministres. Les contonporains ont affirmé que plusieurs millions furent le prix de cet indigne abandon. Est-joe une calomnie? nous ne le croyons pas.
La convention d'armistice du 23 avril , conclue et signée sans nécessité, sans la moindre réserve , quelques jours seulement avant l'arrivée de Louis XYIII , à qui devaient seul appartenir la négociation et la responsabilité d'un tel acte , cette convention, disons-nous, constitue la trahison de M. "de Talleynmd en 1814. *.
Par une triste coïncidence , le numéro du Moniteur qui contenait la convention du 23, renfermait une ordonnance portant la même date , et qui , réduisant dans des proportions considé-
présenta pour acquérir ; mais il sut y suppléer. Il fit venir le fermier général des janx et lui proposa de Tacheter. Celui-ci déclina la proposition ; mais on lui signifia qu'on ne Pavait pas fait appeler pour essuyer un refus, qu'il fallait acquérir, et que si le contrat n'était pas signé dans les vingt-quatre heures, son bail serait cassé et donné à un autre. Le fermier était sans appui ; il avait alDûre au chef du gouvernement provisoire; il demanda le prix qu'on mettait à la maison. Ou lui répondit 250,000 fr. ; il les fit payer le soir même, sauf à 86 les fiûre rembourser par les joueurs. Il fallait que M. de Talleyrand n'eût pas de pressentiments rassurants pour se défaire, par de semblables moyens , de tout ce qui pouvait être d'une réalisation difficile. »
{JUémoires du duc de Hovigo , t. VU.)
1. « L'inventaire de la prise de possession de ces places par les Français existait encore. On proposa d'en faire la remise d'après cet inventaire, et cou-
rables, les droits d*etiti*ée sur toutes ktt denrées coloniales , ne soumettait plus qu*à un simple droit de balance l'importation du coton. L'intérêt des consommateurs réclamait assurément de notables réductions ; le blocus continental et ses prohibitions! avaient porté lés denrées et les produits de cette nature à des prix presque inabordables à la masse des citoyens. U était fadtop par un abaissement gradué de tarif, de concilier tous les droits^ tous les intérêts. Aucune transition ne fut ménagée^ Le dégrèvement se produisit si brusquement que tous les fabricants dd^; cotonnades , tous les détenteurs dé denrées coloniales ou de coton ^ se trouvèrent soudainement ruinés. Il y eut des villes , des provinces entières ^ la Normandie, entre autres, dont le commerce en masse fut obligé de se mettre en faillite. Toutes les fabriques de sucre de betterave , élevées à grands frais dans les départements du noriâl'et du centre , se virent égale^ ment forcées de fermer. La grandeur et la puissance politiqu<^ de Tempire , son commerce et son industrie furent anéantis le même jour, et pour ainsi dire du même coup. On pourrait croire que la mesure qui vint ainsi abaisser immédiatement des deux tiers les prix du sucre, du café , etc., fut inspirée au gouvernement du èomte d'Artois par le désir de faire au prince use facile popularité. Il n'en est rien. Depuis la prise de Paris ^ deà bâtiments anglais , chargés de denrées intertropicales et de marchandises manufacturées, obstruaient l'embouchure de tous nos fleuves et de tous nos ports. Les ministres du lieutenantgénéral , en publiant Tordonnance de douanes du 23 » obéirent uniquement aux impérieuses injonctions des agents britanniques alors à Paris. '"-^
séquemment de ramener tout ce qui avait été tiré de Tintérieur. Mais leF^gouvemement provisoire reçut fort mal cette observation , et voulut que les places fussent rendues dans Tétat où elles se trouvaient. Il poussa la libéralité jusqu'à ordonner que Tarsenal de Turin , qui n'était composé et rempli que de Tancien arsenal de Valence ainsi que des approvisionnements achetés par la France» fût livré sans en rien distraire. Il ne pouvait cependant ignorer ce qu'il abandonnait, puisqu'il y avait des étals au bureau de la guerre. »
( Mémoires du duc de Rovigo, t. VIL)
- Çéd fut une étrange époque que le mois d'avril 1814 , époque de transition entre un empire tombé et une royauté qu'on attendait. De quelque côté que se portassent les regards , on n'apercevait que ruines , désordre > confusion. Il y eut un moment, du 10 au 20, où Ton vit réunis, dans une étendue de moins de quinze lieues carrées , et protégés par un demi-mil* lion de soldats appartenant à toutes les races et à toutes les nations de l'Europe : Napoléon (à Fontainebleau); le comte d'Artois (aux Tuileries) ; Timpératrice Joséphine (à Rueil) ; l'impératrice Marie-Louise et le roi dç Rome (à Rambouillet); les empereurs de Russie et d'Autriche, le roi de Prusse et le prince royal de Suède (à Paris).
Le prince de Bénévent, durant tout ce mois d'avril, eut la difection suprême des affaires. Ses actes, dans cette période , donnent sa véritable portée. Homme de gouvernement , il ne se contenta pas de confier le département de la guerre au général décrié , sur qui pesait l'indigne capitulation de Baylen , et de placer un prêtre à la grande chancellerie de la Légîon-d'Honneur, alors qu'il cherchait à rallier au pouvoir dont il était le représentant, l'armée et ses chefs; on le vit, en outre, prêter étourdiment les mains à ceux des articles de la constitution du 6 avril qui couvraient de ridicule et de méi»*is le corps politique auquel seul il empruntait son influence et sa force. Administrateur , la spoliation du trésor impérial, la mission donnée à Maubreuil, les arrêtés j|ui livrèrent, du jour au lendemain, tous nos ports , tous nos ma^^hés à l'invasion des marchandises anglaises, disent comment il comprenait les finances. Enfin, la convention d'armistice , point de départ , base obligée des négociations politiques et dû traité de paix à intervenir , qu'il signa sans hésiter, sans discuter, donne sa mesure comme homme d'État.
Le traité d'armistice et l'ordonnance sur les droits de douanes furent les dernières mesures dont le comte d'Artois prit la res^ ponsabilité officielle. Le 20 avril, Louis XVIII avait enfin quitté sa retraite d'Hartwell, et le 21 il était entré à Londres. Sa ré-
ception dans la capitale britannique fat solenneUe. Complimenté par le prince régent , il loi fit la réponse saîyante :
« Je prie Votre Altesse Royale d'agréer les plus vives et les plus sin* cères actions de grâces pour les félicitations qu'elle vient de m'adresser. Je lui en rends de particulières pour les attentions soutenues dont j'ai été l'objet, tant de la pan de Votre Altesse Royale que de celle de chacun des membres de votre illustre maison. Cest aux conseil* de Fotre Altesse Royale^ à ce glorieux pays et à la confiance de ses habitants que J'a/^ri62«erai toujours^ après la divine Providence, le rétablissement de notre maison sur le trône de ses ancêtres , et cet heureux état de choses qui promet de fermer les plaies , de calmer les passions et de rendre la paix, le repos et le bonheur à tous les peuples. »
Ce langage y qui mécontenta , dit-on « les souverains alliés, qui devait blesser plus justement la fierté du peiq[)le que ce prince venait gouverner , n'était pas seulement impolitique , il n'était pas rigoureusement vrai. Sans doute l'Angleterre, àme de toutes les coalitions formées pendant vingt ans contre la république et contre l'empire» les avait toutes provoquées , toutes soldées , et sans elle y sans sa haine persévérante , implacaUe , l'empereur aurait encore pu maîtriser la fortune , même après les désastres de 1812. Mais Alexandre seul avait décidé la chute de la dynastie impériale et le rappel des Bourbons. La Grande- Bretagne n'avait aucun représentant dans le conseil qui se tint le soir du 31 mars à Thôtel Talleyrand.
Le 2&, Louis XYIII s'embarqua à Douvres sur un yacht anglais portant pavUlon d'amiral de France, et qu'escortaient six vaisseaux de ligne et plusieurs frégates dé la marine britannique. Cette escorte étrangère ne le quitta qu'à l'entrée du port de Calais, où le yacht le déposa, en même temps que la duchesse d'Angouléme, le prince de Coudé et le duc de Bourbon, ses conn pagnons de route et de traversée.
Le premier personnage considérable de la France nouvelle qui se présenta devant le chef de la piaison de Bourbon et qui reçut ce prince au moment où, après un exil de vingt-deux années, il posait le pied sur le territoire français, fut un ancien
soldat de la république, devenu un des chefs militaires de l'empire, et à qui la destinée, à seize ans de là, réservait une mission bien différente, le général de division comte Maison *.
1. Le général Maison devait être un des commissaires qui présidèrent à rembarquement de Charles X à Cherbourg , après les journées de juillet 1830.
CHAPITRE II
Dé{Kirl de Loais XVIII de Calais; son arrivée à Compiègne; notes de M. de Talleyrand; séjoar du roi à Compiègne; réceptions; présentation des maréchaux; discours du priuœ de Neufchâtel et du président du Corps Législatif; réponses du roi. — Attitude du Sénat; sa résistance; arrivée de l'empereur Alexandre à Compiègne; son entrevue avec le roi; ils conviennent d'une déclaratif» de droits. — Départ de Bemadotte de Paris. — Arrivée de Louis XYUI à Saint-Ouen. — Projet de déclaration apporté par M. de Talleyrand ; discussions ; nouvelle intervention d'Alexandre ;détlaraii<m de Saint-Ouen; le roi reçoit le Sénat. ^ Entrée de Louis XYUI à Paris ; cortège ; défilé ; l'ex-garde impériale. —Composition jdu ministère.— Premiers embarras; essais de reconstruction d'ancien régime; les solliciteurs. —Ordonnance sur la marine; nombreuses créations d'ofIQciers-généraux et d'officiers supérieurs.— Réorganisation de l'armée.— Commission de rédaction pour la Charte; ses délibérations les 32, 23, 24, S6 et 37 jain; enfantement de l'acte constitutionnel. —Traité de paix du 3u mai ; articles additionnels et secrets; encore M. de Talleyrand. — Ouverture des Chambres; séance royale; discours de Louis XYUI et de M. Dambray; lecture de la Charte ; composition de la nouvelle pairie; l'ancien Sénat.
Louis XVIII quitta Calais le 26 avril ; il coucha, le soir, à Boulogne ; le lendemain, 27, à Abbeville ; le 28, à Amiens ; le 29, il descendit au château de Compiègne, où il s*arréta.
Absorbé, depuis Calais, dans les pompeuses fatigues de la royauté, obligé de subir les harangues et les hommages de toute la population officielle des villes, des bourgs et des villages placés sur la route, le nouveau roi n'avait eu ni le temps ni le loisir d'aborder sérieusement îe point le plus difficile de sa position. La question de constitititîlfp restait entière. Les opinions représentées par le Sénat 6^ par le comte d* Artois avaient près de lui deux négociateurs : Tun, le général russe Pozzo di Borgo, avait été dépéché par Alexandre, dans le but de décider le roi à accepter la constitution sénatoriale; l'autre, le comte de Bruges, avait été chargé, par le lieutenant-général et sa petite cour, de faire triompher la cause des vieilles formes et du vieux droit. L*acte constitutionnel du 6 avait, dès l'abord, irrité Louis XVIII. Toutefois ce n'étaient point les garanties politiques stipulées dans cet acte qui le mécontentaient ; sa pensée, on Ta vu dans le pré-
cèdent volame, s*était familiarisée depuis longtemps avec la nécessité d'une transaction. Mais consentir à ne monter sur le trône qu'en vertu du rappel du Sénat, à ne prendre le titre de roi qu'après avoir solennellement juré l'observation des clauses dictées par les sénateurs, voilà ce qui révoltait sa fierté. Une pa* reille concession lui semblait l'abandon de tous les droits de sa naissance, une atteinte à rhonneur de sa race. Vainement M. de Talleyrand lui faisait remettre h chaque relais, pour ainsi dire, des rapports, des notes dans lesquelles ce personnage lui disait a qu'il croyait indispensable à Sa Majesté de déclarer, par des lettres-patentes publiées avant son entrée à Paris, qu'elle acceptait la constitution, sauf la modification ultérieure de plusieurs articles qu'elle se réserverait de discuter dans le Sénat; qu'il était de la plus haute importance de fixer le jour pour la prestation du serment, afin d'arrêter la flîwîuation des idées et de lier le soldat; de ne donner auCun pouvoir aux maréchaux, mais de flatter leur vanité; que l'amour du peuple pour la personne du roi allait jusqu'à Vexaltation , mais que Tarmée avait un mauvais esprit,., etc. ; » ' Louis XVIII ne se décidait pas. A la vérité, les informations transmises par les royalistes annonçaient qu*il pouvait et devait tout oser. Ces avis allaient mieux à ses secrètes convictions; mais les royalistes s'étaient trompés si souvent, ils lui avaient tracé, dans d'autres occasions, des tableaux si peu fidèles de la situation de la France, ils étaient restés si complètement effacés comme opinion et comme parti durant tout l'empire^ qu'il se tenait en défiance contre leurs conseils et leurs affirmations.
Une de ces notes se terminai l ainsi
« M. de Talleyrand met tout son bonheur à dévouer sa vie entière au service du roi et ne demande rien pour lui; cependant il se croit nécessaire aux i^elations extérieures et en demande le département. M. de Talleyrand supplie, en outre , le roi de vouloir bien accorder à madame Edmond de Périgord le titre de dame du palais, dont sa conduite et sa piété la rendent digne. » La dame dont M. de Talleyrand exaltait les mœurs et la piété est la même qui s'est rendue si étrangement célèbre depuis sous le nom de duchesse de Dioo.
II
Odns cette incertitude, il voulut juger par lui-même la situation, et prit le parti de séjourner à Compiëgue.
La soirée du 29 et la journée du 30 furent officiellement occupées par la réception de tous les corps politiques, administratifs ou judiciaires, accourus de Paris. Les maréchaux se prési^ntèrent les premiers ; Berthier porta la parole ; il invoqua rbistoire, parla de l'antiquité des Bourbons, des huit siècles de règne qui les rendaient la plus vieille et la plus glorieuse dynastie du monde ; il Qt intervenir, dans une de ses phrases, Henri IV nourrissant Paris assiégé, et termina par ces mots, réminiscence évidente de ses harangues à Napoléon : a Vos armées, Sire, dont <( les maréchauic sont aujourd'hui Torgane, se trouvent heureuc< ses d'être appelées par leur dévouement et leur fidélité à secon* i< der vos généreux efforts, » Louis XVIIl, dans cette entrevue qui n'était pas sans quelque embarras pour lui, se montra parfaitement convenable. Les anciens lieutenants de Napoléon lui furent successivement nommés ; à mesure que chacun d'eux le saluait, il adressait au maréchal présenté quelques mots flatteurs. La présentation terminée, il essaya de se lever, mais les douleurs de sa goutte lui rendant nécessaire un appui, plusieurs officiers de sa maison s'avancèrent pour lui offrir leur main fermée ; au lieu d'accepter ce secours, il saisit vivement le bras des deux maréchaux les plus près de lui, et leur dit : a C'est sur ce fous, messieurs les maréchaux, que je veux toujours m'ap- « puyer; approchez et entourez-moi : vous avez toujours été «r bons Français ; j'espère que la France n'aura plus besoin de a votre épée ; si jamais, ce que Dieu ne veuille; on nous for- « çait à la tirer, tout goutteux que je suis, je marcherais avec <c vous. »
Ces paroles, l'action surtout qui les avait précédées , produisirent une favorable impression , quelque contraste qu'elles offrissent, d'ailleurs, avec le costume et l'attitude de celui qui les prononçait. Louis XVIII portait un habit de ville en drap bleu, que surmontaient, malgré sa coupe et sa forme peu militaires, deux grosses épauleltes en or, à graine d'épinards. Ses jambes,
enflée? par la maladie et, par le défaut d'exercice, étaient enveloppées de ces larges guêtres de velours rouge bordées d'un petit cordon d'or, alors en usage parmi les vieillards des hautes clauses anglaises. La douleur alourdissait tous ses mouvements; sa marche était difficile , <( mais noble et touchante» ajoutaient les visiteurs royalistes , en racontant ces détails ; et» quand il est assis dans son fauteuil avec ses guêtres à l'antique , tenant sa canne entre ses genoux» on croirait voir Louis XIY à cinquante ans ». La flatterie était poussée un peu loin : Louis XVIII, que ses infirmités vieillissaient encore, avait alors près de soixante ans*. Les modes anglaises dominaient, au reste, parmi toutes les personnes de son entourage intime ^
Le Corps Législatif parut à son tour, représenté par une députatipn de vingt-cinq mqmbres, dont le chevalier Bruys de Charles était président. Le discours qu'il prononça contenait les passager suivants :
« Venez, descendant de tant de rois, montez sur le trône où nos pères placèrent autrefois votre illustre famille et que nous sommes si heureux de vous voir occuper aujourd'hui.
c Tout ce que , vainement , nous avions espéré loin de vous , Votre Majesté nous l'apporte ; elle vient sécher toutes les larmes , guérir toutes les blessures.
« Nous lui devrons plus encore : par elle vont être cimentées les bases d'un gouvernement sage et prudemment balancé. Votre Majesté ne veut rentrer que dans l'exercice des droits qui suffisent à l'autorité royale, et l'exécution de la volonté générale, confiée à ses paternelles mains, n'en deviendra que plus respectable et plus assurée. »
Louis XVIII avait écouté avec une attention marquée; il répondit :
a Messieurs du Corps Législatif, je reçois avec la plus vive satisfaction l'assurance de vos sentiments. Ils me sont d'autant plus précieux que j*y
1. Lôuis-Sianislas-Xavier était né à Versailles» le 17 novembre 1755.
2. La duchesse d'Angouiême attirait particulièrement Tattention : tous les récits contemporains témoignent de la surprise que faisait éprouver le ceslume de cette princesse : elle était vêtue d'une robe blanche unie et d'un trèspetit chapeau blanc sans ornements. Cette simplicité étonnait tout ce monde habitué aux pompes un peu théâtrales de la cour impériale.
vois lé gage d'une union parfàite entre moi et les représentants de la nation. De cette union seule peut naître la stabilité du gouvernement et lar félicité publique , unique objet de vos vœux et de ma constante sollicitude. »
Cette réponse gardait le plus absolu silence, comme on le voit, sur les allusions fort directes du Corps Législatif à racceptation de Facte constitutionnel du 6. Les députée ^ il est vrai, avaient évité de prononcer le mot ; ce fut poiir reconnaître cette discrète réserve , sans (foute , que le roi les salua du titre de « représentants de la nation ».
Le Sénat ne parut pas. Il attendait, à Paris, les résolutions royales sur la constitution. La journée du 30 ne fut pas favorable à cette assemblée. Trompés par le faux enthousiasme de toutes les ambitions qui se pressaient dans les antichambre» et les salles du château ; enhardis par les exagérations de zèle d'un grand nombre d'anciens émigrés, Louis XYIII et son confident intime, M. de Blacas, décidèrent que la royauté ne rendrait pas les armes au Sénat, et que le roi prendrait possession du trône sans condition préalable. A ces nouvelles , transmises à Paris dans la soirée, le Sénat s'émut; ses membres entourèrent Alexandre ; on invoqua sa parole , ses promesses ; on intéressa sa fierté. Le tzar promit d'avoir raison de Tobstination des rêvenants\ Le lendemain, 1*' mai, il partit eO'ectivement à dix heures du matin pour Compiègne, où il arriva accompagné d'un seul aide de camp , le général Czernichefif. a L'empereur, accueilli au bas de l'escalier, ^it le Moniteur y^dx le prince de Condé, fut conduit par S. A. S. jusque dans les appartements du roi, où les deux monarques se sont embrassés avec eGTusion. Ils ont eu ensemble un long entretien , qui annonçait entre les deux souverains le plus tendre abandon et la confiance la plus intime. » L'entretien, en effet, dura longtemps ; il fut intime, en ce sens que les deux princes abordèrent nettement la question si délicate de la constitution ; mais il n'y eut abandon ni confiance
1. Voir, pour les dispositions d* Alexandre envers Louis XVIIT, la lettre de Tabbc de Pradl insérée en note pages 72 et 73 de ce volume.
d'aucun côté. Voici les détails publiés par un écrivain roy^listQ sur cette entrevue :
ce Alexandre demanda quels pouvaient être les scrupules du roi. hè droit divin était-il compris de son peuple? Avec les idée;s de Tépoque, les mots par la grâce de Dieu ajoutaient-iis quelque chose à la grandeur de la royauté? Pourquoi antidater son rëgbe ? L'histoire ne dira-t-elle pas que la convention, le directoire, le consulat et Napoléon ont régné sur la France? Pourquoi ne pas reconnaître ce qu'on doit au Sénat? N'avait-il pas prononcé la déchéance de Bonaparte et rappelé les B6uii)ons?
a Louis XVIII répondit que les membres du Sénat ne pouvaient à aucun titre disposer de la couronne de France ; que ce ne serait pas à lui y dans tous les cas , qu'ils l'auraient offerte sMis avaient été réellement les^ maîtres de la décerner selon leur bon plaisir ; que le droit* appelé divin par l'esprit religieux de l'an-cienne monarchie , n'était que la conséquence naturelle de la loi du pays y loi faite pour le bien général de la société , qui avait déjà donné à la monarchie française plus de huit cents ans d'une glorieuse existence , et en Vertu de laquelle , depuis la mort de Louis XVII, il était roi de France. « Si mon droit au trône , « poursuivit le roi , n'était pas tout entier dans cette loi , quel « serait mon titre pour y prétendre ? Que suis-je hors de ce « droit? Un vieillard infirme , un malheureux proscrit , réduit à « mendier, loin de sa patrie, un asile et du pain! Tel j'étais « encore il y a peu de jours; mais ce vieillard, ce proscrit était (( le roi de France. Ce seul titre a suffi pour que la nation ena tière, éclairée enfin sur ses véritables intérêts, le rappelât au (( trône de ses pères. Je reviens à sa voix , mais je reviens roi de «France* I »
Si Louis XVIII n'avait pas été le chef de l'ancienne race royale, le Sénat assurément n'aurait jatnais rappelé ce prince; mais cette assemblée aurait-elle pu même jamais y songer si la
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déclaration de déchéance n'avait pas précipité la chute de Tempereur? Le tzar ne contestait pas le droit; ce qu'il demandait c'est que le roi tint compte des changements survenus depuis vingt ans, et qu*îl fit la part des circonstances et de la nécessité. Mon-seulement, disait-il, ses alliés et lui, avaient garanti à la France la constitution votée par le Sénat ; mais Louis XVlII luimême n* était plus libre de la repousser ; car en admettant, ajoutait Alexandre, que le roi méconnût les promesses faites par les souverains, il ne devait pas oublier que son frère avait formellement accepté en son nom les bases de-la constitution sénatoriale, et que c'était uniquement sur la foi de cet engagement que le comte d'Artois avait reçu du Sénat le titre de lieutenantgénéral du royatune. Louis XVIII, heureux de pouvoir abriter sous ce dernier argument la cohtrainte à laquelle il se voyait obligé de céder, dit que quelque déplaisir qu'il pût en avoir, il tiendrait la parole donnée en son nom, mais à trois conditions : il conserverait le titre de roi de France et de Navarre; il se conformerait à la vieille loi monarchique en continuant à faire remonter la date de son règne à la mort de Louis XVII ; enfin, il ne recevrait pas la constitution des mains du Sénat, il la donnerait.
Concéder ces trois points, c'était abandonner, non les garanties politiques stipulées dans rœùvre sénatoriale, mais le principe essentiel de cette constitution. Le Sénat, en s'emparant du pouvoir constituant, consacrait du moins le principe de la souveraineté nationale. En donnant là constitution au lieu de la recevoir, Lou|s XVIII niait ce principe et ne reconnaissait de souveraineté qu'en lui seul. Cette distinction devait échapper au tzar; il ne l'aperçut même pas ; et croyant faire un simple sacrifice de forme, il consentit aux concessions démandées, et quitta son hôte après être convenu avec lui des principales dispositions d'une déclaration que le roi promit de faire publier le lendemain. Le 2, au matin, Louis XVIII partit de Compiègne pour le château de Saint-Ouen.
Au moment où ce prince s'avançait vers la capitale, un des chefs alliés, Bernadotte, quittait la France pour retourner en
Suède. Nous avons dit la part active, presque décisive, que prit cet ancien maréchal de l*empire à la campagne de Saxe ainsi qu'an désastre de Leipsik. Nous avons également fait connatti*e la récompense promise à ses efforts parricides, dans les conférences d'Abo. Arrivé à Cologne, il arrêta la marcihe de ses fégiments suédois, et, laissant les autres corps de X armée du Nord franchir le Rhin, il publia le 12 février une proclamation dans laquelle, évoquant le souvenir de ses campagnes sur ce fleuve, alors qu'il y commandait une armée française, il disait n'avoir combattu que pour la délivrance de FAllemagne, et formait des vœux pour la conservation Aq la France, Il terminait en protestant de son ardent désir de contribuer, par tous les moyens en son pouvoir, au bonheur de ses anciens compatriotes. Comme tous les ambitieux, le prince royal de Suède dissimulait ses vues personnelles derrière un intérêt public; il ne demandait à gouverner la France que pour assurer le bonheur du peuple français. Sa pétition ne fut pas entendue; le bruit qu'il en espérait se perdit au milieu du tumulte causé par la chhte de Templi^. Bernadette se trouvait à Bruxelles, où il s'ëtait rendu pour se tenir plus à la portée des événements, lorsque lui vint la nouvelle de la prise de la capitale française. Parti en toute bâte, il arriva pour apprendre de la bouche même d'Alexandre Vimpuissance de la tentative faite en sa faveur par le tzar, dans le conseil du 31 mars. Accueilli avec froideur par les autres chefs de l'armée alliée, qui lui reprochaient sonitlaction des deux derniers mois ; odieux à ses anciens compagfiçHiS d'armes, qui s'éloignaient de lui comme d'un transfuge ; dédaigné par les aristocrates de toutes les races, qui ne voyaient en lui qu'un parvenu^ il se résigna, au bout de trois semaines d'un séjour presque ignoré, à reprendre le chemin de Stockholm. Ce fut le 29 avril, le jour même où Louis XVIII arrivait à Compiègne, que Bernadette quitta Paris. Aucun journal n'avait annoncé son arrivée ; deux lignes, jetées obscurément dans le Moniteur du 2 mai, apprirent son départ. Si l'ambition ne tue pas toute conscience, Bernadotte dut emporter des remords dans sa nouvelle patrie.
Le roi était arrii^é vers k heures du soir au château de Saint- Ouen, où il devait siguer la déclaration convenue la veille avec Alexandre : les deux souverains avaient arrêté que M. de Talleyrand la rédigerait.
Le projet» soumis par son auteur, d*abord à une réunion de sénateurs assez nombreuse, puis à Alexandre, dont tous ces débats de principes flattaient singulièrement Torgueil, fut apporté à Louis XVIII par le prince de Bénévent; sa lecture souleva un véritable orage ; il était ainsi conçu :
<i Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous nos féaux et fidèles sujets , salut :
« Rappelé par Famour de notre peuple au trône de nos pèreâ, instruit par Texpérience , éclairé par les malheurs de la nation généreuse que nous sommes appelé à gouverner ; jaloux de sa prospérité plus que de notre pouvoir; pénétré de la nécessité de conserver autour de nous ce Sénats aux lumières duquel nous reconnaissons devoir en partie notre retour dans notre royaume ; résolu , enfin , de faire pour la tranquillité publique tout ce qui ne portera pas atteinte aux droits de notre piaison ainsi qu'à la dignité de notre couronne,
tt Nous avons déclaré et déclarons ce qui suit :
a La monarchie , dont nous sommes le chef souverain , aura une constitution , gage mutuel et sacré de la confiance des Français en leur roi et de notre amour pour eux. Nous maintiendrons le gouvernement représentatif tel qu'il existe aujourd'hui , divisé en deux corps , savoir : le Sénat et la Chambre composée des députés des départements. L'impôt sera librement consenti (suivaient toutes les autres garanties contenues dans la réponse du comte d'Artois au Sénat) '.
« Tels sont les principes sur lesquels sera établie la Charte que nous jurerons et ferons jurer d'observer dès qu'elle aura été consentie par les corps représentatifs et acceptée par le peuple français.
Les sénateurs, en se résignant, dans ce projet de déclaration, à laisser au roi Finitiative de la constitution, pensaient avoir atteint la limite des sacrifices possibles. Louis XYIll et ses conseillers, après en avoir entendu la lecture, croyaient, de leur côté, n'avoir rien obtenu. Chaque phrase, chaque mot, pour ainsi dire, du préambule et du paragraphe final, était à leurs yeux une atteinte
y. pagti 31 de ce volume
ou une injure aux droits de la couronne. Ces deux parties du projet, lues à (Hfférentes reprises, provoquaient chaque fois des suppressions nouvelles. Vainement M. de Talleyrand essayait de défendre sinon la forme, du moins le fond des pensées essentielles de son œuvre ; il n'en resta bientôt plus rien. Il avait insisté, entre autres Q))servations, sur la nécessité de Pacceptortion de l'acte constitutionnel par la personne royale, employant toutes les ressources de son esprit à faire comprendre, sans irriter la susceptibilité de ses auditeurs, que, publier une constituation pe suffisait pas, qu'il fallait au moins s'engager à la tenir. Louis XYIII était sincère; s'il disputail^r chaque expression, c'est qu'il s'agissait, dans sa pensée,» 4îiJE^gag6ments sérieux. Mais le serment d'acceptation n'était pas un point sur lequel il pût faiblir. Cette concession portait à sa religion pour les droits de sa race et de son rang, une trop profonde atteinte : « Mon- « sieur de Talleyrand, dit le roi en jetant au prince de Bénévent a un regard de hauteur, si je jurais la constitution, vous seriez «r assis et je serais debout !»
Cependant les heures s'écoulaient, la nuit arrivait; M. de Talleyrand inquiet fit avertir Alexandre. Le tzar, voyant une injure pour ainsi dire personnelle dans cette résistance à l'adoption d'un acte «ur la rédaction duquel on l'avait consulté , et dont il avait approuvé tous les termes , transmit , assure-t-on , au prince de Bénévent un mot ainsi conçu : « Si la déclaration « n'est pas publiée ce soir telle qu'elle a été convenue , on n'enc( tréra pas demain dans Paris. » La lettre, assure-t-on, fut confidentiellement communiquée à MM. de Blacas et de Montesquiou ; à quelques instants de là une transaction était convenue, et la rédaction suivante , acceptée par toutes les parties , était signée par Louis XVllI et envoyée au Moniteur pour y être publiée le lendemain , puis a£Bchée dans tout Paris :
DÉCLARATION
tt Louis, par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut :
« Rappelé par l'amour de nôtre peuple au trône de nos pères , éclairé par les malheurs de la nation que nous sommes destiné à gouverner, notre première pensée est d'invoquer cette confiance mutuelle , si nécessaire à notre repos, à son bonheur.
« Après avoir lu attentivement le plan dé constitution proposé par le Sénat dans sa séance du 6 avril dernier , nous avons reconnu que les bases en étaient bonnes , mais qu'un grand nombre d'articles portant l'empreinte de la précipitation avec laquelle ils ont été rédigés, ils ne peuvent, dans leur forme actuelle, devenir lois fondamentales de l'État*
a Résolu d'adopter une constitution libérale; voulant qu'elle soit sagement combinée, et ne pouvant en accepter une qu'il est indispensable de rectifier , nous convoquons pour le 4 du mois de juin dd la présente année, le Sénait et le Corps Législatif, nous engageant à mettre sous leurs yeux le travail que nous aurons fait avec une commission choisie dans le sein de ces deux corps, et à donner pour base à cette constitution les garanties suivantes :
a Le gouvernement représentatif sera maintenu tel qu'il existe aujourd'hui , divisé en deux corps savoir :
« Le Sénat et la Chambre composée des députés des départements.
« L'impôt sera librement consenti.
<t La liberté publique et individuelle assurée*
« La liberté de la presse respectée , sauf les précautions nécessaires à la tranquillité publique.
« La liberté des cultes garantie.
a Les propriétés seront inviolables et sacrées ; la vente des biens nationaux restera irrévocable.
« Les ministres, responsables, pourront être poursuivis par une des Chambres législatives et jugés par l'autre.
« Les juges seront inamovibles et le pouvoir judiciaire indépendant.
« La dette publique siéra garantie; les pensions, grades, honneurs militaires seront conservés ainsi que l'ancienne et la nouvelle noblesse.
« La Légion-d'Honneur, dont nous déterminerons la décoration, sera maintenue.
a Tout Français sera admissible aux emplois civils et militaires.
« Enfin nul individu ne pourra être inquiété pour ses opinions et ses votes.
« Fait à SaintrOuen , le 2 mai 1 8U.
« Louiis. »
Toute difficulté se trouvait levée. Le Sénat pouvait enfin offrir au nouveau roi ses hommages et ses félicitations. Les sénateurs se présentèrent en corps à Saint-Ouen. M. de ïalleyrand , dans ses fonctions multiples, remplit encore dans cette occasion
TofOce de présideiit é^d'oratéur. Introduit à netif heures du soîr à la tête de tous ses collègues devant Louis XVIII, îl lut , au milieu du plus profond silence, un discours, mélange d*adulation sentimentale et de métaphysique politique , et dans lequel le Sénat et lui, calomniant la France et eux-mêmes, osaient dire que , depuis vingt ans , l'honneur français s* était réfugié dans Tarmée , et que les gouvernements dont ils avaient tous été les plus actifs instruments , les flatteurs ou les ministres, n'avaient rafanté que des malheurs et des ruines. Cette honteuse harangue n'eut pas tout le succès qu'eiî atte'ndaietit ses auteurs. Louis XVIII, encore sous le coup de la contrainte à laquelle îl venait de céder, subît ce diiscours plutôt qu*il ne l'écouta. Ces mots : « Je suis sensible à l'expression des sentiments du Sénat» , accompagnés d'un geste de congé, furent toute sa réponse.
Le public n'était pas dans la confidence dès débats que nous venons de raconter. La déclaration de Saint-Ouen , affichée sur tous les murs de Paris , le matin du 3 mai , fut pour l'immense majorité de la classe éclairée et des classes moyennes , la promesse d'un long avenir de paix et de liberté ; cette partie de la population, entraînée par un subit et sincère enthousiasme, se porta en masse sur toute la ligne que devait traverser le cortège. La curiosité y amena les classes laborieuses.
La voiture où se trouvait le roi était une calèche découverte attelée de huit chevaux des écuries de Tempereur et conduits par des hommes ayant encore la livrée de Napoléon. Louis XVlIl occupait le fond, ayant à sa gauche la duchesse d'Angouléme , et devant lui le prince de Condé et le duc de Bourbon. Le roi portait l'habit de ville surmonté des deux grosses épaulettes dont nous avons déjà parlé. La duchesse d'Angouléme , coiffée du chapeau blanc qu'elle portait à Compiègne et qui formait un singulier contraste avec les énormes coiffures alors à la mode, tenait une ombrelle déployée contre les rayons du soleil. La physionomie de la fille de Louis XVI , du duc de Bourbon et du prince de Condé , exprimait l'étonnemcnt et une sorte de contrainte ; celle du roi était sérieuse, son regard était froid, ses lèvres §èules
essayaient de sourire et de répondre 9t&-in^breiises et per*
sistantes acclamations qui partaient snrt^idplêc force des balcons et des fenêtres des premiers étages ainsi que des rangs du public élégant. Le public des autres classes, se bornant à regarder passer devant lui ces personnages , ces costumes d'un autre âge et d'un autre siècle, se préoccupait moins des espérances contenues dans la déclaration de Saint-Ou,en que des circonstances au milieu desquelles ce spectacle se produisait. Les curieux de cette catégorie, pourtant, devenaient à leur tour fort bruyants ; c'était à la vue de plusieurs bataillons de Tex-garde impériale mêlés à Tescorte : salués par des cris prolongés de vive la garde/ ees vieux soldats , qui représentaient dans ce cortège la France humiliée et vaincue , semblaient ne rien entendre des sympathiques acclamations soulevées par leur présence, et, protestation vivante contre les joies de cette journée, ils défilaient mornes et silencieux ^
Louis XYIII, ainsi que Tavait fait son frère, se rendit à 1 église Notre-Dame, où il reçut l'eau bénite et l'encens et en^ tendit on TeDeum. Prenant ensuite le chemin des Tuileries, il salua, sur le Pont-Neuf, la statue en plfttre de Henri IV, que le gouvernement provisoire y avait fait réédifier. A cinq heures il entra enfin dans le palais que son frère Louis XVI, la reine Marie- Antoibette et la princesse Elisabeth, sa sœur, avaient quitté vingt-deux ans auparavant pour entrer dans la prison du Temple, et de là monter ensuite a l'échafaud. L'émotion de la duchesse d'Angoulême , en revoyant les appartements habités par sa famille et par elle avant la journée du 10 août, fut si forte qu'elle tomba évanouie. Une première fois, elle s'était trouvée mal en face de la Conciergerie, prison de sa mère et de
1. On lit dans les Mémoires du duc deRovigo: «J'étais dans la foule,"^ occupe à voir passer le cortège... Le tableau était pénible, lly avait quelque cbose dMndécent à voir figurer à la suite de Louis XYIII , des bommes qui occupaient les premières places dans les marches triomphales de l'empereur. Le peuple , qui a plus qu'on ne Timagine le sentiment des convenances, ne ménagea pas Berthicr ; j'entendis, à diverses reprises, la foule lui crier : A Vite d'Elbe, Merthieri à Vile SElbel »
sa tante Elisabeth lors de leur condamnation par le tribunal révolutionnaire. Ces souvenirs douloureux, exaltés, dans les années qui suivirent , par la fausse sympathie des courtisans , exploités par leurs passions intéressées, devaient exercer sur le langage, sur les actes même de cette princesse une influence fâcheuse pour sa personne et pour la cause de sa famille.
Enfin, Louis XVIII avait franchi le seuil des Tuileries. Dés les premières heures de son installation il fut aux prises avec des difficultés dont il ne soupçonnait ni les ennuis ni les périls. An dehors de son palais étaient une France jeune et des généra* tions nouvelles ; au dedans une cour vieillie et des conseillers qui s'éveillaient après un sommeil d'un quart de siècle. L'antagonisme était partout : par le seul fait du rétablissement des Bourbons , Q existait deux sortes de noblesse et d'illustration , deux sortes de magistrature et de clergé , deux sortes de propriétés et de services. On put voir réunis , dans les salons des Tuileries, les chefs des insurgés de Lyon, du midi, de la Bretagne et de la Vendée , et les généraux qui les avaient vaincus ; les condamnés royalistes de toutes les dates , et leurs juges ; les hommes qui avaient livré Toulon aux Anglais, aux Espagnols, et ceux qui les en avaient chassé^ ; les chefs , devenus pauvres , de l'ancienne aristocratie territoriale, et les possesseurs de leurs châteaux et de leurs domaines; les titulaires dépossédés de nos principaux sièges épiscopaux, et leurs successeurs: les premiers, la t6te haute et la parole altière ; les seconds, l'attitude confuse et ht Voix embarrassée.
La déclaration de SaintOuen , dans la pensée du roi, donnait une satisfaction suffisante aux nouveaux intérêts ; par elle la révolution avait ses garanties. Le lendemain de son entrée, Louis XVIII s'occupa de faire la part des intérêts anciens et de la vieille royauté; le 6 mai, il composa sa maison. Au nombre des dignitaires nommés étaient quatre capitaines des gardes. Cette dernière nomination impliquait le rétablissement de l'ancienne maison militaire. Des avis insérés dans toutes les feuilles périodiques ne tardèrent effectivement pas à inviter tous ceux
qui se croyaient des droits pour être admis dans les gardes du corps à se faire inscrire chez les capitaines désignés.
Ce travail de reconstruction monarchique n'était qu'une partie de la tâche imposée au nouveau roi : il fallait gouverner. Il s'y décida au bout de dix jours. Le 13 , le ministère fut con^ posé : M. Dambray était nommé chancelier de France, M. de Barentin conservant les honneurs de la charge * ; le portefeuille des affaires étrangères était donné au prince de fiénévent, et Tintérieur à l'abbé de Montesquieu ; le général Dupont restait à la guerre , le baron Louis aux Gnances , et M. Malouet à la marine. Le ministère de la justice , bien que la feuille officielle n'en d}t rien, passait dans les attributions du nouveau chance* lier. La police cessait d'être un département ministériel , et devenait une simple direction générale confiée à M. ^^ugnot» qui descendait ainsi du ministère de Tintérieur à une position secondaire. M. Ferrand était nonmié directeur général des postes. Enfin , une ordonnance , qui ne fut insérée qu'au Bulletin d$s loiê j donnait à M. de Blacas le titre tout nouveau de ministre de la maison du roi, avec entrée et voix au conseil.
Ces nominations mettaient officiellement fin au gouvernement provisoire du comte d'Artois. Les premières ordonnances qui suivirent la prise de possession effective des affaires publiques par Louis XVIH , furent encore des souvenirs et des essais d'ancien régime. Le comte d'Artois et le prince de Coudé reprirent leurs anciens titres dé colonek-généraux des Suisses et de rinfanterie de ligne ; les dénominations de général de brigade et de général de division, dénominations logiques, puisque ces officiers-généraux conunandaient et devaient continuer à commander des brigades et des divisions, furent remplacées par celles de maréchal de camp et le lieutenant général , titres ridicules, sans signification précise depuis longtemps, et qui, sous Louis XIII , ne répondaient déjà plus aux changements opérés
1. M. de Barentin, dernier chancelier de France sous Louis XVl, était beaupère de M. Dambray.
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dans l'organisation et dans le commandement des troupes. Tous ces actes semblaient annoncer la pensée d'une rccon-^ struction complète. En politique, on change rarement les choses sans changer les personnes ; telle est du moins la logique de la foule. Chacun voulut prendre sa part de cette immense curée. Il y eut alors une sorte de levée en masse de toutes les ambitions , de toutes les cupidités. Les demandes de récompenses et d*emplois devinrent bientôt si nombreuses, le flot des solliciteurs grandit dans de telles proportions , que le gouvernement effrayé invoqua le secours de la presse royaliste elle-même. On essaya de modérer du moins les prétentions du plus grand nombre , en faisant ressortir leur ridicule et leur exagération. Mais dans le même moment où il s'efforçait de calmer cette furie de places ou de traitements, le gouvernement, dominé par les émigrés composant Tintimité de Louis XVIII et du comte d'Artois , entraîné par le pente naturelle du terrain où il plaçait son principe et sa force, le gouvernement ouvrait de ses propres mains la porte aux prétentions les plus étranges et aux plus coûteux abus. Une ordonnance du 25 mai , rendue sur le rapport de M. Malouet , ministre, ministre de la marine , contenait les dispositions suivantes :
a Art. 2. Pourront être admis dans notre marine royale ceux des anciens ofl&ciers qui , après avoir quitté le service de la France , auraient continué de naviguer au service d'une autre puissance maritime ; ceux qui ont échappé aux désastres de Quiberon ; ceux enfin qui , depuis leur rentrée en France... ont été repousses.
ff Art. 3. Les officiers qui auront servi à Vétranger seront portés dans notre marine royale avec le grade dont ils étaient poucvus en dernier lieu, et les autres pourront y obtenir un grade immédiatement supérieur à celtii qu'ils avaient à Tépoque où ils ont quitté le service de France.
a Art. 4. Les anciens officiers jouiront (pour les pensions à accorder) du bénéfice des campagnes de guerre qu'ils auront pu faire au service des puissances aujmird^hui nos alliées^ depuis leur émigration jusqu'au 4®' avril 4811. »
Ainsi, en même temps que le fait d'avoir porté les armes contre la France , d'avoir ruiné notre négoce maritime , détruit nos navires de guerre ou de commerce» tué ou capturé nos
matelots , était un titre pour le commandement des bâtiments de l'État , et imposait au trésor national la charge de pensions onéreuses, on comptait comme service actif et donnant droit à Tavano^ment les quinze ou vingt années pendant lesquelles les émigrés échappés au désastre de Quiberon, ou revenus en France /étaient restés oisifs au coin de leur foyer. Cette décision monstrueuse n'eut pas seulement pour résultat de jeter la colère parmi nos marins et dans tous les rangs de notre population maritime , de peupler les cadres de notre marine de vieillards morts à tout patriotisme ^et profondément incapables; elle devait, par une analogie toute logique, créer des droits ou donner de nouveaux grades à des milliers d'officiers d'infanterie et de cavalerie qui n'avaient jamais eu ou qui n'avaient plus la moindre instruction militaire. Tout individu qui , depuis vingt* deux ans, et n'importe sous quel prétexte, avait pris un jour une arme et porté une cocarde blanche, se crut autorisé à compter d'abord, comme activité de service , tout le temps écoulé dépuis qu'il avait déposé sa cocarde et son arme ; puis , comme campagnes, toutes les années passées à l'armée des princes ou à l'armée déCondé, toutes les insurrections, tous les soulèvements où il avait pu faire nombre. Ces calculs produisirent un nombre incroyable d'officiers généraux et d'officiers supérieurs qui, affublés d'uniformes inconnus, où dominaient pourtant les habits de ville surchargés d'épaulettes de toutes les formes et de toutes jéâ grosseurs , et ayant les extrémités de leurs basques repliées aux angles , assiégeaient les escaliers des Tuileries ainsi que les bureaux de la guerre, réclamant à grands cris le prix de la chute de l'empire et de l'empereur, comme si c'étaient eux qui les avaient renversés; exigeant une récompense pour le retour des Bourbons , comme si c'étaient eux qui les avaient rétablis. Tous voulaient la confirmation des grades qu ils s'étaient donnés : ils se montraient surtout intraitables à Tendroit des commandements dans l'armée active ^
1. Le gouvernement ne se contenta pas de faire droit à ces réclan>atioD&; on le vit, en outre, transformer du jour au lendemain en lieutenants généraii^
Cette armée ne pouvait plus être Tarmée de Tempire. Le Dombre et la force des régiments , sous Napoléon, étaient calculés pour une guerre contre toute TEurope , et d'après un chiffre de population qui n'était pas moindre de quarante millions d'âmes. L'armée nouvelle devait perdre ces gigantesques juroportions ; il était nécessaire de la ramener à l'effectif du pied de paix, et de la réduire dans la mesure de notre territoire et de notre population amoipdris.
Dès le 6 mai, une commission avait été chargée de déterminer la nouvelle organisation. Son travail forma l'objet de cinq ordonnances qui, le 12 mai, fixèrent le pied de paix de l'armée à â00,7i6 officiers, sous-officiers et soldats, les six régiments formés par l'ex-vieille garde impériale non compris. Il était difficile de réduire davantage nos forces. Près de 14,000 jeunes et braves officiers, par suite de cette réduction, se trouvèrent sans emploi ; renvoyés dans leurs foyers avec une demi-solde, ce furent autant d'adversaires que le gouvernement dissémina sur tous les points du territoire. Ce chiffre de mécontents aurait été moindre , si le général Dupont, ardent comme le sont tous les nouveaux convertis, irrité de la déconsidération attachée à sa personne et à son nom , ne s'en était vengé sur les débris de l'armée impériale , en introduisant dans les nouveaux cadres le plus grand nombre possible de ces officiers improvisés,
et en maréchaux de camp un nombre considérable d*anciens titrés qui n'avaient jamais été militaires.
Les princes et le roi lui-même portaient Tuniforme ; les courtisans voulurent le porter aussi ; à défaut des grades qu'ils n'avaient pas, ils demandaient et on leur donnait le grade qu'avait eu leur père ou leur aïeul. D'un autre côté, la plupart des postes, dans la diplomatie, furent confiés à des hommes de rancien régime. La guerre venait de donner des habitudes militaires à toutes les cours; les nouveaux diplomates crurent ne devoir y paraître qu'avec l'uniflirme des hauts grades; on les lit généraux. C'est à ce titre que M. de Talleyrand introduisit dans sa famille deux autres lieutenants généraux ou maréchaux de camp. Le général Dupont ne se bornait pas à signer des deux mains ces promotions incroyables, il allait au - devant des demandes : Quel grade désirez-vous ? disait-il aux courtisans. Cette débauche, qui chargea les cadres de notre armée de plusde généraux qu'il n'en fallait pour commander un million d'hommes, dura plusieurs mois.
qui puisaient leurs titres dans les soulèveniertts royalistes de rihtérieur ou dans les caitipagnes de l'émigration.
Toutes tes mçsures, gerrïies de tempêtes pour revenir , étonnaient la masse de la population sans là passionner. Chez elle rétoardfsseknent causé par les prodigieux événements des deux derniers mois, durait encore; elle regardait faire; elle ac(!;eptait tous les changements sérieux ou grotesques qu'elle voyait se produire , comme le résultat obligé du ttriomphe de l'ennemi et du rappel de* anciens princes; et, impatiente d'entrer enfin en possession dû repos et des garanties politiques promises par les nouveaux gouvernants , elle se préoccupait unîtpiement des re-tards apportés à la promulgation de la paix et a la publication de l'acte constitutionnel.
Louis XVIÏI se reposait sur M. de Talleyrand du soitt de conclure avec les alliés. Quant à la Charte, il en ajournait la publijcsiioh^ persuadé que la déclaration de Saint-Ouen ^ffisait à l'impatience des con^itutionnels, et devait lui donner le temps de mûrir rétendue ainsi que les termes des concessions auxquelles il lui fallait consentir. Vainement une ordonnance dû 6 mai , en fixant au 31 l'ouverture des deux Chambres , avait implicitement annoncé pour cette date la promulgation de l'acte constitutionnel ; le 17, la commission qui devait préparer le travail n'était pas encore nommée. Le roi , saûs doute , en aurait encore retardé la formation , si M. de Talleyrand ne lui avait pas annoncé que ces retard* arrêtaient la conclusioû du traité de paix, et qu'Alexandre entendait ne rien signer avant que la question de là constitution promise et garantie par ce souverain et par ses alliés ne fût positivement résolue. Le 18, les membres du comité de constitution furent enfin désignés; en void les noms: commissaires pour le roi : Tabbé de Montesquieu, ministre de l'intérieur; MM. Ferrand, directeur général des postes, et Beugnot , directeur général de la police; sénateurs : MM. Barthélémy, Barbé-Marbois , Boissy-d'Ânglas, Fontanes, Gennain-Garnier , Pastoret, Sémon ville, Vimar, et le maréchal .^ Sérurier; députés : MM. Bl&ncard de Ballleul, Bois-8avar]f,
Chabaud-'Latoar, Clausel deCoussergues, Dnchesnes deGHlevoisin , Duhamel , Faget de Baure , Félix Faulcon , et Laine. Ce comité, dont M. Darabray était président, devait se réunir chez ce dernier, à Thôtel de la chancellerie; il y tint sa première séance le 22.
Par un commun retour des choses politiques , les sénateurs qui avaient pris Tinitiative du renversement de l'empereur et contribué le plus activement au rappel des Bourbons , se troBk vaient tous exclus de cette commission. Le rôle du c(»nité était purement consultatif. Ses délibérations durent s'établir sur un projet préparé par MM. Ferrand, de Montesquieu et Baignot, et que M. Dambray soumit à la commission. Une première lecture générale, faite par Fabbé de Montesquiou, laissa dans l'esprit des commissaires le sentiment de plusieurs omissions importantes. Quelques membres, entre autres oublis, signalèrent immédiatement le silence gardé sur Torganisation des collèges électoraux , sur le mode de nomination à la Chambre des députés, et sur Tordre qui devait régler la succession à la couronne. Us n'attendirent pas la mise en discussion régulière des articles pour faire observer qu'il était nécessaire de poser dans la loi fondamentale les bases du système électif. Cette nécessité ayant été admise, M. deFontanes, sénateur, exalta Texcellence du système électif impérial. Dans ce système, tous lès citoyens domiciliés dans un canton et jouissant de leurs droits politiques, réunis en assemblée cantonale, élisaient les membres des collèges électoraux d'arrondissement et de département. Ces deux classes d'électeurs , une fois nommées , étaient électeurs à vie. Les collèges électoraux ainsi formés * présentaient chacun deux candidats pour les fonctions de membre du Corps Législatif. La
t. L*article 27 du sénatus-consulle du i août 1802 donnait, en outre, au pre* mier consul le droit d'ajouter, de son autorité privée et sans être astreint de le faire à aucune époque précise, dix électeurs à chaque collège ô'arrondiê^ semerU et vingt électeurs à chaque collège de département. Ce sénatus-consulle du 4 août isoa formait, avec quelques-unes des dispositions de la constitution consulaire du 43 décembre 1799 ( an tiii ), la loi électorale du régime impérial.
liste de ces candidats , transmise par le préfet de chaque département au ministre de^'intérieur, était ensuite envoyée au Sénat, qui choisissait. Ce dernier choix faisait le député. En d'autres termes, les électeurs à vie d'arrondissement et de département proposaient , et le Sénat nommait * .
La commission était composée d'éléments trop monarchiques pour repousser cette combinaison; elle admit sans difficulté la nomination de deux classes A' électeurs à^vie par les assemblées primaires cantonales, ainsi que la présentation d'une double liste de candidats pour les collèges électoraux d'arrondissement et de département ; mais lorsqu'il fallut décider sur le choix définitif du député, on cessa de s'entendre. M. Laine fit observer qu'il serait plus constitutionnel de laisser au corps électoral la nomination directe des députés.. « Il me semble, d'ailleurs, peu convenable , ajoutait-il , que la Chambre élective ne soit en définitive que le produit de choix faits par l'autre Chambre. » Tous les sénateurs , se ralliant autour de M. de Fontanes , combattirent cette opinion avec chaleur. Deleur.côté , tous les collègues de M. Laine appuyèrent avec non moins d'énergie les obser^ vations de ce dernier. Le chancelier et les trois commissaires du roi n'osaient se prononcer avant d'avoir pris l'avis de Louis XYIIL La discussion s'était prolongée assez tard ; on la remit au lendemain.
M. Laine , dès l'ouverture de la réunion du 23 , essaya de reprendre le débat interrompu la veille. M. Dambray l'arrêta en disant que la discussion du système électoral était prématurée , et qu'elle viendrait en son lieu. M. Laine se tut. Un de ses collègues demanda que le premier article de la nouvelle constitu-
1. Cette attribution est peut>être la seule que le Sénat ait exercée avec une rigueur qui ne se démentit jamais. On sait Taniipathie de Napoléon pour tous les hommes qui avaient piis une part active aux lultes^ des premières années de la révolution; le Sénat, toujours empressé de complaire au maître, mit un soin particulier à interdire rentrée du Corps Législatif impérial aux conventionnels régiddes. Barrère, entre autres, présenté deux fois par son arrondissement, fut deux fois repoussé à Vunanimité par les sénateurs, bien que parmi eux on comptât plusieurs anciens conventionnels de cette catégorie.
tion réglât, da moins, la succession au trône et la régence> M. Dambray lui répondit qu'il n'entrait point dans la pensée du roi de reproduire dans la Charte toute V ancienne constitution du royaume ; cette constitution , ajoutait-il , continuait de subsister dans toutes celles de ses parties auxquelles il ne serait pas formellement dérogé , et la loi salique , moins que toute autre , demandait une consécration nouvelle. La discussion générale fut alors fermée, et l'abbé de Montesquiou put enfin soumettre à l'examen des commissaires les différents articles du projet. Les vingt premiers furent adoptés dans les séances du 23 et du ^tk ; deux seulement, les articles Set 12 , soulevèrent quelque débat.
L'article 8 , sur la liberté de ta presse , était ainsi formulée : a Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions, en se conformant aux lois qui doivent priwmir et réprimer les abus de cette liberté. »
M. Boissy-d'Anglas demanda la suppression du mot prévenir, a Réprimer un abus , disait-il , c'est empédier qu'il ne se reproduise; le prévenir, c'est empêcher de le commettre. Or, le moyen d'empêcher, en fait de presse, à moins de rétablir la censure! Le droit de publier et de faire imprimer ses opinions , dans ce cas , n'existe plus. »
M. de Fontanes, l'apologiste verbeux et fleuri du despotisme impérial , répondit qu'il n'y avait pas de gouvernement possible avec la liberté de la presse telle qiie l'entendait son collègue ; que donner à tout le monde le droit de publier et de faire imprimer tout ce qui lui conviendrait sur les principes, les institutions et les personnes, c'était ouvrir la digue à toutes les extravagances, à tous les excès , et substituer le gouvernement de la place publique et de la rue à l'action des pouvoirs régulièrement établis; que, pour lui, il ne se regarderait jamais conmie libre là où existerait la liberté de la presse.
M. de Montesquiou intervint. Pour lui , la discussion était sans objet ; prévenir et réprimer étaient synonymes. « Qui prévient réprimer , disait^il. Quelques membres se rangèrent à son
avis. On mit aux voix la suppression demandée par M. Boissyd'Anglas. Les commissaires qui ne voyaient qu'un double emploi , une redite dans le mot prévenir^ votèrent sa suppression , et donnèrent ainsi la majorité aux partisans de la liberté de la presse. La conquête de cette liberté , sans laquelle nulle autre n'existe , et qui constituait pour amsi dire à elle seigle toute la Charte de 1814^, Charte qui nous régit encore, fut le résultat d'une confusion grammaticale.
L'article 12 ne renfermait d'abord que ces mots^ accomplissement d'une promesse faite par tous les princes de la famille royale à leur entrée sur le territoire : « La conscriptioh est abolie. » M. Laine fit observer qu'il était cependant nécessaire de remplir les cadres de l'armée. L'ancien régime avait ses levées de milice ; le nouveau ne pouvait se trouver réduit aux enrôlements volontaires. Sur sa proportion , on ajouta « que le recrutement de l'armée serait déterminé par une loi. » Le second terme de l'article détruisait le premier; la suppression annoncée devenait un mensonge. On mentit par respect pour la parole des princes.
On pourrait croire que le fameux article Ifc où Charles X, en 1830, devait puiser le droit de confisquer toute la Charte au profit de sa prérogative , devint l'objet d'un débat sérieux , il n'en fut rien ; cet article était ainsi conçu : « Le roi est le chef suprême de l'État ; il commande les forces de terre et de mer ; déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de commerce ; nomme à tous les emplois d'administration publique et feit les règlements et ordonnances nécessaires à l'exécution des lois et à la sûreté de F État... » Les membres de la commission , sénateurs et députés , ainsi que les commissaires représentant le roi, étaient si loin de penser que ces termes généraux pussent renfermer le germe d'un coup d'État , que pas un d'eux , nous le répétons, ne demanda la parole ; l'unique phrase dont se composait l'article n'était pour eux tous que l'énumération naturelle et logique des droits acquis au roi comme dépositaire du pouvoir exécutif. Le ^ens profond , mystérieux , caché sous les deux der-
oiers mote, et que Charles X devait invoquer, leur échappa. Il est vrai que ce prince mit seize ans poiur le découvrir.
La séance du 26 devait ramener la discussion sur le système électoral. Les débats de la première séancç allaient s^s doute sç renouveler quand S{« Dambr^ décUra qu^» diaprés les or^m d% roi , la çommissioi^ devait laisser à des lois qui seraient utti*rieurement rendues, le soin de régler Toirganisation des collèges électoraux ainsi que les formes de l'élection. Il y avait nécessité, disait-il, da boiter le travail et de le terminer le lendemain.
Ce terme fatal , imposé h Louis XYIII pi^r une volonté plus puissante alors que la sienne, obligea la conunission de procédeir plus rapidement qu'elle ne Favaît encore fait ; die dut restreinh dre la discussion et se montrer plus facile aux propositions des- Qonunis^ires de la couronne. Tout le travail se borna pour ainsi dire à une simple lecture, et cette séance, ainsi que celle du leur demain 37, suffirent à l'examen et à Fadoption du reste des artir çtes de l'acte canstitutionuel.
Enfin la Charte était enfantée ! L'avant-veille > assure-t-on , Alexandre avait adressé le billet suivant à M. de Talleyrand r Mon départ ^t irrévocablement fixé pour lafindu moU; |L ^ApT gfC0 la çonstittition mf définitivement arrêtée et ç^cceptée pwr le roi auparavant. Ce billet, communiqué à MM. de Blacas et de Montesquieu qui en rapportèrent le contenu à Louis XVIII, avait été le motif de la précipitation des conunissaires dans leurs conférepces des deux derniers jours. Quoi qu'il en soit, c'est au résultat de ces conférences, travail incomplest, ordonné par l'em-i pereur de Russie , discuté en cinq séances de quelques heures chacune, entre deux émigrés, un ancien avocat général au parlement de Paris, neuf sénateurs et neuf membres du Corps Législatif-impérial, que Louis XVIII doit les louanges, les adulations des oratlBurs et des écrivains de tout son règne. Ce pflrince a été proclamé Y immortel auteur de la Charte, Des statues, deiir tableaux ont consacré ce titre, et il vivait encore lorsqu'un peintre célèbre l'a représenté, aux applaudissements de tons ses
coptçmporaius, am& Rêvant la tabl^ de c^éuç (te spu 9Q)it#ire
cabinet d'Hartwell, écrivant V œuvre dont nous venons de dire Tenfantement précipité. Le mérite de l'adoption lui appartient sans doute : il y a plus , il consentit à souscrire cet acte constitutionnel lorsque la France se tenait encore courbée sous le plus lourd despotisme politique qui puisse peser sur une nation. Mais la transaction aurait-elle été aussi large , ce prince se seraitTil montré aussi facile, si, maître absolu de la situation, il eût agi dans la plénitude de ses convictions et de sa volonté? Étrange bizarrerie ! cette Charte qui rendit à la France affaissée sous le despotisme impérial une partie des droits et des libertés conquises par la révolution, sortit, en définitive, de Tinvasion étriangère, de la trahison du corps le plus corrompu et le plus servile •de l'empire, et du caprice du souverain le plus absolu de VEurôpe ! Dans nos temps modernes, l'existence des nations peut avoir ses accidents ; la conquête ou le despotisme, comprimant en elles toute énergie, peut arrêter leur marche ; mais toute secousse les réveille ; toute guerre, toute révolution est pour elles i^occasion d'un nouveau pas vers la liberté * .
1; On lit dans une lettre éciite par l'abbé de Pradt, en 1836 :
« On a beaucoup menti sur cette époque ( avril «t mai 18U), et moi-même j^l menti comme tout le monde : je savais à quoi m'en tenir sur le roi législotattr. rétaiff alors près de M. de Talleyrand ; c'est moi qui ai rédigé le discours qn*il pfôDonça au Sénat (le l«r avril); et, si je n'ai pas fait partie du gOttvemeAiôat provisoire, c'est qu'il s'y trouvait déjà trois àbbés^ et qu'un de plus c'ciût été trop. M. de Talleyrand a conduit cette affaire comme il les conduit toutes : il n'arrive à de grands résultats que par de petits moyens, de petUes intrigues et du petit esprit Un jour Alexandre s'étant mis à la fenêtre de l'hôtel de la rue Saint-Floi^tin , la foule s'assembla aussitôt , et cria : Vive l'empereur de Russie! Vive Alexandre! Mais M. de Talleyrand ayant paru sur le balcon ^ ou entendit quelques cris de à bas le Sénat! à bas Vévêque d*AutunI à bas le renégat! M. de Talleyrand rentra aussitôt et fort troublé , assurant à l'empereur de Russie que c'était une machination du faubourg Saint-Germain , qui préludait au renversement de ce qu'ils avaient fait. Alexandre lui répondit qu'il saurait bien faire respecter Vœuvre de l'Europe. Mais les démonstrations contre le Sénat se renouvelant , M. de Talleyrand revint à la charge, se plaignant de s'être mis en avant, de s'être compromis; car, d'après ce qui se passait^ disait-il , il voyait bien que , dès que Louis XVIII serait débarqué à Calais, il n'y aurait plus moyen d'en rien obtenir. L'empereur Alexandre essaya de le calmer par des protestations, et, poussé à bout, finit par lui dire : Je mets 30,000 hommes à votre disposition pour le faire arrê-
Alexandre, à trois jours de là, signait le traité de paix. Ce traité ne pouvait être qu'une sorte d'ampliation de la funeste convention du 23 avril. Ces mots écrits par M. de Talleyrand, la France reptend ses frontières du i"^^ janvier 1792, avaient décidé le sort de la France. Il ne restait pour ainsi dire plus que
TER à $on débarquement, et on ne le lâchera que lorsque tout sera fini et qu'il aura consenti à faire tout ce qui convient.
i( Ce fait est à la coDDàissance de bien des personnes qui vivent encore et qui pourraient Tattester comme moi. »
Nous ajouterons à cette lettre de Tabbé de Pradt le passage suivant des Mémoires de M. de Lafayette :
<c Je passai cbez madame de Staël (mai 1814) une soirée dont je dois consigner ici quelques détails :
« La manîjère noble et simple d'Alexandre, en entrant dans cette société choisie, me plut beaucoup... Dans la conversation générale, comme dans les particulières, il fut poli, aimable et surtout libéral... Il se plaignit de la ser-vilité de nos journaux : « Nous ferions mieux en Russie » , dit-il. Je l'assurai
qu'il jugeait mal la nation Il me fit signe de le suivre dans une autre pièce;
et comme il y rencontra du monde, nommément M. de Talleyrand, il m'emmena dans une embrasure, baissant la voix et prêtant Toreille pour m'entendre, parce qu'il est uii peu sourd. Il se plaignit d'abord de ce que ses bonnes intentions pour notre liberté et pour sa gloire avaient si mal tourné; de ce qu'il n'avait trouvé en France ni pàtrioiisme ni appui; de ce que les Bourbons n'avaient que des préjugés d'ancien régime ; et comme je me bornais à répondre que le malheur devait les avoir en partie corrigés : « Corrigés! me « dit-il, ils sont ineorrigés et incorrigibles ! l\ n'y en a qu'un, le duc d'Orléans, « qui ait des idées libérales; mais, pour les autres, n'en espérez jamais rien. « — Si c'est votre opinion, Sire, pourquoi les avez-vous ramenés? — Ce n'est « pas ma faute; on m'en a Mi arriver de tous les côtés; je voulais du moins (f les arrêter, afin que la nation eût le tem()s de leur imposer une constitution; (( ils ont gagné sur moi comme une inondation. Vous m'avez vu aller à Com- « piègne au-devant du roi ; je voulais le faire renoncer à ses dix-neuf ans de a règne et autres prétentions de ce genre. La députation du Corps Législatif « y était aussitôt que moi pour le reconnaître de tous temps et sans condition. « Que pouvais-je dire quand les députés et le roi étaient d'accord?... C'est une « affaire manquée ; je pars bien affligé. » (T. V, p. 309 à 311. )
Enfin , on lit dans les Mémoires du comte Lavalette ;
« Alexandre voulut fixer le sort de la reine Hortense ; il la fit nommer duchesse de Saint-Leu. Louis XVTUn'osa pas refuser ouvertement; mais son ministre Blacasy mit tant de mauvaise grâce , qu'Alexandre donna l'ordre à l'aide de camp chargé de lui apporter ce brevet de duchesse, de ne pas quitter les Tuileries, et d'y coucher même jusqu'à ce qu'il l'eût obtenu... La veille de son départ, Alexandre dit au prince Eugène : « Je ne sais si je ne me repen- (( tirai pas un jour d'avoir mis les Bourbons sur le trône; croyez-moi, mon « cher Eugène , ce ne sont pas de bonnes gens. Nous les avons eus en Russie, « et je sais à quoi m'en tenir sur leur compte. » (T. II, p. 126 et 117. )
de simples questions d'exécution ou de détail à débattre. Territoire, forteresses, garnisons, ports, vaisseaux, arsenaux , magasins, matériel, tout ce qui pouvait faire l'objet d'un débat ou d'une transaction, toutcecpii pouvait appuyer nos réclamations, devenir l'objet de compensations ; en un mot, faire notre force comme puissance contractante, avait été donné a l'avance par le prince de Bénévent; il avait tout livré. <i Cç traité de paix, a dit dans ses Mémoires \m des ministres étrangers qui assistaient à la rédaction \ fut la conséquence nécessaire do la coqvention du 23 avril, la France ayant été dessaisie, par Y inadvertance honteuse de son ministère, des gages d'une paix moins défavo-> rable. » Le poids de cette inadvertance et de cette honte ne sau-» rait retomber sur le comte d'Artois et sur Louis XVIII; le premier, nous l'avons dit, dut signer et signa sans lire ; le second subit la position que lui avait faite le gouvernement provisoire. C'est à M. de Talleyrand seul qu'appartient la responsabilité du traité de paix comme de la convention d'armistice.
Le traité de paix porte la date du 30 mai ; annoncé à la po- ^ pulation parisienne par le canon des Invalides, dans la journée du l*"* juin , il fut, en outre, publié sur les places du Carrousel, de la Chambre des Députés, du palais du Luxembourg^ Maubert, de la Bastille, de l'Hôtel de Ville, Vendôme et à la porte Saint- Denis, par un héraut représentant le roi d*armes de France. Ce héraut, que plusieurs détachements de soldats fournis par la garde nationale et par la garnison escortaient, était epcorç accompagné par le préfet de la Seine et par les maires et les adjoints des douze arrondissements de Paris. Voici l'analyse de cet acte :
Il y aura paix et amitié perpétuelles entre le roi de France, l'enipereur d'Autriche et ses alliés (art. 1*"^) ; la France rentre dans ses limites du l""' janvier 1792 (art. 2)-, sauf quelques 1er gères rectifications de ses frontières dans les départements du Nord, de Sambre-et-Meuse, de la Moselle, de la Sarre et du Bas*
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Rhin, sauf aussi la (wservation de Mulhouse, d* Avignon, de Montbéliard et de la- sous-préfecture de Chambéry (art. 3) ; la route du Versoix est déclarée conunune à la France et à la Suisse (art. k) ; la liberté de navigation sur le Rhin , garantie à tous les États riverains, sera réglée par le futur congrès (art. 5) ; la Hollande, placée sous la souveraineté de la maison d'Orange, re-cevra un accroissement de territoire ; tous les États d'Allemagne seront indépendants et unis par un lien fédératif ; la Suisse res^ tera indépendante ; Tltalie, hors les pays qui reviendront à TAiitriche, sera composée d'États souverains (art. 6); l'île de Malte et ses dépendances deviennent possessions britanniques (art. 7); la France recouvre ses anciennes colonies, moins les îles de Ta* bago, de Sainte-Lucie, l'Ile de France, Rodrigue, les Séchelles, qu'elle abandonne à r Angleterre, ainsi que tous les forts et établissements en dépendant (art. 8, 9, 10 et 11); la France s'interdit toute espèce de fortifications sur les territoires qu'elle recouvre dans l'Inde, et ne pourra y entretenir que le nombre de soldats nécessaire pour le maintien de la police (art. 12) ; le droit de pèche sur le grand banc et sur les côtes de Terre-Neuve , ainsi que dans le golfe Saint-Laurent, est rendu à la France (art. 13); un délai de trois mois est fixé pour la remise de toutes les possessions situées dans les mers d'Amérique et d'Afrique, et de six mois pour les possessions au delà du cap de Bonne-Espérance (art. 14); la France partagera avec les puissances alliées tous les vaisseaux et bâtiments armés ou non armés qui se trouvent dans les places maritimes cédées par elle en exécution de l'art. 2 ; ce partage aura lieu dans la proportion d'un tiers , pour les puissances dont ces places deviennent la propriété, et des deux tiers pour la France qui renonce, en outre, à tous ses droits sur la flotte du Texel (art. 15); nul individu appartenant aux pays cédés ou restitués , ne pourra être; recherché pour ses actes ou ses opinions politiques antérieurs au présent traité ; tous les habitants de ces pays, naturels ou étrangers, auront six ans pour disposer de leurs propriétés acquises avant ou durant la guerre, et pour se retirer ou il leur plaira (art. 16 et 17); les puissances
se font remise réciproque de tous les cQiÉÉ|^ i*ésiiltant de fournitures de guerre (art. 18); les arttdes iC'W'et suivants jusques et y compris Tart. 31, sont relatif «ux autres créances que peuyent avoir à répéter entre eux les gouvernements contractants^ ainsi que leurs sujets. Dans le délai de deux mois, toutes les puissances engagées dans la présente guerre^ enverront à Vienne des plénipotentiaires chargés de régler les arrangements qui doivent compléter les dispositions du présent traité , lequel sera ratifié dans le délai de quinze jours ou plus tôt si faire se peut (art. 32 et 33).
Ce traité , signé par M. de Talleyrand pour la France ^ et par MM. de Metternith et de Stadion pour rAutriche , fut conclu le môme jour et dans les mêmes termes, avec T Angleterre, la Prusse et la Russie, que représentaient les lords Castlereagh et Aberdeen , le vicomte Cathcart et le général Stewart , MM. de Hardenberg et de Humboldt , les comtes Nesselrode et Razumowski. Il était en outre, suivi d'articles additionnel qui stipulaient: V en faveur de l'Autriche , l'annulation des deux traités de 1805 et de 1809, ainsi que de tous leurs effets ; 2® avec rAngleterré : le concours de la France à Tabolition de la traite des noirs * ; le paiement des dettes de nos prisonniers de guerre ; la mainlevée des séquestres mis depuis 1792 sur les immeubles et les propriétés mobilières des sujets des deux gouvernements ; et la promesse d'une prochaine convention de commerce " ; 3° en faveur de la
1. Cet article est le germe de cette question du droit devisife, qui tient une si grande place dans la politique internationale ,de notre éiK>que; à ce titre, il n'est peut-être pas sans intérêt d'en reproduiie les termes ; il est ainsi conçu :
« S. M. T. G. y partageant sans réserve tous les sentiments de S. M. B., relativement à un genre de commerce que repoussent et les principes de la justice naturelle, et la lumière des temps où nous vivons', s'engage à unir, au futur congrès, tousses efforts à ceux de S. M. B. pour faire prononcer par toutes les puissances de la chrétienté l'abolition de la traite des noirs : de telle sorte que ladite traite cesse universellement, comme elle cessera définitivement et dans tous les cas , de la part de la France , dans un 4élai de emq ans ; et qu'en outre , pendant la durée de ce délai , aucun trafiquant d'esclaves n'en puisse importer ni vendre ailleurs que dans les colonies de rÉtat dont il est sujet. »
S. Le sacrifice de nos intérêts, par M. de TaUeyiandfi^ manifeste dans les
Pfasse, là complète annulation des engagements patents ou secrets pris par cette puissance envers la France depuis la paix de Bâler ^^ et avec la Russie, la nomination d'une commission chargée dé l'examen et de la liquidation des créances du duché de Varsovie sur le gouvernement français.
£n dehors de ces quatre articles additionnels , publiés , nous l'avons dit, à la suite du traité principal, d'autres conditions , comprises dans cinq articles seùrelSy nous furent imposées : la France, par le premier de ces articles, s'obligeait à reconnaitre d'avance la distribution que les alliés pourraient faire , entre eux, des territoires abandonnés par elle ; elle consentait , par le second, à ce qu'un agrandissement territorial fût donné au roi de Sardaigne ; la stipulation de la libre navigation du Rhin et de l'Escaut formait l'objet du troisième. L'article 5 était ainsi conçu:
« La renonciation contenue dans l'article 18, par les puissances alliées, est donnée à la condition expresse que la France renonce de son côté à toutes les réclamations qui pourraient être formées contre elle à titre de dotations, de donations, de reveniis à la Légion-d* Honneur^ de sénatoreries, dépensions et autres charges de cette nature. »
Tel fut le traité du 30 mai. Au moment où M. de Talleyrand le signait; quand il abandonnait ainsi à l'Angleterre, sans nécessité, sans débats, nos colonies de Tabago, de Sainte -Lucie, de l'île de France, de Rodrigue et des Séchelles ; quand il renonçait à la faculté de transporter dans l'Inde , môme un canon pour la défense de nos com|Hx)irs, et laissait à la cour de Londres Malte et ses dépendances ; lortque , soit connivence coupable, soit ineptie , il obligeait la France à reconnaitre a l'avance la distribution que , dans un congrès où nous serions appelés, les alliés feraient entre eux des royaumes et des terriplus petits détails de ce traité : ainsi la France, par l'article additionnel que nous analysons , garantit à l'Angleterre le paiement des dettes de nos prisonniers de guerre , tandis que le cabinet de Londres reste sans engagement à regard des dettes contractées , en France , par les prisonniers anglais.
toires dont il nous laissait dépouiller ; dans ce moment-là même, disons-nous, 14^000 Français s'apprêtaient, en vertu d'ordres apportés de Paris, à remettre à des commissaires autrichiens, qui devaient ensuite les livrer à l'Angleterre, les îles Ioniennes^ devenues, depuis longues années , possessions françaises ; 20,000 autres de nos soldats , commandés par le général Lemarrois , rendaient volontairement Magdebourg aux commissaires alliés ; et bOyOOO bommes, sous les ordres de Bavoust , sortaient volontairement aussi de Hambourg et des places voisines pour rentrer en France. Voilà quelques-uns des gagés qui étaient encore dans nos mains près de deux mois après la prise de Paris IN^l, M. de Talleyrand moins que tout autre, ne parut en soupçonner même l'existence.
Et comme si tous ces sacriflces et toutes ces hontes ne sufBsaient pas , le prince de Bénévent eut l'audace d'imposer au Trésor un nouveau tribut de huit millions, qui furent distribués à titre de gratifications aux ministres étrangers signataires de ce traité désastreux. Quatre rescriptions, d'un million de francs chacune, furent remises au prince de Mettemich, h lord Castlereagh, à MM. de Nesseirode et de Hardenberg. Les autres plénipotentiaires reçurent de 5 à 600,000 francs chacun. On ne dit pas quelle somme put revenir à M. de Talleyrand dans cette indigne récompense; il est possible qu'il ne retint rien; sa part avait été assez largement faite lors de l'abandon des territoires, des places , del^ ports, et du milliard et demi de valeurs dont la convention du 23 avril nous avait spoliés — Par un déplorable exemple de justice distributive humaine, on avait exécuté ^ en place de Grève, quatre jours auparavant , un pauvre diable condamné à mort pour avoir essayé de contrefaire quelques pièces de dix et de quinze sous M
Le prince de Bénévent était resté n^inistre des affaires étrangères, durant de longues années , sous la république et sous l'empire. Les gens de l'ancien régime et les anciens titrés avaient
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trouvé de bon goût d'attribuer aux talents diplomatiques d'ott homme de leur monde et de leur caste, les agrandissements territoriaux de la France nonvelie, ainsi que les changemente que Fépée des généraux de la république et celle de Temperettr avaient successivement tracés sur les cartes de la vieille Europe. Le public , qui est toujours de ('opposition et qui se prend aux perado&es bien plus qu'à la vérité , avait accepté ce jugement. Tant que M. de Talleyrand écrivit sous la dictée de Napoléon , sa réputation ne pouvait souffrir aucune atteinte ; mais une fois Uvré à ses propres forces, il dut descendre du piédestal que loi avaient dressé les prôneuri^ de Fancien ordre de choses en haine du nouveau régime et des hommes nouv0aux> Ce piédestal était d'autant plus élevé que l'empereur l'avait tenu plus longtemps près de sa personne. Comme la plupart des hommes de la pé'^ riode impériale , le prince de Bénévent brillait principalement de l'éclat que la gloire et le génie de l'empereur jetaient sur lui. Fin plutôt que «agace, rotié {rfutôt qu'habile, indifférent à tout ce qui ne profitait pas à son ambition , à sa vanité ou à sa fortune^ jamais homme politique ne traita les intérêts les plus sé^ rieux avec une aussi coupable légèreté. Il réservait toutes leâ ressources de sou esprit pour les questions qui lui étaient personnelles ; le détail le plus futile trouvait alors efi lui l'attention la plus impertuii)able et la plus infatigable activité. Caractère habituellement craintif et hésitant , son talent , dans toute complication politique , dans toute circonstance difficile , consistait surtout à s'abstenir et à attendre. Un orage se produisait-il? Il se renfermait chez lui , calfeutrant ses fenêtres et ses portes. Que fait donc M. de Talleyraiid ? disait la foule. — Il se recueille et médite, répondaient ses parasites. La bourrasque passée, il sortait lentement la tête , regardait , et se prononçait pour le parti qu'avait adopté la fortune.
M. de Talleyrand a spéculé toute sa vie sur la sottise humaine. Sa confiance n'a pas été trompée. Il n'est pas un de ses défauts ou de ses vices que l'on n'ait transformé en une des qualités qui font l'honune d'État. Son impassibilité , résultat d'une
go — 1814. —
gi?ande lâcheté de cœur, était du sang-froid ; sa légèreté iosoudaRte, un masque dont il recouvrait la profondeur de ses de^ seins. L'absence de toute conscience et de toute convictioit passait , chez lui , pour la supériorité d'un esprit qui plane au-dessus des préjugés vulgaires et qui possède le secret des choses et des hommes. Sa nonchalance silencieuse devenait la préoccupation d'un penseur. Sommeillait-il? on disait quMl réfléchissait. Si un monosyllabe échappait de ses lèvres , on y cherchait une sentence d'oracle ; plus sa parole était obscure , plus elle semblait profonde. Parmi les personnages influents de notre époque, il a été un des plus fatals à son pays ; il n'en est pas qui lui ait infligé plus de scandales et plus de hontes ; pas un n'a fait preuve d'une corruption plus infatigable et plus effrontée ; son imprévoyance et sa légèreté sont allées plus d'une fois jusqu'à l'ineptie; et cependant il est mort laissant après lui la réputation d'un honune politique de premier ordre \
L'empereur de Russie quitta Paris le 2 juin ; le roi de Prusse partit le lendemain. La garde nationale parisienne , ce jour-là, releva les troupes alliées dans tous les postes qu'elles occupaient ^ l'intérieur de la ville. Alexandre et Frédéric-Guillaume se dirigeaient vers l'Angleterre. Ces deux souverains , qui avaient imposé à Louis XVIII le travail constitutionnel terminé cinq jours auparavant, devaient, dans ce voyage, être reçus membres de l'université d'Oxford, et se voir conférer les grades de docteurs en droit et en théologie.
L'ouverture des Chambres, d'abord fixée par la déclaration de Saint-Ouen au 10 juin , ensuite au 31 mai par une ordonnance du 6 de ce dernier mois, puis au 4 juin par une ordonnance du 30 mai, eut enfin lieu au dernier jour indiqué. La déclaration du 2 mai , ainsi que l'ordonnance du 6 , convoquait le Corps Législatif et le Sénat; le Corps Législatif figurait seul dans l'ordonnance de convocation du 30. Le Sénat, en effet, n'existait
1. On pourra encore mieux juger M. de TaUeyrand , comme homme politique, lorsqu'on aura lu ce que nous avons à dire plus loin de la part qu'il prit au congrès de Vienne.
plus : non-seulement la Charte substituait à cette assemblée une Chambre des pairs, mm bon nombre de ses membres, en outre, devaient se trouver éliminés du nouveau, corps. Ce fut encore M. de Tjalleyrand qui dressa la liste des exclusions. Les séMh teurs régicides reçurent les premiers coups ; tous furent repoussés sans exception. Les quelques sénateurs auxquels on donnait le nom de républicains, ceux-là môme qui, en prenant TinitiatiVe du décret de déchéance , avaient le plus effectivement contribué au rappel des Bourbons, reçurent le prix de cet acte aveugle; la plupart furent ensuite éliminés. Enfin , le prince de Bénévent dut rayer les noms d*un certain nombre de membres à qui Louis XYIII faisait Thonneur fort inmiérité d'ua inaltérable attachement au gouvernement déchu. Aucun de ces sénateurs né reçut la lettre close que , suivant l'antique usage , le gr^nd'maltre des cérémonies fit remettre à tous les membres qui devaient assister à cette première séance. Tous les députés , en revanche , se trouvaient convoqués ; il est vrai que M. Bonnet de Treyches , le seul régicide çiue le Corps Législatif comptât dans son sein , avait envoyé sa dénûssion quelques jours auparavant. Cette solennité , où Louis XVIII devait enfin faire connaître le nouvel acte constitutionnel, était impatiemment attendue. Elle se tint au Palais-Bourbon. Louis XVIII s'y rendit, accompagné de tous les membres de sa famille. Les dispositions, dans Tintérieur de la salle, étaient les mêmes que sous le gouvernement impérial. L'accueil fut semblable. Les acclamations de rassemblée partirent au môme moment où elles se faisaient entendre quand paraissait l'empereur : c'étaient les mêmes hommes, revêtus des mêmes costumes, faisant éclater les mêmes transports , ayant la même attitude , accueillant le naattre avec les mômes sourires ; le maître et les cris seuls étaient changés. L'assemblée , quand Louis XVIII entra , se tenait deboirt^^ découverte ; une fois sur son trône , le roi, assis et couvert , ioiriÊMt par un signe chacun à s'asseoir, et, d'une voix lente mais forte, lut le discours suivant :
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c MeflsîDors^ kMrsqoe pour la première fo» jeyieBS dans cette enceinte m'environaer des grandd corp» de l'État, des représentants d'une naticni qui ne cesse de me prodiguer les plus touchantes marques de son amour, je me félicite d'être devenu le dispensateur des bienfaits que la divine Prtnridence daigne accorder à mon peuple.
€ J'ai fait avec la Russie, TAu triche, l'Angleterre et la Prusse, une paix dans laquelle sont compris leurs alliés, c'est-à-dire tous les princes de la chrétienté. La guerre était universelle ; la réconciliation l'est pareillement.
« Le rang que la France a toujours occupé parmi les nations, n'a été transféré à aucune autre et lui demeure sans partage. Tout ce qiie les autres États acquièrent de sécurité , accroît également la sienne, et par conséquent ajoute à sa puissance véritable. Ce qu'elle ne conserve pas de ses conquêtes, ne doit donc pas être regardé comme retranché de sa force réelle.
« La gloire des armées françaises n'a retçu aucune atteinte; les monuments de leur valeur subsistent, et les chefs-d'œuvre des arts nous appartiennent désormais par des droits plus stables et plus sacrés que ceux de la victoire.
« Les routes du commerce, si longtemps fermées, vont être libres* Le marché de la France ne sera plus seul ouvert aux productions de son sol et de son industrie ; celles dont l'habitude lui a fait un besoin, ou qui sont nécessaires aux arts qu'elle exerce, lui seront fournies par les possessions qii'elle recouvre. Elle ne sera plus réduite à s'en priver ou à ne les obtenir qu'à des conditions ruineuses. Nos manufactures vont refleurir, nos villes maritimes vont renaître, et tout nous promet qu'un long calme au dehors et une félicité durable au dedans seront les heureux fruits de la paix.
< tfn souvenir douloureux vient toutefois troubler ma joie. J'étais né, je me flattais de rester toute ma vie le plus fidèle sujet du meiUeur des rois, et j'occupe aujourd'hui sa place! Mais du moins il n'est pas mort tout entier , il revit dans ce testament qu'il destinait à l'instruction de Tauguste et malheureux enfant auquel je devais succéder I C'est les yeux fixés sur cet immortel ouvrage , c'est pénétré des sentiments qui le dictèrent, c'est guidé par l'expérience et secondé par les conseflÀ de plusieurs d'entre vous, que j'ai rédigé la Charte constitutionnelle ^kmt vous allez entendre la lecture, et qui asseoit sur des bases solides la prospérité de ITÉtat.
c Man chancelier va vous faire connaître avec plus de détail mes intetitions paternelles. »
Cette parole simple et digne , empreinte , dans plusieurs passages, d'une véritable noblesse, provoqua de longs applaudissements. Quand Tenthousiasme fut un peu calmé , M. Dambray ,
chancelier, lot à son toôr un long coÉonentaire, imjMVtimiiit et mtiadpoit, sur rorigkie et Yesptit de « Vùrékmmmcê 4e fif^ff* tnatkmy dont Louis XTIII daignait aceorder le bienfait à iff France ». Comparé an pré«nbale de la déclarati<»i de Seintr Oaen, ce discours indiquait un assez notdble chmgemenl dans les idées de la royauté nouyelle. Le contraste defînt encore plus frappant quand on entendit les considérations historiques et po* lîtiques placées en tête de la Charte, et dont M. Ferrand , lorsque le chancelier fut assis, donna lecture à l'assemblée : « Ra|H cr pelé par l'amour de notre peuple au trône de nos pères..... « résolu d'adopter une eonstitution libérale..... nous conToque- « rons le Sénat et le Corps Législatif, nous engageant à mettre e sous leurs yeux le trayail que nous aurons fait avec une com-
«c mission » avait dit Louis XVin à Saint-Onen. «Rappelé
<r par la divine Providence , dans nos États , après une longue
(c absence cherchant à r^o«^ la ehatne des temps, que de
ts funestes écarts oyaient interrompue Nous avons accordé et
« accordons, fait concession et octroi » disait le préambule
' du nouvel acte constitutionnel*. Ces différences ne furent pas immédiatement renaarquées. Loin de là; des cris prolongés de vtve /e rot / éclatèrent dans toute la salle, dès que M. Ferrand eut achevé la lecture de la nouvelle constitution. Par un enjportement dé servilité qui n'étonnera pas , les anciens membres de ce Sénat, que la Charte supprimait, étaient, de tous les assistants, ceux dont la joie se montrait plus bruyante. Quand les transports enthousiastes de toute cette élite légale des notables du royaume^ furent apaisés, M. Dambray remit aux mains du roi la liste des nouveaux pairs. Louis XVIIt appela lui-môme les noms des anciens ducs et pairs , des ducs héréditaires et à brevet ; le chancelier fiit chargé d'appeler les noms des autres membres de la pairie, et de faire également l'appel des députés. Chaque membre , à mesure que son nom était prononcé , devait prêter serment de fidélité au roi et à la Charte. Pas un seul
Expression du discours de M. Dambray
d'entre eux, pour te plus minime affaire d'intérêt privé , n'aurait engagé sans exatnen et saBs réflexion, sa rignature ou sa parole, et tous, sans hésiter, s'empressèrent de jurer une obéissance inviolable, étemelle, aux soixante-seize articles du pacte dont ils «ntendaîent pour la première fois la rapide lecture. Si, du moins , ils n'avaient contracté que pour eux ! Mais leur prétention allait plus loin : comme représentants de la France officielle et légale 9 tous entendaient engager, par leur serment, trente millions de dtoyens, qui ne devaient connaître qu'à plusieurs jours de là les termes de la nouvelle loi fondamentale. Les docteurs en droit politique, il est vrai, donnent à ces solennelles comédies le nom de fictions constitutionnelles.
La nouvelle Chambre des paûrs se composait de cent cinquantequatre membres, qui se divisaient ainsi :
Trois des six anciens pairs ecclésiastiques; vingt-six anciens duc^ et pairs, ayant eu siège au parlement^ ; le prince de Bénévenl ( Talleyrand ) ; onze anciens ducs héréditaires ^ , non anciens pairs; six anciens ducs à brevet^; le duc de Plaisance (Lebrun); dix maréchaux , non sénateurs ; quatre-vingt-quatre sénateurs , dont quatre maréchaux; six généraux de l'empire; six officiers généraux de l'ancien régime.
Ces cent cinquante-quatre pairs étaient seulement à vie. Leur nomination et leur appel à la séance royale eurent lieu dans l'ordre que nous venons de suivre. M. de Talleyrand et l'ancien consul Lebrun occupaient l'un et l'autre, comme on le voit, une place i^éciale. Le premier venait immédiatement après les anciens ducs et pairs; le second, de noblesse impériale, figurait seulement à la suite des ducs à brevet.
Des vingt maréchaux , six restaient eri dehors de la nouvelle pairie : c'étaient les maréchaux Brune, Davoust (prince d'Eckmuhl et duc d'Auerstaedt), Jourdan, Masséna (prince d'Essiinget duc de Rivoli), Souit (duc de Dalmatie), et Victor (duc de Bellune).
1. Ces pairies étaient au nombre de trente-six ; dix étaient éteintes.
2. Cette hérédité doit s'entendre du titre, non de la nouvelle dignité.
Leurs titres étaient personnels
Enfin, cinquante-trois sénateurs se trouvaient exclus; sur ce nombre , vingt-trois avaient cessé d'être Français. Voici les noms des trente autres : Cambacérès , Chaptâl, Chasset, Cochon de l'Apparent , Curée , Demeunîer , Dubois-Dubày, Dizez, Fallette- Barol, cardinal Fesch, Fouché, François (de Neufchâteau ) , Garan de Coulon , Garât, Grégoire , Guéhéneuc, Jacqueminot , Lagrange , Lambrecht , de Laviile , Lejeas, Rigal , Roger-Ducos; Rœderer, Rousseau, Saint-Martin-Lamothe, Saur, Sieyès, Villetard , Viry. La plupart avaient provoqué la déchéance de Napoléon et voté le rappel des Bourbons , dans le but d'assurer la perpétuité héréditaire de leur position et de leurs dotations. Ils reçurent Iç juste prix de cette lâcheté cupide ; leur position leur fut enlevée, et leurs dotations se changèrent en de simples pensions viagères.
Cette séance avait commencé à trois heures ; il était cinq heures quand Louis XYIII rentra aux Tuileries.
CHAPITRE III
Situation politîqne le lendemain de la promnigation de la Charte. — Ordonnances dn dîrec- «eor féàèalL He U yettce str robservaii*! ie& 4lBiaiic3Ms et la Féte-Diet. ^ ftésayatiefi d'an projet de loi sur la censure; discussion.— Présentation du budget; situation financière de la France; l'arriéré; ptah financier de quelques ^oyadistes. — Proposition pour le fiieneat des dettes «nilrMlées par la fMBuile royale à r^îranger. — Projet et l«i peur la
. restitution des biens nationaux non yendus ; exposé de motifs de M. Ferrand ; secousse cmBée par ee ^iscetrfi ; les jotroaix ; kH)ditre de M. de Chateaubriand ; paroles 4u roi. — IVocestion du vœu de Loi^s SUl; les orphelines de la Légion-d'Uonneur; les Invalides; êcplës militaires destinées à la noblesse; brochure de Carnot. — Discussion du projet sur lei Iriew BritonMi: bmi veHéis. *- l^roposiiîoM é« maréchal Macdmiald. -^Pétition d'an maire de village à U Chambre des députés. — Modification ministérielle ; M. Beugnot, ministre de la marine; destitution du général Dupont, ministre de la guerre; Il e^ remj^&MéparleinnéelMlfiooU{«âle4e^maréc!ha) 4epûs la chute de l'empire; sociécé bretonne ; monument de Quiberon ;^fïaire du général Excelmans ; pétition à la Chambre des députés. — Clôture de la sessioa. ' >
L'empire s'était écroulé sous le poids des erreurs et des fautes que l'empereur avait lui-même accumulées. Les quelques faits qui précipitèrent la catastrophe ne furent que des causes secondaires. Les Bourbons, à l'exemple de Napoléon, allaient amasser de leurs propres mains la tempête qui, moins de dix mois après la promulgation delà Charte, devait les obliger à se réfugier encore une fois chez l'étranger. Le nouveau gouvernement, le lendemain du k juin, était dans une position embarrassante sans doute; mais combien d'éléments de sécurité et de stabilité ne possédait-il pas ? Tous les vieux partis politiques étaient effacés ou dissous, et la France, prise dans la généralité de sa population active ou influente, lasse de l'oppression impériale, fatiguée par une guerre de vingt-deux ans, rassurée dans ses intérêts matériels et moraux par les promesses du nouvel acte constitutionnel, aspirait uniquement à réparer dans la paix les forces qu'elle avait perdues. Il y a plus : les Bourbons, par un bonheur singulier, se voyaient dégagés des liens qui enlacent ordinairement les princes venus à la suite des révolutions. Leur retour n'était
Vûsaf Te f Marne optnion, d'aucaiie fodîoii poiitiqœ; ib n'avaient donc ni engagements pris à tenir, ni les efforts ou les samfioeft d'un parti Tainquewà récompenser; ih ae devaient de reeonBaissance qu'à la fortane. Si la fierté nationale tte immvait pro^Midéiiient blessée par les idiieoiis(bàncefi de leur avènement, ea revanche, la paix dont ils étaient le symbole et le gage, faisait beancoap ouUier. ll^i^, emporté par u» ioconcevable aven^ement, le gouvernea^nt i^oyal semUa prenchre à tAdw de rdever toutes les barrières cpie tes événanents de 1799 et de 1792 avaient placées entre la nation et lui, barrières que t*empfa*e> avec son intolérable despotisïBe, avait en partie abattues ; 6t s'iselant de la France noavelie, se réfugiant dans te passé, cm te fit raoooimeacer volontaii^meat te lutte coa^ te revotât^, et dédaràr te guerre à Timmense ms^rité des gouvernés. Toutes tes ctesses de citoyens ftireat violemment provoqfuées; on froissa toas tes sentiments, on ioqaiéta tous tes intérêts'; et lorsque <^eun, encore une fois, était mipatient 4e calme et de repos, les nouveaux gouvernants devaient jeter^ partout f^ dMz (ms, le troabte, la colère et te haine.
Trois Jours après te séance royde, te 7 juin, M. Bmgmt , directeur général de te police, ridait, «ur ^observation des 'dimanches , ane ordonnance dont le ^x)nsidérant étsJt ainsi • conçu :
<c Considéraat que robswvation des jours consacrés aux solennités religieuses eêt u&e loi qui moionte au berceom du 9»«iid$... qu'il y a été pourvu, pour la France, par différents règlejpaents.de nos rais... qui ont été seulement perdîùs de vue durant les troubles...; pour attester à tous les yeux le retour des Français à l'ancien re^ect de la religion et des mœurs • et à la pratique des verêtis qui peuvent ^ules fonder petr les peuples une prospérité durable... »
Suivaient sept articles qui interdisaient, sous les peines tes fias sévères , toute espèce de travail les dimanches et tes jours ^e fêtes , qui ééfendaieDt à tous les marchands de faire ^ œs i(Niia4à, aucHo acte ée eoounerce , et auK eharaetîers et veita-
riers de faire aucun chargement ni charroi; le colportage méme^ était interdit.
L'exécntion de cette ordonnance s'étendait à tontes les communes du royaume; le même jour, une secondé ordonnance de M. Beugnot , mais spéciale pour Paris ^ interdisait, durant deux dimanches , le jour de la Fête-Dieu et le jour de Toctave y la circulation des voitures depuis huit heures du matin jusqu'à trois heures de l'après-midi , et ordonnait à tous les particuliers de tendre le devant de leurs maisons dans toutes les rues où devait passer le Saint-Sacrement.
Cette dernière prescription , qui obligeait à des soinâ et à dejs dépenses onéreuse^ une foxde de citoyens professant les dogmes les plus opposés , venait le lendemain de la promulgation de l'article de la Charte qui garantissait à chaque culte une protection égale, à toutes les religions une égale liberté. Elle ne violait du moins qu'un principe. La première ordonnance allait plus loin : non-seulement elle imposait aux Israélites , par exemple, un jour d'oisiveté et de repos qui n^est point celui consacré par leur culte ^ niais, en même temps qu'elle ruinait une foule de petites industries qui ne s'exercent que les jours de fêtes, elle était toute possibilité de travail à un nombre considérable d'ouvriers à qui le labeur de ces jours privilégiés donne le supplément nécessaire aux besoins de toute la semaine. 11 n'existe pas de repos pour le pauvre chargé de famille ; c'est à peine si chaque jour lui apporte son pain : où donc pouvait-il trouver désormais le pain du dimanche? L'irritation fut grande dans le petit commerce et parmi la population ouvrière. Cette ordonnance eut pour effet immédiat de mettre une partie des haUtants de toutes les communes du royaume en lutte ouverte avec les autorités locales.
La classe lettrée et les classes moyennes , désintéressées dans la mesure, n'en virent d'abord que le côté ridicule. Elles ne tarissaient pas en plaisanteries sur les exhumations administratives de M. Beugnot, et sur sa prétention de ramener les Français « à la pratique de la vertu » , à l'aide d'un ordre de police
et de prescriptions vieilles de plusieurs siècles. Hais ces classes elles-mêmes devaient bientôt se trouver atteintes. Le 5 juillet , on mois jour pour jour après la publication de Tacte constitutionnel , M. de Montesquieu , ministre de l'intérieur , présentait à la Chambre des députés un projet de loi en vingt-deux articles, dont réconomie se résumait dans les dispositions suivantes :
« Art. 4*". Tout écrit de plus de trente feuilles d'impression *, pourra être publié librement et sans examen ou censura préalable.
« Art. 9. Les journaux et écrits périodiques ne pourront paraître qu'avec Tautorisation du roi.
« Art. 14. Nul ne sera imprimeur ni libraire s'il n'est breveté du roi et assermenté.
« Art. 12. Le brevet pourra être retiré à tout imprimeur ou libraire qui aura été convaincu, par un jugement , de contravention aux lois et r^lements. »
Œuvre conunune de M. Royer-Collard , ancien correspondant de Louis XVIII , et d'un jeune écrivain protestant , M. Guizot, d'abord secrétaire particulier de Tabbé de Montes* quiou, puis secrétaire général du département ministériel dont son protecteur était titulaire ^, ce projet de loi souleva une inunense clameur. La Chambre des députés elle-même s'en émut. Cette assemblée , qui n'était autre chose que l'ancien Corps Législatif impérial sous une dénomination nouvelle , n'avait jusqu'alors présenté dans sa composition politique aucune nuance perceptible. On n'y connaissait ni majorité ni minorité, ni opposants ni ministériels; à l'instant même une opposition s'y forma. Le projet ministériel, renvoyé à l'examen d'une commission, fut l'objet d'un rapport présenté par M. Raynouard, et que ce député lut à l'assemblée dans la séance du 1^ août. Ce rapport concluait au rejet. La discussion fixée au 5 août, ne put avoir lieu ce jour-là. Déshabitué depuis douze
Un fort volume (480 pages] in-S
S. M. Guizot venait de demander la censure dans une brochure ayant pour titre : Quelques idées sur la liberté de la presse , et dont le Journal des Débats rendit compte dans ses numéros des 99 et 30 juiUet
«w du «peeteld <d0B assemUées délâiérBiitQi, ie poUîc awt attendu ainec la plus vive impatieiiee le oMnaent on Paacien GiMfs Législatif» délhré dm matimie aiMpiel le eoodannaint les oMfititutioi» impériales, entrerait eiifio eu poases«oQ<lu droit de discussion et de la pubiièité de sel déiibânftioiiB ^ Mais, contre l'attente générale, des propositions iosigiiifiaiiftes sur le règlement, quelques conversations soulevées par dés pétitions sans intérêt 9 contersations mal engagées, plus mal soutenues, et où se niiflittraient rio^xpérlence ainù que Fincertitude de Tsissemblée, voilà les seuls débats qui rempUrent ses séances durant tes deux premiers mois. Lors donc que tint le jowf indiqué pour la discussion du projet de loi sur la liberté de la presse , le premier au reste que le gouvero^nent eût présenté à la Chambre, un nombre considérable de curieux , attirés par la nouveauté de Tévénement et par T intérêt qui s'attachait à cette question fondamentale, s'emparèrent de la salle dès l'ouverture des portes. Les escaliers, les couloirs intérieurs, les trii$unes, tout , jusqu'aux bancs réservés aux députés, avait été Immédiatement envalii. Vainement le pré»dent, lorsqu'il fiât monté è son fauteuil , donna aux speotMenrs eirtassés dans llntérienr de l'enceinte, l'ordre de laisser la place libre ; personne ne bougea. La plupart de ees obstinés curieux avaient été introduits par les députés eux-mêmes : le président, M. Laine, ne voulut pas employer la force pour se faire obéir; il prit un moyen pins prompt <t plus sûr; il leva la séance, et la renvoya an lendemain. Les précaïutions, ce jour4à , furent miaix concertées. La discussion put commencer. Elle se traîna durant plusieurs séances sans oflfrîr l'intérêt auquel on s^attendsût. Les orateurs, arrivant totis à la tribune avec des discours écrits, s*y succédaient sans jamais se répondre ; les arguments offraient la même monotonie que le débit; les orateurs de chaque parti re-
1. Nous avons dit, dans le premier yoluae, ipw le Ck>rp6 Lé^staUfinpésial, cpvès a¥«r «atendu V€xpOÊ$ de» moUft fùx par les «rateurs an «gowarne- ■em, «t laràiifMftf d%ne «onsiIsBiMi tirée ^e M>n sein, vetaH sur ta p«ti«lU de loi qui lui étiiwl lownii ma fovvoir ta émsmet»
— tw*. — »1
pM)d]iisaiaBt à satiété les mêmes coasidératioBft^ Des deux oMfe ; le débat resta fiujUe, 4écoloffé ; le dîctftOiiii«ire et ses déiiiitioiis Y jouèrent le plus graod rôle. La iKscussion dornt dqwis «inq jours, lorsque le 11 , inquiet du nombre des <»pposanls, et des sympathies qui accueillaient au dehors chacune de leurs paroles, le ministère prit le parti de transiger ; M. de Montesquieu consentit , au nom du roi, à substituer dans le premier article le chiffre de vingt feuilles d'impression à celui de trente feuilles ; à eiempter de la censure préalable la publication des opinions des membres de la Chambre ; et à ajouter , comme dernier article la disposition suivante :
La présente loi cessera d'avoir son effet à la fin 4e in session de 181^.
Ce dernier amendement changeait le caractère du projet de loi. Sollicitée par le gouvernement, comme disposition organique, la censure devenait une simple mesure de circonstance , un fait temporaire conQrmatif du droit de publication libre^Malgré cette concession considérable, qui semblait consacrer irrévocablement le principe de la liberté delà presse , l'urne du scrutin, lorsque la Ghambre passa au vote, se trouva renfermer 80 boules noires; les votants étaient au nombre de 217.
Le projet amendé , présenté à la Chambre des pairs le surlendemain, fut mis en délibération le 23. Les anciens sénateurs entraient pour plus de moitié dans la composition de la pairie ; membres pour la plupart des assemblées délibérantes de la révolution^ ils avaient Thabitude de la discussion. Rédacteurs d'une constitution à laquelle la Charte avait emprunté bon nombre de ses dispositions , et se regardant en outre comme responsables envers l'opinion des droits proclamés par eux .après la chute de l'empire , ils repoussaient avec énergie le projet et son principe même. Les membres de l'ancienne aristocratie, d'un autre côté, adversaires naturels de toute liberté, exlgeaint la censure dans «m «p plioatioii la pins absolue. Ans» le débat, après une d«rée de dix jours, n'avalt-H fait aucun progrès ; loin de 11^ il s^ienvemmait à chaque séance. Le ministère effrayé demanda 4» tM-
tare de la discussion; elle fut proi^céele 2 septembre. Les quelques lignes de préambule, placées par MM. Royer-CoUard et Guizot en tête de la loi , devinrent l'objet d'un premier vote. Ce préambule étrange était ainsi conçu :
« Voulant assurer à nos sujets 1 e bienfait de la Charte constitutionnelle qui leur garantit le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions en se conformant aux lois qui doivent réprimer lès abus de cette liberté;
« Nous avons pensé que notre premier devoir était de leur donner sans retard les lois que la constitution ne sépare point de la liberté même , et à défaut desquelles le droit accordé par la Charte constitutionnelle resterait sans effets
a A ces causes... etc. »
M, de Malleville fit observer que ce préambule où Ton osait présenter la liberté de la presse comme un droit illusoire, si la censure n'assurait pas l'exercice de cette liberté, se trouvait en contradiction forn^elle avec le texte du projet de loi. La mesure soumise à la Chambre était essentiellement temporaire; le préambule impliquait au contraire l'idée de dispositions organiques. Il en demanda la suppression ; elle fut votée. La Chanabre adopta ensuite les six premiers articles ; les autres furent votés le lendemain 3. Le scrutin sur l'ensemble de la loi, présenta, pour résultat en faveur du projet, 80 voix contre 42 * .
Ainsi, la première mesure projposée par les ministres du nouveau gouvernement, après la promulgation de la Charte, avait pour but, d'abord la suppression, puis, par amendement, la suspension d'une des libertés garanties par l'acte constitutionnel; et dès ce premier appel aux deux Chambres, les deux cinquièmes des députés et la moitié de la pairie répondaient par un refus.
1. Une ordonnauce, rendue le 24 octobre suivant, pour Texécution de cette loi , nommait vingt ceo«tfur« to'ga'ax et vingt-deux cen«et4r« rfï^^awa hàno^ raires. Les censeurs royaux étaient MM. Auger, de Barentin, Bemardi, Gampenon, Clavier, Dampmartin, Delacroix-Frainville , Delassalle, Deleuze, Delvincourt, pesrenaudes, Dillon, Frayssinous, Guizot, Gh. Lacretelle, Legraverend , Lemontey, Quatremère de Quincy, Sylvestre de Sacy, Van- , derbourg.
L'opposition, parmi les autres parties de la classe ofiQcielle, avait grandi dans des proportions encore plus fortes. Louis XVIII ne comptait pas trois mois de règne.
Le même jour (3 septembre), la Chambre des députés, saisie de la loi des finances dans la séance du 2*2 juillet, terminait la discussion générale de cette loi et procédait au vote des articles.
Il n'est pas sans intérêt de faire connaître la situation finân^ cière de la France à cette époque de transition où le régime de la paix succédait enfin au long état de guerre de la république et de Tempire. M. Louis, ministre des finances, avait divisé son travail en trois parties : Dépenser et recettes de 1814; budget de \%{h\ fixation et liquidation de l'arriéré. En voici l'analyse :
1914. — Les services ordinaires et extraordinaires de cette année avaient été fixés par plusieurs décrets impériaux du mois de janvier à 4,245,800,000 fr. La cessation des hostilités, l'évacuation du territoire par les troupes alliées, la réduction de l'armée et de tous les services de l'administration militaire , et d'autres économies , résultat de la paix , permettaient au ministre des finances de réduire le chiffre de tous les services, pour 4 8U, à 827,415,000 fr., en y comprenant 331,275,000 fr, pour les dépenses des seuls mois de janvier, février et rtiars, ci 827,445,000 fr.
Les recettes , nulles pendant les trois premiers mois de l'année, étaient évaluées pour les douze mois à. . . 520,000,000
Excédant des dépenses sur les recettes 307,445,000
1 91 &. — Évaluation des recettes 648,000,000
Évaluation des dépenses. . . 547,700,000
Excédant des recettes sur les dépenses 70,300,000
Les recettes se décomposaient ainsi : ,
Contributions directes (foncière, portes et fenêtres, mobilière et personnelle), centimes additionnels compris 340,000,000
Droits d'enregistrement et produit des domaines et bois 420,000,000
Postes, loterie, salines, droits de navigation et recettes accidentelles 28,000,00^
À reporter 488,000,000
D'autre port 4^,610,000
GoBtribati(Hi& indirectes (patentes , produits des tabacs, droits de douanes / droits de circulation et de consommation sur les vins et eaux-de-vie) 130,000,000
Total 618,000,000 fr.
Dépensefs. — Liste civile du roi 25,000,000
Famille royale 8,000,000
Ghambfe des pairs 4,000,000
Chambre des députés 3,200,000
Justice. 20,000,000
Affaires étrangères 9,500,000
Intérieur 85,000,000
Guerre * 200,000,000
Marine 51,000,000
Police générale 1 ,000,000
Finances . . . . , 23,000,000
Intérêts de la dette publique 100,000,000 •
Intérêts des cautionnements 8,000,000
Frais de négociation 10,000,000
Total égal 547,700,000 fr.
ÂRRiéiiÉ. — Cet arriéré comprenait : 1« tous les excédants de dépenses des budgets rfe 1809, 1810, 1811, 1812 et 1813*; 2o Fexcédant de dépenses prévu pour 1814; 3<* le capital des cautionnements et des dépôts versas soit au Trésor, soit dans les autres caisses publiques ; il montait à une somme totale de 1 ,308,156,500 fr.
Mais il fallait en déduire :
1° Les sommes dues au domaine extraordinaire et au trésor de la couronne impériale, sommes éteintes par confusion, et qui n'étaient plus remboursables, disait
1. Les intérêts de la dette publique, 5 pour 100 coosolidés, ne s'élevaient, au 1er avril 1814, qu'à 63,300,000 fr. Les 37,000,000 fr. restants représentaient rintérét approximatif des 759,175,000 fr. de V arriéré,
2. Le budget de 1812, alors que Tempire s'étendait depuis rembouchure de l'Elbe jusqu'aux bouches du Tibre et comptait 130 départements, quand Nappléon avait à soutenir la guerre d'Espagne et faisait la campagne de Russie, ce budget, disons-nous, montait, en recettes, à 1,013,399,621 fr, ; et en dépenses à 1,191,500,000 fr. ; excédant des dépenses, 178,100,379 fi*. Les dépenses dé 1813 avaient été fixées, par la loi de finances du 26 mars de la même année, à 1,150,000,000 fr. ; les recettes effectuées né s'élevaient qu'à 87l,4lji^0Mir.; excédant des dépeises, 278,580,000 fr.
1^ Binistie des finsnees dans son rmppori mk roi*, ci aU,464,500 fr. i
2** Le capital des cautionnements ^
et dépôts versés dans les caisses pubfiqœs, lesquels n'étaient pas îmmédinteiiieDi exigibles et obligeaient seulement TÉtat à des. intérêts et à des frais de négociation 2-46,535,000 Rift «u kaa
3* Valeurs existant en caisse au / ,»o4,*<KI
h^sml lai4, ci 12,2*8,000
kP Arrérages arriérés de la dette publique et intérêts de cautionnements également arriérés , en 4 81 3, compris au budget des dépenses pour 48U. 46,000,000
Restait donc en créances dont le capital se trouvaft imtkédiaUm&lit exigible, et dont il était nécessaire d'assurer le remboursement '759,475,000
Ces 759475,000 fr. fonnaient la solde des loogues guerres de Fempire, de ses conquêtes et de leur dernier et fatal résultat, Finvasiou. Si Ton fait la part de la grandeur des efforts et des revers de cette période de notre histoire, ce chiffre, assurément doit sembler peu considérable. Il faut le dire : Napoléon, s'il n^était pas un habile Onancier dans le sens actuel du mot, avait des qualités qui sont préférables dans^ le chef d'une nation. Il était probe, économe, sans parcimonie ; il avait horreur des fripons et du gaspillage, et donnant l'exemple à tous les administrateurs ccHnme aux ministres de son empire, il savait imposer dans tous les services piddics et à tous les fonctionnaires un ordre; une régularité que Ton ne connaissait pas avant lui. L'habiieté en. finances, dans les gouvernants, n'est que trcqp souvent fatale aux gouvernés. Quand ils allègent le présent, c'est presrque toujours aux dépens de l'avenir. A cette époque, d'ailleurs, la science du crédit n'avait pas encore passé le détrdt; on ne
i. C'étaient les sommes avancées par Tempereur, sur son trésor partîculiar, aux caisses des divers serriees pidolics, en ISta et daas les trais premittr» mois de 1814.
connaissait pas encore en France Tart, porté si loin de nos jours, de demander à des emprunts publics les moyens, non de payer ses dettes, mais de les augmenter. M. Louis, pour solder Yar^ riéré, se vit contraint à créer des valeurs excluisivement affectées au remboursement de cette dette. Ces valeurs étaient de deux natures : d'abord, des obligations du trésor royal, à ordre, payables à trois années fixe de la date des ordonnances de liquidation et portant intérêt à partir de cette date; en second lien, des inscriptions de rente 5 p. 100 consolidés, avec jouissance du semestre dans lequel rordonnance aurait été délivrée. Les oWigâtions pouvaient, à la volonté des parties, être converties en inscriptions sur le grand-livre.
Les lois constitutives de la dette publique affectaient à la garantie de celle-ci tous les revenus de l'État, sans exception. On dut constituer un gage spécial pour leâ obligations. La loi de flnances affectait à leur paiement : l"" le produit de la vente de 300,000 hectares de bois de l'État, sol et superficie ; 2° l'excédant présumé des recettes sur les dépenses du budget de 1814; 3" le produit de biens conununaux dont la vente avait été ordonnée par la loi des finances du 20 mars 1813, et d'autres biens cédés à la caisse d'amortissement. Ces obligations produisaient un intérêt annuel de 8 p. 100 *.
Le paiement de cet arriéré de 759,175,000 fr. avait causé de longues insomnies au ministre des finance^; de nos jours, une simple adjudication de rentes à quelques banquiers pourvoirait à cette charge. La pensée d'un emprunt était cependant venue à M. Louis. Le dernier paragraphe de l'art 30 de son projet de loi de finances stipulait que sur la vente de 300,000 hectares de bois de l'État un des gages affectés au paiement des obligations, le gouvernement pourrait ouvrir un emprunt dont le produit serait exclusivement destiné au rachat et à Y amortissement de ces obligations.
1. Le cinq pour cenj;, régulateur obligé de toutes les valeurs publiques, variait, en ce moment, entre les cours de 63 fr. 50 c. et 64 fr., et donnait dès' lors un intérêt supérieur à 7 et demi pour cent.
Une autre mesure de crédit public et qui doit jouer Un grand rôle dans le système financier de la seconde Restauration, la création d*un amortissement pour la dette de TÉtat, était également annoncée par le ministre des finances. Il disait dans Y exposé des motifs lus par lui à la Chambre des députés dans la séance du 22 juillet : « Nous nous serions empressé de nous occuper d'un amortissement bim plus important, si les ressources que nous aurions pu y consacrer n'avaient pas été ^•éc^amées par l'urgence do Y arriéré exigible. Mais un bon fonds d'amortissement ne peut s'établir que sur un revenu qui excède celui qu'absorbent les besoins ordinaires du gouvernement, et cet excédant, pour mériter confiance, ne peut se justifier que par un compte. Nous avons calculé dans nos ressources pour l'arriéré, l'excédant que nous offrirait le compte de 1815. Lorsque nous vous proposerons le budget de 1816, nous espérons qu'il nous sera possible de prévoir «» autre excéclant qni nous permettra de fonder l'amortissement de la dette constituée, sur une base solide, et de l'opérer d'une manière graduelle et continue. »
Un amortissement conçu et constitué dans ces conditions est, certes, l'élément le plus puissant du crédit public. Mais en finances, comme en toute autre matière de gouvernement ou d'administration , les principes ne font pas le résultat ; il est favorable ou funeste selon les mains à qui Tinstitution est confiée. Aux États-Unis, gouvernement sérieux, où l'intérêt de tous n'est pas dominé par l'avidité ou l'inintelligence d'un petit nombre, l'amortissement a conduit, en quelques années, à l'extinction de la dette fédérale. En France, gouvernement de quelques-uns, où l'idlërét des masses a presque toujours été sacrifié aux exigences dêiii^olités aveugles ou cupides, ce levier, dans son application, était uniquement destiné à devenir le prétexte d'emprunts sans limites. Constitué en 1816, sur les bases les plus puissantes, non-* seulement , au bout de trente ans de paix il ne devait rien amortir, mais le capital de la dette publique devait se trouver quintuplé.
Nous avons dit le déplorable rôle politique de M. Louis dans n. 7
^ — iSU. —
les pfetniérs jours d'avril , nous rendrons justice à ses dotes comme ministre des finances dti nouveau goitvemement. Il était difficile d'exposer d'une manière plus lucide notre position financière^ de se montrer plus équitable envers les créanciers de l'empire, et d'émettre des vues plus saines pour l'administration de la fortune publique^ Le résultat fut immédiat ; le ciours de la dette publique s'éleva de près de 25 p. 100.
Le plan financier du baron Louis n'obtint pourtant pas une approbation unanime. Il excita le mécontentement de quelques rofyalistes qui trouvaient exorbitant de faire payer à tous les Français i aux bons comme aux mauvais, à ceui que la révohttion avait ruinés comme à ceui qu'elle avait enrichis, les charges laissées à l'État par la république et par l'empire. Ils proposfflent de faire dresser dans toutes \es paroisses du royaume deux tableaux : l'un comprenant toutes les personnes connues par leur attachement è Buonaparte et qui osaient le plaindre ou le regretter ; l'autre, du seraient inscrits tous ceux qui , n'ayant rien ou ayant peu de chose avant 1789, 96 trouvaiefit posséder en ISliit des hôtels , des terresi où des châteaux. Les premiers auraient à donner la moitié de leur fortune à titre d'indemnité pour les ruines que leur héros avait causées dans le pays ; on se montrait pins généreux aVec les seconds ; non-seulement on proposait de leur abandonner l'intégralité des biens qu'ils pouvaient posséder en 1789, mais on devait leur permettre de garder sur la fortune qui leur était venue depuis cette époque, le capital de dix mille livres de rente : La seule condition mise à cette lal'iiesse, était de verser le surpins dans les caisses de F État. Ce-fkk Méaicîer oçctipa sérieusement quelques cerveaux ; auctiii ^ié^tlé, toutefois, n'osa lé produire à la tribune. l :
La Restantation n'était que juste en acceptant les dettes de rempire et en proposant an pouvoir législatif d'en solder l'intégralité ; i) lui était difficile , d'ailleurs , de se soustraire à cette charge; ces dettes avaient été contractées dans un intérêt général, dans l'intérêt de la France, et c'était' la France, en définitive, qui allait payer^ On tint compte, néanmoins, an g(mvér-
neihènt, Je son initiative ainsi que de la plénitade dû sactiBce ; et f opinion , par tin-juàte retour, accueillît sans trop de défaveur la propciâitiôli d'Ufi député qui demanda, îmmédîateifierit aprfe la lecture du projet de loi de finances , de considérer c(Hïitfae charge nationale le paiement des dettes contractées par la ft(liiille royale durant son séjour à l'étranger. Cette proposition, développée pair son auteur le 5 Septembre, fut adoptée salùs di^ cussion par 181 voix contre 7 ^ L'avant-veille 3, lai Châtnbre avait voté à une majorité de 140 voix contre 68, totiàles articles? de la loi du budget.
A quelques jours de là , le gouvernement vint proposer aux deux Chambres une autre mesure de réparatioh quideyait causer un véritable ébranlement dans les pouvoirs légaux et dans le pays.
La convention nationale , après le 9 thermidor, avait ordonné la restitution de tous les biens confisqués sur ceux de ses membres qu'elle avait mis hors la loi dépuis la journée du 31 mai. Le directoire, à son tour, effaçant de la liste des émigrés les noms d'un grand nombre de proscrits de toutes les dates , avait réintégré ces amnistiés dans la possession de leurs biens non vendus ,* le cdiisulat Bè s'était pas bôrtié à étendre le cercle de ces radiations etdecéâiVemises partielles, ilavait procédé par masse. Unsénatttscoîtisu|ié, r^ndu le 6 floréal ain x (27 avril 1802), avait amnistié, à quelques! exceptions près, tous les prévenus d'émigratioti dont la radiation n'avait pas encore été prononcée, et leur avait retrild tous ceux de leurs biens non vendus qui n'appartenaietit pas à l'une de ces trois catégories : bois et forêts déclarés inaliéfiables par une loi du 2 nivôse an iv ; inuneubles affectés à titi service public ; droits de propriété sur les grands canaux de navigation. Les fruits ne devaient pas être restitués. Enfin, promu empereur^ Napoléon , par des décrets spéciaux , avait en outre rendu à phi-
1. Le projet de loi, présenté à la suite de cette proposition, fbt adopté daïis la séance da 12 décembre suitant, par 144 voix contre 2. Il mettait à la cbarge de l'État les dettes contractées par la famille royale durant rémigration , jusqu^à concurrence de trente millions.
sieurs ^andes familles de Fancienne monarchie des forêts déclarées inaliénables par la loi de Tan iv. Malgré ces restitutions successives, on comptait encore, en 1814^, une quantité assez considérable de biens nationaux non vendue , et qui se composaient, soit de grandes forêts, autrefois la propriété du duc d'Orléans et du prince de Condé , soit de bois , de biens ruraux et de maisons appartenant au très-petit nombre d'émigrés qui n'avaient pu rentrer en France , ou qui étaient restés fidèles à la fortune des anciens princes. En voici le tableau :
350,000 hectares de bois et forêts, dont 166,305 au duc d'Orléans et au prince de Condé et 483,395 à d'autres émigrés. La totalité de cette nature d'immeubles produisait un revenu annuel de 9,000,000 fr.
Des biens ruraiix composant 408 articles et donnant un revenu annuel de 1 67,894
Des rentes et redevances annuelles montant en revenu à 454,632
Enfin, 449 maisons ou bâtiments occupés par des établissements publics (Paris excepté), et d'un revenu pré^ sumé de 4 64 ,442
Total . . . 9,383,963 fr.
La restitution de ces biens , qui devait constituer pour TEtat une perte, en capital, de plus de 200 millions , était la conséquence logique du retour des Bourbons. Ces princes ne pouvaient se montrer plus intraitables pour le petit nombre de serviteurs , leurs constants compagnons d'exil, que ne l'avaient été la république et l'empire pour les émigrés rentrés avant 1814. La mesure n'avait donc rien que d'équitable en soi. Aussi l'opinion publique l'aurait probablement admise sans murmures , si , par un aveuglement, résultat de l'influence toute puissante de son entourage de gentilshommes et d'émigrés, Louis XVIII n'avait confié la présentation du projet de loi à M. Ferrand, esprit faux, espèce de sophiste fanatique, qui, dans l'emportement de son royalisme, livra résolument à la France les secrètes pensées des théoriciens politiques de la nouvelle cour. Ce fut le 13 septembre que ce projet de restitution , annoncé à
grand bruit depuis plusieurs jours, fut porté à la Chambre des député^. La curiosité publique avait été fortement excitée; la salle se trouva comble: M. Ferrand , avant de conmiuniqtier à la Chambre le texte du projet de loi , lut tin exposé des motifs devenu fameux ^ et dont nous citerons les passages suivants :
« Dans ces premiers moments où un jour plus propice apparaît après tant d'orages, où la possibilité de faire le bien se laisse enfin entrevoir, il faut encore s^astreindre à ne le faire qu'avec une extrême prudence^ il faut être réservé alors qu<on voudrait s^abandonner à une extrême prodigalité.
« C'est une suite des inconvéuients trop souvent attachée aux lois qui remplacent les lois révolutionnaires; elles ne peuvent avoir Tunique et pure empreinte d*une équité rigide et absolue^
a Le souverain qui se résigne à de si grands sacrifices, peut seul savoir ce qu'ils lui coûtent.
« Déjà, par son ordonnance du 24 août, il a assuré Tétat civil de ia portion de ses sujets désignés sous^e nom d'émigrés, dénomination aussi fausse dans le sens qu'on avait voulu lui donner, que désastreuse par les conséquences qu'on en a tirées. Il est aujourd'hui bien reconnu qu'en s'éloignant de leur patrie, tant ùq bons et fidèles Français n'avaient jamais eu 4'intention de s'en séparer ; que passagèrement jetés sur des rives étrangères, ils pleuraient sur le^ calamités de la patrie qu'ils se flattaient toujours dé revoir. A force de malheurs et d'agitations tous se retrouvaient donc au même point, tous y étaient arrivés, les uns en suivant la LIGNE DROITE sans jamais en dévier^ les autres après avoir parcouru plus ou moins les phases révolutionnaires au milieu desquelles, ils se sont trouvés. La bienfaisante ordonnance du roi (du 24 août), en n'admettant aucune différence entre eux , n'a été que la déclaration légale d'un fait déjà existant. La loi que nous vous apportons aujourd'hui dérive de cette ordonnance ; elle reconnaît un droit de propriété qui EXISTAIT TOUJOURS ; elle en légalise la RÉINTÉGRATION.
« Vous vous hâterez , Messieurs , de seconder les voeux du roi : sans doute il doit jouir du bonheur de ceux à qui il va rendre leurs propriétés; mais croyez qu'il a besoin de cette jouissance pour adoucir les regrets qu'il éprouve de ne pouvoir donner à cet acte de justice toute V extension qui est au fond de son cœur. Il est permis de croire qu'un jour VIENDRA où l'état heureux des iSnances diminuera successivement les PÉNIBLES EXCEPTIONS commaudées par les circonstances actuelles^ Vous trouverez toujours le roi jur^t à saisir toutes les occasions, tous les moyens de restaurer la t^nce entière; et vous ferez en sorte que le nom de Désiré ramène I'espoir dans le cœur de tous ceux dont le bonhevr doit encore être ajourné. »
Ce discours , qui reofermait une mepace dan^ chaque ^lot, fut lin véritable événemeut.
On se tromperait , si Ton croyait qu'en 181^ la question des biens nationaux u*iptére$sait qu'une classe assez restreinte de propriétaires. Non-^eulemept chaque parcelle de ces ))i^ns, à l'avènement des Bourbons, avait déjà passé dans les mains de plusieurs vendeurs , tous responsables des prix successivement reçus par eux , mais toutes étaient en outre le gage ou la garantie d^ dons , de droits héréditaires ou de créances qui portaient à plus de deux millions le nombre de citoyens^ propriétaires y simples cultivateurs , commerçants ou capitalistes , que vinrent alarmer les paroles de M. Ferrand. Le nouveau gouveri^ement comptait déjà pour adversaires , Tarmée , que sa défaite humiliait , et qu'irritaient les faveurs et les grades jetés à la té|;e d'nne foule de jeunes gens sans services ou de vieillards incapables ; le petit commerce, les classes laborieuses, que froissaient jes ordonnances de police sur la sévère observation des dinianphes et des jours fériés ; les classes lettrées , que soulevait la loi sur la censure. Le préambule du projet de loi sur les biens nationaux non vendus généralisa la colère. Cette masse nom-breuse de gouverpés , que Ton voit soutenir tous les pouvoirs par amour de Tordre et du repos , que toute opposition effraie et indigne , et qui résume tous les intérêts d'une nation dans les intérêts matériels; ces gouvernés, disons-nous, si dociles toujpurs à tous les gouvernements quels qu'ils soient, se tournèrent immédiatement contre la Restauration. La peur alors gagna les capitalistes engagés dans les fonds publics; le 5 p. 100, qui , le 13 septembre , était au delà de 78 francs , tomba d'un ^anc le lendemain ; quinze jours après , il était descendu audessous de 7â francs.
Cet ébranlement matériel et moral ne pouvait échapper aux quelques hommes intelligents égarés dans le^ ministère ; il& essayèrent de calmer l'opinion et de rassurer les intérêts à Faide d'articles publiés dans les principaux organes de la presse royaliste. Ces journaux se mirent à l'œuvre , les uns essayant
dé {N^ouyer aiix gouvernés de toutes l^s classes qua la France, k aucune époque de son bistoird^ n'avait réuni d'aussi complétai garanties de paix et de bonb^ur; d'autres» adjurant les royftr listes dé renoncer à foire ri^vivre {'ancien réginie , (et de recwnaitre tes faits accomplis.
M. de Chateaubriand , par sa brochure de Bonaparte et des Poûrbons , publiée le l''' avril , $vait puissamment aidé au rappel de ces derniers ; il voulut leiir rendre un nouveau service .en écrivant des Réflexions politiques $ur les intérêts de tous les Français, dans lesquelles, essayant d'arrêter le pouvoir sur la pente fatale où l'entraînaient l'aveuglement et la sottise dep poursuivants d'ancien régime, il disait à ceui:-ci : a ILa Gbai4e n'est point une plante e^^otique, un accident fortuit du moment; c'est le résultat de nos mœurs présentes, c'est un traité de paiic signé entre les deux partis qui ont divisé la France, traité où chacun des deux abandonne quelque chose de ses prétentions pour concourir à la gloire delà patrie. L'ancienne constitution de la monarchie était ei^cellente pour le temps ; mais il faut, dans la .vie, partir du point où Ton est arrivé : un fait est un fait. Que le gouvernement détruit fut excellent ou mauvais, il est détruit; que l'on ait avancé, que Ton ait reçiUé,il est certain que les hommes ne se trouvent plus dans la place où ils se trouvaient il y a cent ans, bien moins encore où ils étaient il y a trois siècles^ Il faut les prendre tels qu'ils sont, et ne pas toujours les voir tels qu'ils ne sont pas et tels qu'ils ne peuvent plus être.
«c Quand nous voudrions tous que les choses fussent arrangées autrement qu'elles le sont, elles ne pourraient l'être. Déplorons à jamais la chute de l'ancien gouvernement, dq cet admirable système dont la durée seule fait l'éloge; mais enfin notre admiration, DOS pleurs, nos regrets, ne nous rendraient pas Duguesclin, Lahire et Danois. La vieille monarchie ne vit plus pour UQus que dansVhistôire. »
Supplications vaines I M. de Chateaubriand, pour prix de ses efforts, ne recueillit que des injures ou des railleries. Quelques écrivains royalistes lui demandèrent de quel droit il prétendait
régenter le parti. On accusa sa vanité ; ses conseils furent regardés comme des impertinences. Les plus indulgents, s'ils dai* gnaient reconnaître la bonté de ses intentions, regrettaient que Fimagination, chez lui, absorbât toutes les autres facultés intellectuelles. M. Ferrand, au reste, loin de chercher à atténuer le sens réactionnaire de son discours et à dégager la personne du souverain, affirmait publiquement que son discours, soumis à Louis XVIII la veille de la séance, avait obtenu l'entière appro^ bation de ce dernier. H ajoutait môme que c'était sur les indications personnelles de ce prince qu'il avait parlé de la ligne droit ej et de l'espérance de restituer plus tard au clergé et à la noblesse les biens dont la république les avait dépouillés. La pensée du roi, selon M. Ferrand, n'avait jamais varié; çë monarque, dès 17d5, avait manifesté l'intention de ne jamais faire grâce à la révolution ni aux révolutionnaires. Il racontait, à cette occasion, qu'au mois de mars 1796, Cambacérès et trois autres de ses collègues de la convention, ayant offert leurs services au roi, et ce prince ayant daigné leur accorder des lettres de grftce, le personnage qui faisait alors les fonctions de garde des sceaux avait refusé de les sceller lorsqu'on les lui présenta, disant que S. M. oatre-passait les droits de la puissance royale. <k Scellez « toujours, aurait répondu Louis XVIÏI ; quand je serai monté a sur mon trône, mes parlements sauront bien me prouver que « j'ai outre-passé, comme vous le dites, les droits delà puissance a royale, et les gens auxquels je fais grâce seront alors rompus a en place de Grève avec mes lettres ati cou. » M. Ferrand, nous le croyons, calomniait Louis X VIII. La parole de ce prince était quelquefois cynique , il n'avait ni douceur dans le caractère ni bienveillance dans le cœur ; mais on ne pouvait lui refuser un certain tact de ses intérêts et un esprit dégagé de passion. Personne autour de lui, par exemple, ne comprenait mieux que lui-même le tort que faisaient alors à sa personne et à son gou-' vernement les extravagances des vieux royalistes. La brochure de M. de Chateaubriand lui fournit l'occasion de protester contre les écarts de son propre parti. Quelques jours après l'apparition
de cet ouvrage, on put lire dans les journaux du gouvernement, « que le vice-président et les quatre secrétaires de la Chambre des députés, ayant été porter au roi une loi que la Chambre venait d'adopter, Louis XY III leur avait demandé s*ils avaient lu les Réflexions politiques de M. de Chateaubriand ; que le roî, après avoir fait Télogé de cet ouvrage, leur avait dit que les principes qui y étaient contenus devaient être ceux de tous les Français; et que, lorsqu'à Tâge de cinquante-neuf ans, il avait donné des lois à ses peuples, c'est qu'il avait pei^ que ces lois étaient propres à lés rendre heureux.»
Que pouvaient , au reste , ces protestations contre les faits de chaque jour? Tous les matins, pour ainsi dire, c'étaient de nouvelles mesures tendant à la reconstruction de l'ancien régime ^ même dans ses détails les plus surannés. Quelques semaines aûr paravant , la population de Paris , étonnée , avait vu la famille royale, escortée par de nombreux détachements de troupes, entourée par tous les grands corps de l'État, suivre à pied, et des cierges à la main, une statue de la Vierge que le clergé promenait processionnellement dans les rues, en commémoration du vœu de Louis XI'II , qui avait placé la France sous la protection spéciale de la mère de Jésus-Christ. Une lettre du roi aux évéques, et dans laquelle Louis XVIII attribuait surtout à ce saint patronage les faveurs dont Dieu l'avait récemment comblé , avait annoncé cette cérémonie. Lors môme que la raison publique aurait pardonné à des convictions toujours respectables cet inutile retour vers des usages vieux de deux siècles, cependant il fallait bien prendre au sérieux les actes du gouvernement et lé langage des hommes le plus haut placés dans la faveur du souverafn et dans ^administration.
Les orphelines de la Légion -d'Honneur, par exemple, se voyaient disputer les biens, prix du sang de leurs pères. Le projet de loi présenté par M. Ferrand leur enlevait les propriétés nationales composant la presque totalité de leur dotation. On était même allé plus loin : une ordonnance avait remis en question leurs droits à la reconnaissance nationale ; mais la clameur
avait été si forte, que les ministres s'étaient vus forcés de )a rapporter. Cinq maisons d'éducation existaient sous Vémpiri^ pour ces orphelines ; quatre ( Paris , Ëcoueq , Barbeaux et le» Loges) furent supprimées; le gouvernement ne conserva que 1^ maison de Saint-Denis * . Les invalides ne furent pas mieux traités; 1,100 se virent chassés de France, sous prétexte que te pays de leur naissance était redevenu étranger; 1,500 autres , nés sur le sol , furent renvoyés daps leurs foyers avec djBs pensions honteusement modiques; on parlait, en outre, tout haut de la suppression des maisons succursales. Les bours^s ies écoles militaires , destinées aux fils des oflGiciers en activité de service ou morts devant l'ennemi , furent exclusivement attribuées, par une ordonnance du 30 juillet, aux enfants de cette noblesse qui pendant vingt ans s'était déclarée en état de guerre ouverte contre la France. Il y a plus , cette ordour n^nce remettait en vigueur Yédit de janvier 1751 , édit qui exigeait , pour l'admission dans ces écoles, des preuves de noblesse repioutant à cent années , et qui en fermait ainsi l'entrée à la noblesse impériale en masse. Le mal n'était pas daus cette ligne de démarcation établie entre les nobles anciens et nouveaux ; ces débats de prérogatives et de vauités auraient laissé la France fort indifférente; mais conune il n'existait pas encore de loi qui réglât l'avancement dans l'armée, les écoles militaires restaient le seul moyen légal d'obtenir le grade d'officier, et l'ordonnance se trouvait dès lors annuler l'article de la Charte qui déclarait tous les Français également admissibles à tous les emplois. Il n'était pas jusqu'au style de ces ordonnances qui ne fût une menace de tous les jours contre les conquêtes politiques des vingt dernières années ; un grand nombre étaient ainsi formulées : a A ces causes, de notre pleine puissance et autorité royale, a nous avons dit et déclaré, et , par ces présentes, disons et déaclarons... car tel est notre plaisir. » Enfin la monarchie, ^ entendre une partie des courtisans et du public officiel , ne pou-
Ordonnance du 19 juillet
yait espérer de salut hors d^ rancien régime , jat ^e devait admettre aucune transaction avec la révolution , ses prifidpe^ et ses hommes. Si la royauté n'avait pas epcore ^n , (disaient-Ui , c'est parce qu'elle avait besoin de prendre di^ forces et de grandir. Une fois le gouvernement royal solidpment établi , ajoutaient les plus fougueux , les régicides seraient écartelés , les autres coupables pepdus, envoyés aux galères ou en prison » et leurs biens confisqués ou frappés d'énormes amendes , selon ie degré de participation de chacun d'eux aux faits des vingt-cinq dernières années* Ces exagérations folles pqrtaient leur remède en elles-mêmes ; mais, encore une fois, le gouvernement agi^ sait comme s'il avait été décidé à donner raison aux maniaques ^e ta vieille monarchie. Le passage suivant d'une brochure pul^liée dans les preiniers jour$ d'octobre par Carnot, et qui ent un grand rjetentissemept , est la peinture vraie du spectacle que donnaient alors les régions officieUes :
a Si VOUS voulez aujourd'hui paraître à la cour avec distinction ^ gardez-vous bien de dire que vous êtes un de ces vingfnçinq million^ de citoyens qui ont défendu leur patrie avec quelque courage contre Tinv^sion des ennemis ; car on vous répondra que ces vingt-cinq millions de prétendus citoyens sont vingt-cinq millions de révoltés ;. que ces prétendus ennemis furent toujours des amis. Dites que vous avez eu le bonheur d*étre chouan ou vendéen , ou transfuge , ou cosaque , ou Anglais , ou enfin qu'étant resté en France , vous n'avez sollicité des places auprès des gouvernements éphémères qui ont précédé la Restauration , qu'afin de les mieux trahir et de les faire plus tôt succomber , alors votre ^délité sera portée aux nues , vous recevrez de tendres félicitations , des décorations , des réponses affectueuses de toute la famille royale. »
Ce fut au milieu de l'irritation et des mécontentements soulevés au sein des classes actives et influentes du pays par ces antipathies et ces préférences des nouveaux gouvernants, que tomba le discours de M. Ferrand. Nous avons dit la secousse qu'il causa. La discussion du projet de loi qui venait d'en être l'occasion , attendue avec impatience, ne s'ouvrit à la Chambre des députés qu'au bout de six semaines, le lundi 2k octobre. Le rapport de la conunission chargée de son examen , d^sé et In p^ ^
M. Bedoch le 17, concluait à l'adoption. Le principe de la loi était difiBcilement contestable pour une Chambre dont les membres, en presque totalité, avaient rappelé les Bourbons et adopté la Restauration ; ses dispositions , le principe une fois admis, étaient équitables; restait Texposé des motifs; là était toute l'importance politique de la mesure. L'opinion, inquiète, irritée, comptait sur les commissaires pour avoir raison de M. Ferrand, de ses doctrines et de ses menaces : son attente ne fut point trompée. M. Bedoch, dans son rapport, ne se borna pas à repousser toutes les attaques de M. Ferrand contre les résultats consacrés par la révolution; il déclara se couforâier au vcBu vnanime des bureaux de la Chambre^ en déversant le blâme le plus formel sur les doctrines émises par le ministre de Louis XYIII, et en s*élevant contre les faussés espérances que son discours avait pu donner à une classe de citoyens, discours, ajoutait-il en terminant , dont plusieurs bureaux avaient demandé là suppression.
Là discussion dura neuf jom*s ; elle ne fut pas aussi ardente qu'on pourrait le supposer. M. Bedoch avait dépensé, dans son rapport, toute Fénergie de l'assemblée. Trois orateurs, adversaires tous trois du projet, se firent sçùls remarquer dans la discussion générale par leurs opinions exclusives. Le premier, le chevalier de la Rigaudièlre , repoussait le projet conune incon^ stitutionnel et comme blessant pour la prérogative royale, a La restitution des biens des émigrés , disait-il , était du domaine non de la loi, mais des ordonnances. » Le second, M. d'Astorg, n'en voulait pas, parce qu'il était souverainement injuste , selon lui, de faire aux émigrés une part inégale, de rendre aux uns et de ne rien restituer aux autres ; il demandait que l'État , à l'exemple de la convention , non-seulement rendît toutes les propriétés non vendues , mais indenmisftt tous les possesseurs dont les biens étaient sortis des mains du gouvernement, a J'ai fait le calcul de cette indemnité, ajoutait M. d'Astorg, et je suis certain qu'elle ne s'élèvera pas au delà de deux cents millions. » Enfin , le troisième, le vicomte de Prunelé, termina un long discours contre
le projet de loi, en demandant que la Chambre se Uwàt fraticher ment à là recherche de moyens qui pussent concilier les droits des émigrés expropriés avec les intérêts des acquéreurs. La discussion sur Tensemble du projet fut fermée, le 31 octobre, par un discours de M. Bedoch, qui termina en rappelant que la confiscation , ainsi que semblaient le faire entendre les orateurs royalistes , ne datait pas de la convention et de rassemblée législative ; qu'elle se trouvait à toutes les pages de Fhistoire de la monarchie, et que la plupart de& grandes familles , les plus illustres maisons , n'étaient riches que de biens confisqués sous les anciens rois*.
Les amendements proposés par la commission consistaient^ en de simples substitutions de mots destinés à mettre la lettre du projet en harmonie avec Tesprit dans lequel la Chambre le votait. Ces changements furent adoptés sans discussion. Le vote sur Fensemble du prpjet eut lieu le 4 novembre ; il fut adopté par 168 voix contre 23.
La discussion et le vote de cette loi, à la Chambre des pairs, Dé prirent qu'une seule séanôe. Ces deux faits auraient passé inaperçus, sans une proposition du maréchal Macdonald, qui devint le germe d*une loi fameuse, votée dix ans plus tard, la loi d'indemnité. Le projet de loi avait été adopté par la pairie le 3 décembre ; ce fut seulement sept jours aprèa, le 10, que le développement de la proposition du maréchal eut lieu. Cette proposition, dans la pensée du duc de Tarente, prenait les proportions d'une grande réparation nationale ; elle embrassait, d'une part, les pertes causées aux émigrés par les confiscations révolu-
1. Les joùrnaut^ en reproduisant quelques fragments de ce discours, firent remarquer qu'il était tmprouùa. C'était alors une nouveauté. Cette habitud;e de discours écrits» lus à la tribune» se succédant sans se suivre et sans que jamais un orateur répondu à Tautre, explique la monotonie de la plupart des discussions de cette éppque.La Chambre avait Pusage, toutes les fois qu'un discours ne blessait pas trop profondément les opinions de la majorité, d'en voter Vimpression, Cette impression était difficile pour les improvisations; carrarl de la sténographie, s'il était connu, n'était pas encore pratiqué ; de là sans doute la répugnance des orateurs, même de ceux qui appartenaient au barreau, pour les discours improvisés.
tionnaires ; de l'autre, les suppressions que la chute de l'empire, ainsi que les articles secrets du traité du 30 mai *, et les restitutions dé la dernière loi, avaient opérées dans les revenus de la Légion-d'flpnneur et dans les dotations d'un nombre considérable de militaires de tous les rangs. Le maréchal demandait que le budget de 1816 comprît une sommé destinée : 1° à la création de rentes en faveur des anciens propriéfaîres de biehs confisqués depuis la révolution; 2*" et au remplacement des dotations qui, par les décrets d'afifectation, n'excéderaient pas annuellement 2,000 francs. Ses développements furent imprimés par ordre de la Chambre; mais ils restèrent à l'état de simple proposition.
Les deux mois de novembre et de décembre s'écoulèrent, pour la Chambre des députés, en discussions presque ignorées sur des tarifs de douanes et en rapports de pétitions. Deux fois potirtatit ces séances présentèrent une animation inaccoutumée et passionnèrent le pubUc. Ce fut à l'occasion de deux pétitions.
Le 23 novembre, le général Augier fit le rapport d'une lettre adressée à fa Chambre par M. Lesterp, maire de la commune de Datnac, département de la Haute-Vienne, et de laquelle résultaient les faits suivants : Le jour de la Toussaint, dans Téglise paroissiale, pendant la messe, et au moment même de Télévation, le bedeau s'approchait du banc municipal pour offrir au maire, selon l'nsage, le pain bénit, quand M. de Blons, ancien seigneur de là commune, et qui était dans son banc avec M. de Fornel, son beau-frère et plusieurs autres parents, se leva et cria à haute voix : « Sacristain^ apporte ici le pain bénit ; apporte^ apporte! y) Le bedeau, interdit, hésita; le maire, qui était à genoux, lui dit : c( Vous savez j sacristain^ que c^est au maire que vous devez d* abord offrir le pain bénit. » La corbeille allait effectivement lui être offerte, lorsque M. de Blons, furieux, quitte sa place, saisit les bâtons de deux villageois placés près de lui, et frappe à coups redoublés sur son banc en continuant d'ap-
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peler le sacristain* Ce dernier, épouvrfiïté, s'avance enfin avec sa corbeille ; l'ancien seigneur fa lui arrache des mains, et ne la rend qii^après y avoir largement puisé, ainsi que tous le^ membres de sa famille. On la présente ensuite au maire, qui repousse le pain bénit.
Le rapporteur ajoutait que M. Lesterp , ancien officier et notaire , homme honoraible sous tous les rapports et bon royaliste , s'était surtout adressé à la Chambre, dans la pensée qu'A importait à Fintérêt du trône et à to tranquillité publique , que le roi fût instruit de ce qui se passait dans Tintérieur des départements. Ce fonctionnaire disait à la fliï de sa lettre : a II semble (jue les émigrés veulent traiter la France en pays conquis. Ilà paraissent se mettre , en plusieurs endroits , au-dessus des autorités constituées, et ne reconnaître d'autres lois que leur volonté. » La cotnmissîon proposait le renvoi de la lettre et dû procès-^ verbal qui y était joint , au chancelier, pour qu'il saisît la justice de cette affaire ; elle demandait , en outre , que le ministre fût expressément invité à faire connaître à la Chambre le résultat des poursuites.
Ces conclusions furent combattues avec chaleur. M. Blanquartfiaifleul, entre autres, soutint que la Chambre n'avait pas le droit d'inviter le ministre à poursuivre , et encore moins à lui rendre compte du résultat ; ce serait , disait-il , usurper lesrfonctions du procureur général. Un autre membre qualifia « d'injure atroce » les réflexions de M. Lesterp sur les prétentions affectées par les émigrés. M. de Dampmartin en demanda la suppression , disant que le langage de ce maire de je ne sais où était indécent. Cette demande , ainsi que la proposition de l'ordre du jour , furent successivement repoussées. La Chambre adopta les conclusions de sa commission.
Dans tout autre moment , les faits dénoncés par le maire dé Darnac n'eussent semblé que ridicules; mais ils empruntaient aut circonstances une importance réelle. Ce qui venait de ^ passer à Darnac se voyait partout ; la partie la plus besogneuse et la plus ignorante des anciens privilégiés croyait , de la lùeil-
leure foi du inonde , que- le retour des Bourbons était le retour de l'ancien régime , et , fiers de cette fortune inespérée que l'invasion d*un million de soldats étrangers avait seule produite, ils se posaient sérieusement en mattres et en vainqueurs.
La seconde pétition nécessite quelques détails préliminaires ; elle était relative à un acte arbitraire d'un ministre nouvellement nommé , le maréchal Soult , dont l'avènement au pouvoir veut être expliqué.
Nous avons dit, dans le précédent volume S l'accueil fait par le maréchal Soult aux proclamations du duc d'Angôuléme, lors du débarquement de ce prince sur notre territoire. Poussé, depuis Orthez , par les armées espagnole , anglaise et portugaise aux ordres de Wellington , le duc de Dalmatie , après une retraite de plus de cinquante lieues , dont chaque pas avait été marqué pour ainsi dire par un échec, s'était enfin arrêté dans Toulouse. Dans ce moment le gouvernement provisoire , tout entier à son travail d'intrigues et de trahisons, dans Paris et à Fontainebleau, ne voyait rien au delà de cette double tâche. Depuis le !«' avril jusqu'au 6, M. de Talleyrand et ses collègues oublièrent complètement les armées qui luttaient au pied de la chaîne pyrénéenne ; ce fufr seulement le 7 que leur pensée s'y porta. Le soir de cette journée, deux courriers , l'un français et l'autre anglais, furent chargés de transmettre au maréchal Soult et au duc de Wellington la nouvelle des événements qui venaient de s'accomplir; ces courriers, arrêtés à Orléans , puis conduits à Blois, ne quittèrent cette dernière ville que le surlendemain ; ils avaient encore près de 120 lieues à franchir avant d'arriver à leur destination.
Dès le 9, des bruits vagues apportés par quelques lettres particulières ou par des voyageurs , avaient circulé aux quartiers généraux des deux armées; mais, le 10 au matin, rien d'ofiBeiel n'y était encore parvenu. Le maréchal, attaqué ce jour-là dans ses lignes, se défendit. Les troupes sous ses ordres se battirent avec la plus grande énergie ; mais cette résistance , conamuné-
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ment désignée sous le nom de bataille de Toulouse , fut un dernier échec. Les pertes de notre armée avaient été considérables ; ene dut évacuer Toulouse , et le lendemain il, nos soldats commençaient leur mouvement de retraite lorsque arriva le courrier du gouvernement provisoire. Le maréchal se retira sur Castelnaudary.
Le duc de Dalmatie venait de tirer le dernier coup de canon de la longue guerre de la France contre r£urope. Cette circonstance popularisa son nom dans le peuple et dans l'armée. Elle fit oublier les malheurs de son commandement ; on lui sut gré de ce dernier combat comme d'une héroïque protestation contre toutes les lâchetés de Paris et de Fontainebleau ; les soldats, dans leur noble crédulité, faisaient au maréchal l'honneur de supposer qu'il s'était battu ayant dans ses mains la nouvelle de la capitulation de Paris et de l'abdication de l'empereur ^ . Cette popularité ne devait pas être de longue durée.
Les Bourbons avaient froidement accueilli lenjaréchàl. Décidé à conquérir la faveur des nouveaux maîtres , le duc de Dalmatie affecta aussitôt pour eux un dévouement sans bornes; son enthousiasme éclata, par toutes les voies : lettres, discours, démarches personnelles , il mit tout en œuvre pour se faire pardonner ses proclamations à l'armée des Pyrénées et la défense de Toulouse. La rancune du duc d'Ângoulôme fut d'abord la plus forte.
1. Les coupriers expédiés par les souverains alliés et par le gouvernement provisoire, étaient le colonel anglais Cook et le colonel français de Saint-Simon. — Un écrivain royaliste ayant accusé M. Bouvier-Dumolard , ex-préfet de TaMMt^i(0!^, d*avoir été la cause du sang inutilement versé devant Toulome.en arrêtant à Montauban. les courriers expédiés aux armées du midi, TA^pv^lXtd intenta un procès en calomnie à son accusateur, et invoqua, à rappnt dé sa plainte, le témoignage de M. de Saint-Simon; voici la déposition Élite par ce dernier, le 2 mars 1815, à Vaudience de la sixième chambre ( police correctionnelle) du tribunal de première instance de la Seine : « Je suis o la première personne qui ait été expédiée ; je suis parti de Paris le 7 au soir ; « c*est ce jour-là seulement qu'on a cru la route d*Orléans ouverte. Arrêté « dans cette ville le 8 par les autorités qui obéissaient encore à la régente (( (Marie-Louise ) , et conduit à Blois , je ne fus réexpédié que lé 9 ; il nà*était « donc physiquement impossible d'arriver à Toulouse assez à temps pour em- « pêcher la bataille du 10. » .
Le^ portes de là nouvelle Chambré deà î(>airs ftirent ferihéë^ au duc de l)aliiiatie. Au bout de quelques mois, pourtant , il obtint de rentrer eu grâce ; et dans les premiers jours d'octobre les Bourbons accordèrent à ses instances le gouvernement de la Bretagne (13<> division militaire). Sa ilomiiiation fât fétéè dans un dîner dont les journaux royalistes firent alors grand bruit. Quelques fours plus tard il formaft ui4e sdciéié bretonne pour élever un nionuïnent à là mémoire du bàh connétable (DuguescGn) ; puis, à plusieurs sismàinés de là j(7 novembre) , il sollicitait et obtenait du duc d* AngoUléme et du roi Tautorisation dé former une commission chargée de provoquer et de recevoir des soùâcriptions destinées à honorer et à Venger la mémoire des émigrés tombés à Quiberon. Cette commission, dont le maréchal s'était réservé la présidence , devait , avec les fonds recueillis , ériger deux motsum^ts , l'un pyramidal , sur la presqu'île de Quiberon, l'autre dans la Chartreuse, près d'Auray, où les corps des émigrés avaient été iidlliiftiiés.
Dans ce in($&)ént-lè même, sur totls les points du royaume, le mécontentement de l'armée se produisait sous les fonne^ les plus diverses et les plus décidées. Vainement on prodiguait aux généraux et aux officiers supérieurs les faveurs , les titres > lés décorations. Les soldats, dont Tadhiiration pour l'emperéut* s'exaltait au double souvenir de sa grandeur et de sa chute, témoignaient pour le nouveau régime et pour les nouveaux princes une antipathie qui ne pouvait échapper à ceux-ci. Élevés dans ce préjugé, qtié toute action et toute inQùence résident dans les che&, le frère et les neveul de Louis XYIII attribuèrent cette hostilité à l'insuffisance du général Dupont; on lui chercha un lluccesseur.
Si l'éloignement du maréchal Soult de Paris avait permis à la plupart de ses frères d'armes de le devancer dans leur adhésion au gouvernement nouveau , aucun d'eux , en revanche , n'était ensuite allé aussi loin dans ses nouvelles %inions. Cette exaltation de sentiments monarchiques, les plaintes bruyantes du maréchal sur \di faiblesse du gouvernement , ses promesses de bris^
le mauvais esprit de Tannée et dé la royalisér^ le dési^iièireiit m. dioix dé M. de Blacas. Le S décembre, le lendetniaifii du jour où Louis XV III avait fait au général Dupokit raècueil le plus affectueux et le plus empressé, ce ministre lut dans le Moniteur Tofrdonnance qui lui donnait le maréchal Soult pouf successeur \ Le maréchal Soult était convenablement placé, mais la factice eïattation de son royalisme devait produire les mêmes résultats tpse l'incapacité de son prédécesseur. Avide d'honneurs et de pouvoir , son caractère n'était pas au niveau de son ambition ; et st, comme tous les gens faibles de cœur, personne ne se moMtait plus humble devant la puissance , plus docile à tous les desj^ tismes, comme eux, on le voyait affecter envers ses subordonnés une énergie et une rudesse qui, tout d'abord, soulevèrent contre lui Topinion publique et Tarmée.
Quelques jours avant rentrée du maréchal au ministère, un de nos plus braves généraux de cavalerie, le courte Elcelmaiis, ancien grand écuyer de Murât , avait été l'objet d'une espèce de censure ministérielle dans les circonstances suivantes :
Le bruit de la déchéance de Murât et de la restauration des Bourbons de Sicile avait couru, vers le milieu de noveuAre, dans quelques salons royalistes de Paris; des nouvelles arrivées lie yienne ne tardèrent pas à annoncer que le congrès, loin de sci^r à déposséder Joachim, venait au contraire de vérifier les pouvoirs de ses ambassadeurs. M. Andral, médecin de Murât,
1. On profita de roccasion ponr doniier un titulaire au minielère de la marine vacant depuis la mort de M. Malouet , arrivée le 7 septembre ; cette position devait appartenir à un administrateur consommé ou à un marin ; ce ftit le directeur général de la police du royaume , M. Beugnot, qu'on y nomma. La direction qu'il quittait fut donnée à un émigré, ancien conseiller au paiiement d'Aix, M. Dandré.
M. Dandré , absent de France depuis longues années, étranger par les habitudes de toute sa vie à ses nouvelles fonctions, était incapable de les remplir. M. Beugnot n'ignorait pas moins les affaires de son département; lui-même le reconnaissait tout haut. On raconte que lors de la visite que lui rendirent, à son installation , les principaux employés de son ministère , il leur dit : « Mes- « sieurs, je vous vois avec le plus grand plaisir. Chacun de vous connaît le tract vail de sa division ; tant mieux , car, pour moi, je n'en sais pas le premier a mot. »
retournait à Naples après un assez court séjour à Paris. Le général Excelmans crut devoir profiter de cette occasion pour adresser ses félicitations au beatt-frère de l'empereur ; il confia à M. Andral une lettre pour Joachim. La lettre saisie sur le voyageur fut envoyée à M. de Blacas qui la remit à Louis XVIIL Ce dernier, après Favoir lue, se contenta de faire appeler le général Dupont, encore ministre de la guerre, et de lui donner Tordre de mander le général devant lui, et de V inviter à se montrer plus circonspevt à r avenir * .
Cette solution, la seule possible , la seule raisonnable , avait paru au maréchal Soult une coupable faiblesse. II suffisait de t;ot£/()2r, disait-il,. pour mettre tous les mécontents et tous les frondeurs à la raison; Tindulgence était un moyen détestable ; on ne réussissait que par, la force. Dès le lendemain de son entrée en fonctions il se fit apporter le dossier du général, et, le 10 décembre, il lui signifia que le roi venait de l'admettre au traitement de demi-activité de son grade , et que l'intention de Sa Majesté était qu'il jouit de cette demi-solde à Bar-sur-Ornain, département de la Meuse, où il aurait à se. rendre sur-
,,lç;- champ.
''^' Le général Excelmans répondit le même jour « que ttp^^ Excelmans était dans son lit, prête à accouclier ; qa'il^^éU le roi de vouloir bien lui accorder un délai jusqu'au mwiept 011 la comtesse serait hors de danger; qu'il devait faire>-Attf'reste, observer qu'il ne possédait rien nulle part; que depuis vingt ahs^ il n'avait pas à! autre domicile que Paris^ où il s'était marié en janvier 1808, et qu'il était dès lors on ne peut plus douloureux pour lui de 3e voir ainsi arraché à sa famille et à ses affections, après plus de vingt ans d'un service, toujours pénible, jamais lucratif. »
Cette réponse irrita doublement le maréchal. Les mots qui la terminaient établissaient un rapprochement qui dut le blesser. Simples soldats tous deux à leur début, le duc de Dalmatie et le
Expressions du rapport fait à la Chambre des députés
comte Ëxcelmans étaient parvenus aux plus hauts grades de Tarmée , maïs avec des résultats différents : l'un était devenu plusieurs fois niillionnaire ; et l'autre, resté pauvre, attestait à deux reprises sa noble probité. En second lieu , le duc de Dalmalie avait ordonné, et Ton n*obéissait pas! Il conmianda immédiatement au général Maison, gouverneur de la division, et au directeur général de la police, de contraindre le général à quitter Paris : ce dernier, mieux éclairé sur sa position et sur ses droits, répondit par écrit au comte Maison qu'il ne partirait pas. Sa lettre, datée du ik, arriva le 18 aux mains du maréchal,. qui fit enjoindre de nouveau au comte Tordre de se rendre à Barsur-Ornain. Ce dernier persista à rester. Le 19, le ministre écrivit pour la troisième fois au gouverueur Maison, que l'intention du roi était que le général fût arrêté et conduit à Soissons, pour y rester sous la surveillance de la gendarmerie , jusqu'à ce qu'il fût donné des ordres pour sa mise en jugement.
Le lendemain, 20 décembre^ à trois heures du matin, un piquet d'infanterie et de cavalerie se présenta effectivement au domicile du général pour l'arrêter, en menaçant, si on n'ouvrait pas, d'enfoncer les portes. Non^seulement les portes restèrent fermées, mais lé général annonça qu'en cas de violence il ferait feu sur le premier qui oserait se présenter. Les soldats se retirèrent. A midi , le général Grundler parut à son tour à la tôte d'un détachement de gendarmes. Le comte reçut l'envoyé du ministre dans son cabinet ; il était en uniforme et avait l'épée au côté; il déclara au général Grundler qu'il tuerait le premier qui aurait l'audace de porter la main sur lui , et , passant la tète haute devant les gendarmes et leur chef, il sortit de sa demeure sans que personne osât l'arrêter. Le général alla se réfugier chez un de ses amis. A quelques heures de là, l'adjudant-générai Laborde se transportait au domicile du général, visitait toutes les chambres , fouillait tous les papiers, et décachetait même plusieurs lettres adressées au frère de la comtesse Excelmans. Cette dame se plaignit de ces violences à la Chambre des députés 9 et raconta, dans sa pétition , que, bien qu'elle fût sur
le poiot d'uccoacher^ on ayait refusé Ventrée de Tappartement à aw médecin, et ciue, durant tout un jour et toute une nuit^ s(m antietiambr^ était restée encombrée de soldats , tandis que 4'aiirtF^ détachements de troupes remplissaient la cour et entawaient la maison ainsi que le jardin.
Dans le même incluent où cette plainte parvenait à la Cham- )Nre, on déposait ^uf le ^bureau du président une protestation déns laqu^ )e général disait que 5 ne, sachant point s'il ne sermt pcuei^eifé, 4f^ns la nuit , il plaçait sa famille scms la sauvegarde ck la Ciampre,
Jje rapport de ces deu^ pétitions eut lieu le 2i. Le rapporteur, après ayoir énuméré toufit les faits que nous venons d'analyser, et toutes les pièces ^ l'appui , conclut à l'ordre du jour sur la protestation du général Excelmans, et au renvoi de la plainte de la comtesse s^u gouyeii'nement. La proposition de Tordre du jour était fondée sur cette considération , que la mise eu demi-activité du général le laissait sous le régime des lois militaires ; que son renvoi devant un conseil de guerre, pour un délit quelconque , était 4ans les attributions du ministre; et qu'il fallait dès lors lf4sser à cette justice exceptionnelle à prononcer entre l'accusation et l'accusé. La discussion qui suivit la lecture du rapport n^ sortit pas de ce cercle. Les conclusions de la commission furent adoptées. Le public se passionna davantage ; il prit parti pour le général |;xcelmans , et ne vit dans les premiers ordres du maréchal Soult qu'une tentative maladroite et brutale pour
le rétablissement des lettres de cachet ^
1. Une ordonnance royale du 29 décembre renVoya le général Excelmans devant le conseil de guerre de la 16« division mititaire (Lille), comme accusé : 1° d*ayoir entretenu des correspondances avec Vennemi, Joachim tturat n^ayant pas été reconnu comme roi de Naples par le gouvernement français ; 90 d'avoir commis un acte d^espionnage , en écrivant à Naples a que des «milliers de braves officiers, instruits à Técole et sous les yeux de Murât, «x seraient accourus à sa voix si les choses n'eussent pas pris une tournure favoet rablepour lui (au congrès de Vienne) ; » 3» d'avoir écrit des choses offensantes pdur la personne et la puissance du roi ; 4o 'd'avoir désobéi aux ord]res donnés l^r le ministre de la guerre ; 5° enfin d'avoir violé son serment comme chevaner de Sai^t-Louis. ^
Vé général Eicelmans se constitua prisonnier à 1^ citadeUe ^ lAlle, le
Ce débat fut le dernier de la session. Le 30 décembre , une ordonnance prorogea les deux Chambres au 1'''' mai 1815.
Nous avons dit la misérable attitude de la Chambre des députés pendant les événements du mois d'avril. Cette asseftiblée ne put se relever ; elle se traîna plutôt qu'elle ne vécut durant les huit mois qui suivirent. Née sous le régime atrophiant de l'emr pire , la faculté de discussion dont la Cbarte l'avait dotée , çlli publicité de ses séances , turent même impuissantes à lui doniMr la chaleur et la vie. Cette Chambre ne (refait point {jpn prigute ; elle resta jusqu'au dernier jour le Corps Législatif impérial.
14 jauTier 1815 , et comparut le 23 devaat le coi^il de guerre. Interrogé $ar ces cinq chefis d'accusation , il répondit : sur le premier, qu'il n'avait pu correspondre avec VmMmiy puisque la France était en paix avec IVapleseomme avec le reste de l'Europe; sur le second, que Tespionnagé était une de ces accusations à laquelle un homme tel que lui ne répondait pas; sur le troisième, quMI défiait que Ton pût trouver dans ses lettres une seule parole offensante pour le roi; sur le quatrième , qu'il n'avait pas refusé d'obéir aux ordres légaux du ministre, mais à un ordre d'exil; et sur le cinquième, qu'il ignocadt en quoi pouvait consister ce prétendu délit. '' "
Le conseil prononça l'acquittement à runanimité des voix.
CHAPITRE IV
1815. — Gérémouies expiatoires; eibnmatlon des restes de Louis XVI et de Marie-Antoinette; funérailles de mademoiselle Raacoart. — Les ac^érears de biens nationaux et les anciens propriétaires. — La famille royale : Louis XYÂI, le comte d'Artois, le dnc et la dnchesse d'Angonlème, le dnc de Berri, les deux Condés; le dnc d'Orléans.— Le gouvernement : le comte de Blaeas ; trafic de places, de titres et de décorations; les ministres. " Congrès de Vienne : premiers protocoles, composition du congrès; les questions de Pologne et de Saxe ; notes échangées entre les quatre grandes cours; protestation du roi de Saxe; ce royaume est occupé par la Prusse; menaces de rupture; nouvelles botes; M. de Talleyrand et sa politique rétrospective; inité, secret du 3 janvier entre l'Antricbe, l'Angleterre et la France; reconstitution de TAllemagne; encore M. de Talleyrand; sa correspondance privée avec Louis XVIU; le colonel Alexis de Noailles; la Saxe.est dénorembrée; fêtes du congrès; nouvelle arrivée 4'ltalie pendant un bal chez M. de Mettemicb.
1815. — L'année 1815 s'ouvrit par deux événements qui c«a*actérisent la fausse politique des nouveaux gouvernants et l'esprit de résistance qu'elle soulevait parmi lés gouvernés.
Les Bourbons , depuis leur rentrée , ne se lassaient pas de répondre à toutes les protestations dont le zèle officiel et la foule des solliciteurs les accablaient , que , décidés à réparer les maux de la France , ils avaient tout pardonné , tout oublié. Le temps n'avait point marché pour ces princes ; ils croyaient toujours être au milieu des générations qu'ils avaient laissées vingt-cinq ans auparavant ; ils ne songeaient pas que ces générations , disparues en grande partie , étaient remplacées par une population nouvelle, pour laquelle les événements de 1789, 1792 et 1793 étaient déjà de l'histoire , et qui , loin de se croire obligée de subir un insultant pardon , avait , au contraire , à amnistier dans les frères de Louis XVI leur rôle d'instigateurs de luttes civiles, de provocateurs de guerres étrangères, et à oublier les fâcheuses circonstances de leur avènement. Si les faits , du moins, av^ent répondu à ces paroles maladroites de pardon et d'oubli ! Mais non ; la cour semblait se complaire dans les souvenirs les plus irritants. Après avoir successivement célébré les anniversaires
de la mort de madame Elisabeth , du jeune Louis XVII et de Marie-Antoinette ; après avoir fait dire des services solennels pour Moreau , pour Pichegnl , pour Georges Cadoudâl et les onze chouans exécutés avec ce dernier ^ ; après avoir applaudi à la proposition du maréchal Soult , d'éterniser , par des monuments et des fondations pieuses , la mémoire d'un des plus tristes épisodes de nos guerres civiles , la cour ordonna qu'un monument serait élevé , place Louis XV , sur le lieUrméme de Texécution de Louis XVI , et elle voulut que la commémoration de la journée témoin de l'événement , le 21 janvier , devint Toccasion d'une grande expiation nationale '. Des services solennels dans toutes les églises du royaume ne purent suffire à cette soif de douleurs réactionnaires ; il fallut à la cour des exhumatioitô d'ossements et tout le simulacre de funérailles royales. Les restes de Louis XVI et de Marie-Antoinette , inhumés depuis un quart de siècle à une profondeur de neuf à dix pieds, sous une épaisse couche de chaux vive , avaient dû se trouver promptement consumés. On fouilla cependant le sol, la chaux fut découverte , et l'on recueillit quelques fragments d'os, qu'un procès-verbal, signé par le propriétaire du terrain vendu sous la république comme bien national , et par quelques commissaires , alors émigrés, déclara débris authentiques des deux personnes souveraines. La publicité la plus grande fut donnée à ces recherches et à leurs résultats , et des ordres furent transmis aux autorités de tous les rangs et de toutes les catégories, pour que, le 21 jan-
1. La quête fut faite par madame de Polignac, à laquelle le marquis de Rivière donnait la main, et les frais furent payés par le roi. [Moniteur du â5 juin 18U. )
2. On sait les prétentions de Louis XVI H à la réputation de latiniste consommé. Si ce prince, au lieu d'apprendre par cœur les petits vers d'Horace, avait lu Tacite et retenu quelques passages de ses Annales , ce savoir, probablement, aurait été plus profitable à son règne; il aurait pu répondre au maréchal Soult et à tous les poursuivants de monuments et de cérémonies expiatoires , par la citation de ces mots de Tibère aux courtisans qui le pressaient d'élever un autel à la Vengeance : « l\ faut des monuments pour les « victoires étrangères , et pour les malheurs domestiques le silence et la doa- « leur !»
laa — 1815. —
vier, la France entière s'associât à. la douleur bruyante d^ la cour et au deuil menteur de Fapcien parti royaliste *.
Dans le môme nnoment où Von disposait les caveaux de Saint- !penis pour recevoir les dépouilles problématiques des derniers souverains , lorsque ^e nombreux ouvriers préparaient cette ancienne basilique pour la cérémonie , et que , dfins toute la France , les églises se tendaient de noir , d'autres funérailles plus humbles jetaient l'émotion et la colère au sein de la population de Paris.
Une actrice célèbre^ mademoiselle Baucourt, était 4écédée le 15 janvier. Le surlendemain^ ses camarades de théâtre s'a(jieminèrent aveic son cercueil vers l'église de Saint-Rocb. Y^yante^ mademoiselle Eaucourt était dans les bonnes grâces du clergé de sa paroisse qu'elle comblait de ses dons ; morte, ce clergé lui refusa ses prières. Le corps dut s'arrêter à la grille placée devan); les portes. Les amis de la comédienne essayèrent de parlementer; le curé ne voulut rien entendre. La foule^ pendant cç temps, s'amassait. Bientôt les têtes s'échauffèrent; les p|ujs ' exaltés escaladèrent la grille, et, comme elle résistait aux efforts des amis de la défunte, la foule s'empara du cercueOi lui fit franchir l'obstacle à force de bras, et le transporta dans l'inté-
1. L'ordre du jour suivant, publié le 1§ janvier par le général Headelet , commandant la 1S« division militaire ( Dyon) , peut faire juger de la teneur ' des instructions adressées sur tous les points du ro]faume :
« Messieurs les évéques ont dû prendre des mesures potir fiadre offrir à IHeu, le SI , des prières solennelles qui aUestent combien tous les vraU fr^fi^û ont conçu d*horreur pour le crime qui , à pareil jour, a couvert de deuil la France entière.
« L'armée, ^m tout les temps , en a témoigné son indighation , et c'est avec empressement qu'eUe se réunira à cet ;àete de piété nationale. ».
Le général Cassagne, commandant à Toulouse, disait à son tour, le li, aux soldats de sa division :
« Un service expiatoire aura lieu le 21.
u Cette cérémonie fournira aux troupes de la division un s^jet de payer à la mémoire du plus infortuné des monarques leur tribut de regrets. Toutefois i dans ce jour de douleur, Varmée , fidèle à ses principes , éprouvera la dov^çe consolcuion d'avoir été totaienf^ent étrangère au cruel attentat qui a immolé Tauguste victime. »
La consolation était facile aux soldats du général Gassagne ; la plupart étaiept encore à naître au mois de janvier 1793.
rieur de TédiSce. Tous ces détails avaient prtedn tonpi; la rue Saint-Honoré et toutes les mes voisines se trouyii^re&t |dient6t remplies par des masses si compactes et si décidôés, que tous les efforts de la police et des détachements de mousquetaires (maison rouge) envoyés sur les lieux pour rétablir Tordre, demeurèrent impuissants. Des cris de colère contre le gouvernement et le clergé sortaient de toutes les bouches ; dans les groupes les plus animés, on proposait de se porter sur les Tuileries. Il serait difScile de dire ce qui serait advenu si Louis XyiII, averti, n'avait envoyé, assure-t-on, un des prêtres de sa chapelle pour faire à Tactrice qu'il avait applaudie Taumône de quelques prières. Cette satisfaction finit par calmer la foule ; le cercueil quitta réglise et fut conduit à sa dernière demeure par plusieurs milliers de personnes qui ne connaissaient point madenioiselle Raucourtou ignoraient le matin qu'elle fût morte. Le sensde cette manifestation échappa aux courtisans. Le mécontentement public avait saisi cette occasion pour éclater avec une menaçante énergie. La cour ne vit là qu'une émeute de comédiens et un vulgaire accident de rue.
n était difficile, au reste, que la vérité pût se produire : la censure pesait si lourdement sur la presse, que pas une des publications périodiques de cette époque, journaux royalistes ou journaux libéraux, ne mentionna les obsèques dont nous venons de dire les principaux incidents ; tous se bornèrent à annoncer le décès de l'actrice; la censure ne leur permit rien au delà. Quelques plaisanteries fort innocentes du Nain jaune sur Tordre de VÈteignoir, voilà, au surplus, les libertés les i)lus hardies que les censeurs toléraient chez les écrivains adversaires de Tancien régime ; sur le reste, pas un mot. Ce silence, pour la cour et pour les ministres, était la preuve d'une tranquillité profonde. Dupe de ce calme menteur, le gouvernement n'avait donc garde d'arrêter la prédication contre-révolutionnaire de ses écrivains ; les censeurs, pour les exagérations de cette nature, n'avaient point de ciseaux ; les exhumations et les cérémonies du 21 janvier, entre autres, devinrent pour les journaux rpyali^t^s
roccasion et le prétexte d'une recrudescence de violences et d'injures contre la révolution, contre les faits et les institutions qui en étaient issus. Quand les journaux faisaient trêve à cette polémique passionnée, ils remplissaient leurs colonnes de nouvelles ou de ridicules détails de cour, ou bien ils empruntaient à Tancien almanach impérial, redevenu almatiach royal, la composition des maisons des différents membres de la famille 4e Bourbon, maisons d'où tous les noms nouveaux se trouvaient rigoureusement exclus. Plusieurs fois la semaine, en outre, ils signalaient avec affectation à l'attention publique les restitutions qu'un certain nombre d'acquéreurs de biens nationaux, cédant à la peur d'une dépossession légale, faisaient aux anciens propriétaires. Ils applaudissaient à ces sacrifices et les donnaient en exemple, sans songer que chacune de ces annonces jetait le trouble et la colère parmi des milliers de citoyens qui voyaient en elles l'indice d'une spoliation prochaine. Dans leur aveugle^ ment, ils ne se bornaient pas à rapporter des faits exacts, ils en inventaient. Un matin, le maréchal Berthier lut dans le Journal des Débats que Louis XVIII étant venu le visiter à sa terre de Gros-Bois, ancienne propriété particulière de ce souverain, le maréchal avait présenté au roi un rouleau de papiers contenant tous les titres de ce magnifique domaine en le priant de l'accepter ; que le roi avait pris le rouleau, puis, l'ayant gardé durant une heure, l'avait gracieusement rendu au prince de Neufchâtel, en lui disant que ces titres ne pouvaient retourner en de meilleures mains. Vainement le maréchal se plaignit et réclama contre cette fable que toutes les feuilles publiques s'étaient empressées de reproduire ; la censure ne permit aucun démenti. Les prêtres eux-mêmes, se posant comme les héritiers des moines, réclamaient les anciennes propriétés dites du clergé. Un d'eux, à Savenay ( Loire-Inférieure), déclara en pleine chaire que les détenteurs de biens nationaux qui ne les restitueraient pas, soit aux nobles, soit aux curés, auraient le sort de Jézabel ; qu'ils seraient dévorés par les chiens. Telle était la confiance d'un grand nombre d'anciens émigrés dans cette restitution, que si
quelques-uns acceptaient les offres d'arrangement faites par la peur, d'autres repoussaient toute espèce de transaction \
L'irritation , dans les premiers jours de février, avait gagné toutes les classes. Hormis les rares et impuissants partisans de Tancieii régime, il n'était pas une opinion, pas un intérêt qui ne fût hostile à la Restauration ; encore les vieux royalistes reprochaient-ils amèrement à Louis XVIII ses ménagements envers les choses de la révolution et les hommes de l'empire , mais surtout la publication de sa Charte. Il y a plus : Tinexpérience et les préjugés des Bourbons, l'ignorance et la faute de leurs agents, n'étaient pas les seules causes de cette hostilité universelle : la plupart des membres de cette famille avaient le malheur de prêter au ridicule. Ce grief, pour n'avoir rien de sérieux, n'en était pas moins redoutable ; il ajoutait une force considérable aux attaques des adversaires de la Restauration , en même temps qu'il affaiblissait la parole de ses défenseurs. Le moyen de lutter contre des railleries ! La foule ne voyait dans Louis XVIII que le monarque obèse, infirme, coiffé à l'antique, portant d'immenses guêtres de velours au lieu de bottes , ayant de grosses épaulettes sur un frac bourgeois , et passant des revues assis dans un fauteuil, derrière un balcon. L'homme instruit disparaissait derrière l'homme physique 2. On reprochait à ce prince
i. Od lit à ce sujet dans le Journal de Paris du 12 février : « Tous les journaux parlent avec éloge des restitutions volontaires que font les acquéreurs de domaines nationaux aux anciens propriétaires. Voici , à cette occasion, une anecdote assez singulière r
« Le marquis de..., rentré en France à la suite du roi, se trouve, par une succession , possesseur d'une somme de 80,000 fr. Un matin il reçoit la visite de son ancien fermier, qui s'est rendu, à bon marché, Tacquéreur du bien de son seigneur, a Monsieur le marquis, lui dit le fermier, il vaut mieux que vos « biens soient tombés entre mes mains que dans celles d'un autre; car je suis « un brave homme et je viens* vous le prouver. Votre domaine vaut 700,000 fr.; «je sais que vous avez une somme de 80,jOOO fr. , donnez-la moi et je vous « rends tout. — Mon ami , répond le marquis , je ne suis pas si dupe ; je n'ai a pas confiance dans les biens nationaux; je vais employer mes 80,000 fr. a à acheter un bon petit bien patrimonial. »
2. On lit, dans les Mémoires de M. de Lafayette, t. V : « C'était un désavantage en remplaçant le vainqueur de l'Europe, le plus actif, le plus commandant des hommes, de présente^ au public et aux troupes un extérieur informe
Jusqu'à son appétit. La Restauration avait rétabli les grands éouverts; le cérémonial de ce repas permet à plusieurs milliers de spectateurs de défiler lentement devant la table royale pendant le dîner des princes. On racontait du roi , à cette occasion , des faiits incroyables de voracité, faits exagérés et qui, grandissant encore en passant d'un narrateur à l'autre , venaient singulièrement en aide à la moquerie publique.
Si le comte d'Artois, malgré son continuel sourire et un dandinement prononcé , ne donnait physiquement aucune iprise à la raillerie, en revanche, la stérilité dé son esprit, la légèreté dé son caractère, son amour de Tétiquette, son aversion \Aen connue pour les choses et leâ hommes du nouveau régime, les souvenirs assez tristes de sa première jeunesse et de son émigration , ouvraient un large champ à Tanimosfté. des ennemis de sa foniHè. Signataire de la désastreuse convention du 23 avril, il portait, en outre, la responsabilité de l'œuvre fatale de M. de Talleyrand, et Ton accusait sa loyauté, non son ignorance et son étourderie, en rappelant que les droits réunis dont il avait formellement promis Tabolition, étaient pourtant maintenus sous le nom d'impôts indirects.
Le duc d'Angoulême, cœur honnête et droit, mais intelligence infirme, organisation morale incomplète, avait des tics^ des manies qui fournissaient une matière inépuisable aux plus étranges récits.
La duchesse d'Angouléme avait dans son attitude et dans ses formes la virilité qui manquait à son mari. Son caractère était mâle et ferme ; son courage, soumis aux plus rudes épreuves, n'était resté au-dessous d'aucune situation. Parente dévouée, amie sûre et fidèle , douée de toutes les vertus qui font Tépousç honorée, elle avait beaucoup de bienveillance et de bonté dans
et podagre, de recevoir la parade dans son fauteuil, et de ne Mre que remuer les bras au-dessus de son balcon . en disant : Je suis content , trèscontent... D'autres fois, il voulait copier Henri IV : Ventre-saint-gris ! dîsait-il dans ses premiers conseils, si f avais de V argent pour ma marine t... Et à une revue de Tune des légions de la garde nationale : Je dis comme Cé^ «or, faime ma 10« ligion, »
— tm. — i«Y
le cœur, bien qu'on en ait dit: malheareasement son maintien était raide, sa yoix rade et forte ; chiacun de ses gestes semblait nn signe de mécontentement; chacun de ses mots empruntait an son de sa ?oix un accent de sévérité qui blessait. Il n'était pas fnsqtt'è l'habituelle tristesse qu'une longue vie de douleurs avait empreinte sur son visage^ qui ne parût à la foule l'expression de la hauteur ou du dédain.
Le duc de Berri, nature jeune, vigoureuse, avait, en revanche, de nombreux travers. Tant que durait le Jour, on le voyait l^'efforcer de copier les allures militaires de l'empire; puis, le soir venu , il affectait de faire revivre les mœurs faciles de l'ancienne cour. Intelligence commune, esprit inculte, il apportait dans ce double rôle une fougue et une rudesse èg^lenlent fâcheuses. Ses amours étaient bruyants, mal choisis, et ses r^^ports avec l'armée n'avaient rien de la dignité et de lu tentte qui conviennent à ceux que leur naissance seule fait chefs de soldats. Désireux de popularité, il la cherchait dans une affectation maladroite d'habitudes de bivouac, dans des mots vulgaires, souvent grossiers, qui dégénérèrent plus d'une fois en de véritables insultes. On le vit, dans une discussion , s'oublier jusqu'à porter la main sur les épaulettes d'un officier supérieur. Un autre jour, passant en revue des régiments cantonnéis dans la division militaire dont le duc de Trévise était gouverneur (Lille), un officier sortit des rangs et demanda la croix de Saint-Louis. c( Qu'avez-vous fait pour l'obtenir? répondit le jeune duc— J'ai servi trente ans dans l'armée française.— Trente ans de brigandage ! » réfdiqua le prince en tournant le dos. Le duc de Berri , il est vrai , essaya le lendemiain de réparer sa faute ; l'officier obtint la croix demandée. Mais le mot avait circulé ; l'effet était produit. Ce prince irrita profondément les troupes. Les courtisans et le monde officiel croyaient ttès-sérieusement excuser ces incartades, en comparant le duc de Berri à son aïeul Henri IV, et en rappelant à cette occasion toutes les erreurs et toutes les fautes de ce monarque qui tient, comme homme, dans le préjugé public une place plus élevée que dans l'histoire.
Les deux Condé^ figuraient dans toutes les cérémonies ; leur rôle politique se bornait à ces apparitions officielles. Ils n'avaient plus qu'une valeur de souvenirs ; c'était une race qui s'éteignait. Le fils (le duc de Bourbon) concentrait tout ce qui lui restait de forces dans l'exercice de la chasse ; le père, dont les facultés s'affaiblissaient après une longue vie remplie vaillamment, signait des feuilles et des certificats de service , et s'emportait contre Louis XyiII auquel il reprochait ses opinions un peu jacobines de 1788 et de 1789, son émigration tardive et sa Charte *.
Seul, le duc d'Orléans trouvait grâce devant l'opinion. Le rôle de ce premier prince du sang était distinct^ sa pôsitio|i veut être expliquée.
L'instinct des partis , dès le retour des Bourbons , avait semblé pressentir la fortune que le hasard des révolutiotis , à quinze ans de là, réservait à ce prince. Vainement avait-il d'abord semblé vouloir se faire oublier; quelque soin qu'il parût pren-
ii On raconte de lui, à cette époque, les deux faits suivants : tt Ses journées, durant les premiers mois qui suivirent son retour, se passaient en réceptions de gens qui, sous prétexte d'avoir combattu sous ses ordres dans rémigration , venaient solliciter de lui des certificats de service et des recommandations. Leur nombre, pendant (|uelques semaines, ne dépassa pas le chiffre approximatif des soldats-gentilshommes de Tarmée de Gondé qui avaient pu survivre aux événements ; mais la foule des visiteurs allait toujours grossissant. « Cest singulier, disait le vieux prince, tous ces gens-là « prétendent que je les reconnais; cela n'est guère possible , car je n'ai jamais <( eu là-bas que quelques régiments, et il est revenu une armée. »
«Un jour on lui annonce M. de Tàlleyrand-Périgord.'Le pHnce se lève, jreçoit le visiteur et reconnaît le prince de Bénévent. Il fdnt de le prendre pour sou oncle l'archevêque de Reims, longtemps son compagnon d'exil, avec lequel il ét^it revcuu d^ Angleterre , et alors grand aumônier de la maison du roi. (( Ah ! monsieur l'archevêque, &'écrie le vieillard, que je suis aise de tous « voir.! » Puis, s'emparant delà conversation et causant du passé, il s'emporte en invectives contre la révolution, l'empire et tous ceux qui les avaient servis. « Il était fôcbé de le dire, ajoutait-il; mais de tous ces cogmm, leplusodietix « était, sans contredit, lé neveu de l'archevêque qui, doublement apostat « comme gentilhomme et comme prêtre , se trouvait être un des principaux (( ministres de Buonaparte, lors de l'assassinat de son petit-fils (le duc d*ED- « ghlen). » M. de Talleyrand ne disait mot et gardait le plus beau sang-froid. Enfin il se lève pour se retirer. « Adieu, monsieur l'archevêque, lui dit le « prince; revenez me voir: mais, je vous en conjure, ne m'amenez jamais (( le drôle que vous avez le malbeur d'avoir pour neveu; car, s'il paraissait « ici, je serais obligé, de le faire jeter par les fenêtres. »
dre, pour s'effacer, la cour, ainsi que le public ofRciel, n^avait point tardé à sinquiéter de lui. Les royalistes, ne pouvant se résoudre à lui pardonner le vote de mort donné par son pèr& dans le jugement de Louis XVl, ni les opinions révolutionnaires que lui-même avait professées lofigtemps , suspectaient son attitude discrète et Taccusaient de nourrir la pensée > attribuée depuis Louis XIV aux chefs de sa branche, de se substituer sur le trône aux Bourbons leurs aînés. Lors même que cette accusation n^aurait pas naturellement appelé sur le duc d'Orléans Tattention d'une notable partie du public politique, Taccueil que trouvaient chez lui quelques-ujnes des principales notabilités de rempire et des premiers jours de la révolution , ses formes polies, caressantes, presque populaires, son langage exempt des préjugés qui dominaient à la cour et dans le gouvernement , auraient suffi pour le désigner aux espérances des hommes qui avaient salué , dans le retour de îi^ielenne famille royale, Tavénement d'une monarchie constittiti0|fneIIe.«Le mic il d'Orléans est le seul membre de sa famille qui ait des idées a libérales ; quant aux autres , n'en espérez jamais rien , » avait dit Alexandre dans les salons de madame de Staël , aux premiers jours de la Restauration ^ Le mot avait été recueilli, répété : Louis XVllI, son frère, ses neveux et son gouvernement firent le reste. Dès les derniers mois de ISiii. , cette classe nombreuse, influente, de fonctionnaires publics, de propriétaires, de négociants et de gens de loi qui confondaient dans une réprobation conunune la république, l'empire et l'ancien régime, se ralliait au nom du duc d'Orléans. On ne devait pas se borner à produire sa candidature ; on devait pousser le zèle , comme nous aurons Inentôt à le dire, jusqu'à faire intervenir sa personne et son nom dans un mouvement politique qui faillit, quelques jours avant le 20 mars , précipiter Louis XVIII dans Tabime où l'entraînaient fatalement, les sottises de ses courtisans et les fautes de ses ministres.
%. V . ta note, pages 72-73 du présent votame.
II
€es fautes , on l'a vu , étaient sans nombre. Napoléon n'avait pas laissé un seul homme de gouvernement après lui. Aucune supériorité politique, à la vérité, n'aurait pu se produis sous son règne ; l'empereur était toute l'intelligence , toute la force de son empire , et on ne le servait qu'à la condition de s'absor* ber dans sa personne. Fouché et M. de Talleyrand, les îiidivîduaiités les plus marquantes de son gouvernement dans l'ordre civil, n'étaient, l'un qu'un homme d'intrigue , l'autre qu'un homme d'esprit. Ce n'étaient point les émigrés revenus avec Louis XYIII qui pouvaient remplir le vide : leur ignorance de l'administration était si grande , que le roi avait été obligé de recourir poulr son gouvemenient è des fonctionnaires du régime impérial, médiocritéf^ laborieuses, instruments dodîesv comme tous les hommes sortis de cette école » et qui montrèrent la plus complète insuffisance dès que la puissante main qui les fefsait mouvoir se fut ijptîrée d'eux. Dépourvus d'initiÉHVe , faabitttés à obfer, les ministres du pouvoir nouveau cherchaient vainement une direction. Louis XVIII ne pouvait la leur donner : vingtcinq ans d'absence et de repos avaient rendu ce prince complet tement étranger aux affaires. Ce qui lui plaisait de la royauté, d'ailleurs , c'étaient les honneurs ; quant aux charges » il tes ri^andonnait à l'honmie le plus nul peut-être de sa cour , à un émigré aussi vain qu'incapable, au comte de Blacas.
On comprendrait mal les événements de la première Restauration si l'on ne faisait pas une large part à l'influence que Louis XVIÏI, quelques mois après son retour, laissa prendre à oe personnage. La position de M. de Blacas n'était point celle de {j^remier ministre; il ne fiit ni le Richelieu ni le Matarin de la première Restauration ; mais il eut comme/a«;ori un crédit et une autorité qui n'ont leur analogue que dans la toute^^missance de certains courtisans sous les règnes des derniers Valois '. Tout ne se faisait point par lui , mais rien ne se faisait sans lui. En d'au-
1. « M. de Blacas avait réam ^epujs longtemps Texistence de favori d'un prince faible à celle de gagrde-ma]|%||.jrun vieux garçon.»
(îgH^res du général Lafeyette, t. T.)
très termes , Louis XVIII occupait le trône , M. de Blacas gouvernait.
Le favoritisme est avide : enrichir leurs affections coûte si peu aux souverains ! Ils n'ont rien à donner ; le pays seul fait les frais de leurs largesses ; il leur suffit de laisser prendre. Issu d'une famille pauvre , et entré pauvre aux affaires , M. de Blacas n'eut garde , dit-on , de s'écarter de la règle commune. Sous Tancien régime , il aurait demandé les richesses (|u*il n'avait pas , à des cessions de biens domaniaux , à des privilèges de finance ou à des confiscations ; sous le régime nouveau , il dut puiser à d'autre^ sources. La liquidation, ou pour mieux dire la suppression du domaine extraordinaire de l'empereur et de son domaine privé, ainsi que l'octroi de nombreux marchés de fournitures , ont , assure-t-oh , commencé la fortune de ce favori. Nous aurons à dite plus loin l'acte de munificence toute royale qui lui donna surtout les biens et les capitaux inunenses qu'il a laissés.
Le trafic des places, des titres et des décorations, à cette époque , était, au surplus , établi sur une large éfehelle. La plupart des influences étaient à prix. Bon nombre de nouveaux royalistes en crédit et d'anciens émigrés exerçaient publiquement cette industrie. La cour la tolérait comme un moyen de juste indemnité pour les pertes que la révolution avait fait subir aux amis du roi. Le taux des places variait selon le produit ; chaque titre nobiliaire avait également son cours ; la décoration de là Légion-d'Honneur était tarifée à 250 ou 300 fr. Un grand nombl-e de femmes se mêlaient de ce commerce ; et l'abbé de Pradt , assure-t-on, prenait une part fort active aux tripotages relatifs à Tordre dont il était grand chancelier. La libéralité du gouvernement était littéralement sans limites. Il suffit d'ouvrir le M(h niteur Ae ISlk , pour se convaincre que, dans les seuls mois d'août, de septembre , d'octobre, de novembre et de décembre, on délivra plus de lettres de noblesse, on accorda plus de titres de comte et de baron que durant les deux derniers siècles de la monàrdiiie ; pendant le même espace de temps on distribua plus de croix de la Légion-d'Honneur que n'en avait dcmné Napoléon
durant douze ans de règne. La plupart des pages de la feuille oiBetelle, à cette époque, sont consacrées à enregistrer les noms des anoblis , des nouveaux titrés et des nouveaux décorés. Ces listes sont indépendantes d'autres nominations tout aussi nombreuses, et annoncées en bloc dans les termes suivans : a Le roi , par or- « donnance de tel jour ^ a confirmé les 250, les 300, les 350 dé- « corations données dans tel département par le duc de Berri , « le duc d*Angoulôme ou le comte d'Artois. )> La profusion prit des proportions telles que l'opinion publique vit, dans ce débordement de décorations, un parti pris d'avilir au profit de l'ordre de Saint-Louis l'ordre de chevalerie fondé par Napoléon, et qu'une ordonnance du 5 juillet 1814 , par un étrange renversement d'idées, avait placé sous le patronage d'Henri IV. L'armée , déjà blessée dans ses intérêts et dans tous ses souvenirs , sirrita; la clameur, dans tous les régiments, devint si forte, que le maréchal Soult, dont on ne saurait suspecter la complaisance ni rbumilité, fut obligé de solliciter une ordonnance qui imposait, pour l'obtention de chaque grade, les conditions suivantes : pour la croix de chevalier, vingt-cinq ans de services civils ou militaires ; pour celle d'officier, quatre ans de grade de chevalier ; pour celle de commandeur, quatre ans de grade d'officier; pour le grade de grand-officier, six ans du grade de commandeur ; et pour celui de grand-cordon , huit ans de grade de grandK)fficicr. Cette ordonnance , qui porte la date du 17 février 1815, fixait à 80 le nombre des( grands-cordons, à 160 celui des grandsofficiers, à i!kOO celui des commandeurs, et à 2,000 celui des officiers; le nombre des chevaliers était illimité, M. de Blacas et M. de Pradt avaient fait des officiers et des commandeurs d'emblée : l'article 2 de l'ordonnance ne permettait pas qu'on pût désormais entrer dans la Légion avec un grade autre que celui de chevalier.
M. de Blaoas gouvernait ; le repos matériel du pays n'était point troublé ; la presse, comprimée par la censure, était muette ; les éiuigrés et les abbés composant l'entourage du favori, proclatliaiont la France dans la bonne voie et se montraient satisfaits :
dès lors, aux yeux du comte, la France se trouvait heureuse et calme. D'un autre côté, comme toute révélation de l'état réel du pays aurait accusé sa politique et ses actes, M. deBlacas repoussait comme une injure à son savoir-faire gouvernemental et à son intelligence, comme une insulte pour ainsi dire personnelle, tous les renseignements qu'on essayait de lui transmettre. Les donneurs d'avis étaient des alarmistes^ jaloux de ses talents et de sa position. Un jeune abbé, du nom de Fleuriel, était chargé, à titre de secrétaire intime, de recevoir et d'éconduire tous les importuns. « M. le comte u'y est pas; M. [le comte est accablé de travail; il ne peut recevoir, » telle était l'invariable réponse de l'abbé à tous les visiteurs , quels que fussent d'ailleurs leurs fonctions ou leur rang. Écrivait-on? Les lettres n'étaient jamais ouvertes. Le petit nombre de personnages qui parvenaient cependant à joindre M. de Blacas, et qui se hasardaient à lui dire que l'air était chargé d'orages , que les esprits fermentaient , qu'un mouvement semblait se préparer , voyaient leurs confidences fort mal reçues. Personne, répondait le comte, ne pou-* vait avoir la prétention d'être mieux informé que lui-même. Il aflirmait savoir parfaitement ce dont on voulait lui parler, et traitait les doutes ou les observations de ses interlocuteurs d'appréhensions ridicules. Croire encore à la force de l'opinion, à l'influence de certaines idées et de certains noms autres que l'idée monarchique et le nom du roi , était à ses yeux un préjugé révolutionnaire. Quelquefois on s'adressait à Louis XVIII ; ce prince souriait : « Tout le monde est content, répondait-il; « le royaume est tranquille ; au reste, voyez M. de Blacas. » Ce n'étaient point les rapports du directeur général de la police qui pouvaient éclairer le roi : d'une part, toutes les relations administratives de M. Dandré étaient exclusivement avec le favori; en second lieu, ce fonctionnaire concentrait toute son action dans les détails de balayage de rue ou dans des essais tendant à moraliser les femmes publiques. Les ministres de leur côté, vivant au milieu de flatteurs ou de subalternes, ne voyaient rien, nesavaietit rien. Lors même qu'ils auraient su, ils se se-
raient bien gardés de parler. Dire le mécontentement qui grondait sur tous les points et dans toutes les classes , c'était accuser leur administration et faire le procès du favori. Un pareil effort dépassait leur courage. Oser troubler le calme de M. de Blacas et du roi \ Ils étaient trop bons courtisans pour cela. Le gouvernement au reste était une véritable anarchie. En ISU, époque d'essai de monarchie limitée plutôt que de gouvernement constitutionnel , où Tancien régime et le nouveau, hommes et choses y se trouvaient partout mêlés , la direction supérieure des affaires participait à la fois de Tomnipotepce du vieil absolutisme monarchique et des restrictipns imposées à Texercice de la prérogative royale par le principe de la responsabilité ministérielle. Confiné dans les détails de son département , chaque ministre restait maitre de ses décisions et de ses actes ; il n*y avait pas entre les conseillers de la couronne , de travail collectif. S'ils se réunissaient, c'était en quelque sorte par hasard, chez M. de Blacas, dont l'appartement, espèce de centre conunun, était pour eux tous une station obligée avant d'arriver au cabinet du roi : annoncés ou présentés par lui dans le cabinet du souverain, leur admission habituellement était isolée , et ils se bornaient à soumettre à la signature de Louis XYIII le travail préparé dans leurs bureaux. Rarement ils s'assemblaient devant le roi ; encore n'était-ce point pour discuter ; ils y étaient en audience plutôt qu'en conseil. Aussi les chefs des bureaux de la marine , durant la longue vacance de ce département , avaient-ils sufiK à l'expédition des affaires. Un d'eux portait le travail à M. de Blacas, qui le présentait à la signature de Louis XYIII , et la marine se trouvait administrée. Cette étrange organisation ministérielle peut expliquer une partie des mesures fausses ou incohérentes, des inconséquences et des inconcevables étourderies qui signalèrent la première année de la Restauration. Tout cela peut sembler incroyable ; tout cela est vrai pourtant et doit expliquer une des faces de l'événem^t qui allait se produire.
Un seul honune aurait pu trouver, dans sa position exceptionnelle et dans le souvenir des services rendus, la forcé de donner
réveil à Louis XYIII. Mais, depuis le mois de septembre préeéde&t, H. de Talleyrand se trouvait è Yieune. C'était sur oette capitale que M. de Blacas avait ses regards , et non sur k Franee; le eongrès et ses c^hirements étaient toute sa {Nréoccupation et sa seule inquiétude. Il est temps de parier de cette assemblée.
L'artide 32 de l'acte de pacification , signé à Paris le 30 mai 181 &•, indiquait un délai de deux mois pour la réunion dans ta capitale de T Autriche , d'un congrès diargé de compléter les dispositions de ce traité. Le voyage des souverains en Angleterre , le retour , puis le séjour d'Alexandre dans ses États ; d'autres circonstances imprévues , mais sans importance sérieuse , en re*. tardèrent l'ouverture. On convint, après plusieurs remises suec^iveSy de s'assembler le 1«' octobre.
L*objet de ce congrès avait été plus amplement défini en ees termes, par le premier des cinq articles secrets du traité de Paris : «La disposition à faire des territoires auxquels S. M. T. C. ft renonce, par l'article 3 du traité patent (tous les territoires « situés en dehors des frontières du 1*' janvier 1792), et les rsp^ n ports desquels doit résulter un système d'équilibre durable et a réel en Europe, seront réglés au congrès sur les bases arrêtées a par les puissances alliées entre elles , bases que S. M. T. C. <is^t)bl%ge d'avance à reconnaître. »
La France , au$ termes de cet article , se trouvait sans initiative et sans action dans les stipulations à intervenir ; soii sort avait été irrévocablement fixé par la convention d'armistice du 23 avril et par le traité du 30 mai ; elle n'avait rien à espérer, plus rien à perdre. Peut-être aurait-il été de sa dignité de s'abstenir , de protester, au moins par son absence , contre les décisions d'une assemblée qui ne se réunissait que pour partager ses dépouilles ; mais le cœur de M. de Talleyrand , le régulateur suprême des relations extérieures de la première Restauration, était fermé à de pareils scrupules. Il quitta Paris le 14 septembre.
Les représentants de l'Autriche, de la Russie, de l'Angleterre et de la Prusse, s'appuyant sur les termes du traité secret, n'at-
tendirent pas , pour procéder axa dispositions préliminaires , l'arrivée du prince de Bénévent. Réunis en conférence dès le 17 septembre , ils arrêtèrent dans leur séance du 22 :
« Que les quatre puissances alliées conviendraient entre elles seules de la distribution des provinces disponibles d'après le traité de Paris , et que la France et TEspagne seraient ensuite admises pour énoncer leurs avis , et faire , si elles le jugeaient à prq)os , des objections qui seraient discutées avec elles ;
« Que les plénipotentiaires des quatre puissances alliées n'entreraient sur cet objet en conférence avec la France et l'Espagne qu'à mesure qu'ils auraient terminé , en parfait accord entre eus: y la distribution du duché de Varsovie , celle de l'Allemagne et de l'Italie ;
« Qu'en attendant que ces trois points fussent réglés, les plénipotentiaires des quatre puissances alliées^ réunis à ceux de France et d'Espagne , s'occuperaient des autres questions d'un intérêt général. »
Ainsi , la France se trouvait exclue de la discussion des trois questions prindpales ; les quatre grandes puissances devaient les régler entre elles , contre nous et sans nous. Heureusement pour M. de Talleyrand, arrivé à Vienne le surlendemain 24., lord Castlereagh vint lui apporter un secours inattendu. Ministre d'un gouvernement constitutionnel , obligé d'agir , les regards toujours tournés vers les deux tribunes du parlement britannique, lord Castlereagh n'était pas aussi libre dans ses décisions que ses collègues de Russie, de Prusse et d'Autriche , ministres de monarchies absolues, et pouvant consulter à toute heure leurs souverains, qui tous les trois se trouvaient à Vienne. Dégagé, d'ailleurs , des craintes que lui inspirait Anvers , dont il venait de confier la possession et la garde à une puissance créée dans le but exprès de défendre ce port contre nous (le royaume des Pays-Bas) ; remis en possession du Hanovre, maître de Malte, ainsi que des plus importantes et des plus riches colonies de la France et de la Hollande , le gouvernement anglais avait sa part faite ; dans cette position, il devait s'efforcer de contrarier l'agran-
dîssement des autres grands États ses rivaux, plutôt que d*y prêter les mains. Il ne pouvait y réussir qu'à la condition de ne pa& rester seul contre trois , et d'augmenter le nombre des parties contractantes et des votants. Son représentant ne se borna donc pasàrefuserde signerle protocole du 22; le 23, il remit aux plénipotentiaires des trois autres puissances une note, où il déclarait «( que, bien que les quatre puissances eussent seules titre et qualité pour proposer les arrangements résultant du premier article secret du traité de Paris , cependant il avait toujours été entendu que ces conventions seraient soumises à une discussion franche 9 libre, et à laquelle toutes les autres puissances prendraient part comme parties actives, x>
M. de Talleyrand , fort de cette déclaration, intervint à son tour, et, de concert avec le ministre d'Espagne, il remit, aux représentants des quatre puissances, une protestation, dans laquelle il disait a que , si la France avait à l* avance reconnu les arrangements que pourraient arrêter les alliés, cetle reconnaissance ne pouvait s'entendre que d'arrangements positifs, non de faits éventuels; et que toute disposition qui n'était pas convenue au moment de l'ouverture du congrès , entre tous les alliés , était censée ne pas exister. » Quant à la dénomination de puissances alliéesy prise par les quatre cours de Londres, de Vienne, de Saint-Pétersbourg et de Berlin, M. de Talleyrand ajoutait a qu'elle n'était plus fondée ; que le traité de paix de Paris avait rendu l'alliance commune à tous les États qui y avaient concouru , et que le mot alliés devait s'appliquer, non à quelquesuns , mais à tous. »
Les arguments de notre plénipotentiaire auraient probablement échoué devant l'incroyable engagement pris par lui-même dans les articles secrets du traité du 30 mai, si la scission du représentant anglais n'avait brisé le faisceau jusqu'alors formé par les quatre grands États ; après quelques conférences et de nouvelles notes , on convint que la proposition et la discussion de toutes les questions appartiendraient à la réunion des repré-
sentauts des huit cours qui avaient concouru au traité de Paris*. Leurs plénipotentiaires, au nombre de vingt, prirent le nom de comité des huit puissances, ou simplement des huit. Ce fut ce comité qui constitua en réalité le congrès ^. Des conunissiona spéciales, composées de membres pris indifféremment diinsle i^in des huit , ou parmi les plénipotentiaires des autres puissances , devaient étudier les différentes questions à résoudre et proposer des solutions. Trois de ces sous-comités furent immédiatement formés pour s'occuper des affaires de YAllemagney en tant que confédération d'États ^ ; de la Suisse et de Y Italie. Ces trois questions intéressaient la France autant qu'aucune autre cour, comme question de voisinage et de frontières ; cependant pas un seul des quatre plénipotentiaires français ne fut d'abord admis dans ces comités, tant notre position était haute et l'action de M. de Talleyrand influente !
Le 1*' octobre, jour convenu pour l'ouverture de l'assemblée, s'était écoulé au milieu de tous ces débats et de tous ces détails
1. La Russie, rAulriche, l'Angleterre, la Prusse, l'Espagne, le Portugal, la suède et la France.
a. Voici ïes noms des vingt plénipotentiaires composant le comité des huit puissances :
Autriche. — Le prince de Metternieh, le baron de Weissemberg ;
Russie. — Le comte de Mazurnowski, le comte de Stakélbsrgy le comte dé Ifesselrode ;
France. — Le prince de Talleyrand, le duc de Dalberg^ le comte de Latour-du-Piny le comte Alexis deNoailles;
Angleterre. — Lord Çattlereagh , lord Cathcart , lord Clancarty , lord Stevoart;
Prusse. — Le prince de Hardenberg, le baron de Humholdt ;
Suède. — Le comte de Loevenhelm;
Espagne. — Le chevalier bornez de Labrador;
Portugal. — Le comte PaltMlla-Souza-Molslein^ le comte Saldanha y Gamaf le chevalier Lobo da Silveira.
3. L'ancienne confédération du Rhin avait été emportée çivec Napoléon et son empire. La commission spéciale chargée de préparer la reconstitution politique et territoriale des États allemands était composée : du baron de Weissemberg, pour T Autriche; du baron de Humholdt, pour la Prusse; du maréchal priuce de Wrède , pour la Bavière ; du comte de Munster et du comte de Haidenberg, pour le Hanovre; du comte de Wintzingerode et du baron de Lindén, pour le Wurtemberg.
de première organisation. Le 8, les plénipotentiaires des huit puissances déclarèrent, dans un protocole, « qu'afio de donner aux différentes commissions le temps nécessaire pour mûrir chaque question soumise à leur examen préparatoire, la réunion générale serait provisoirement suspendue, et l'ouverture définitive du congrès ajournée anV^ novembre. »
Ce n'était point par étendue de terrain^ mais par têtes b'hom* MES, que le congrès devait opérer le partage des territoires, États ou provinces enlevés à la France ou conquis sur ses alliés. Les souverains et leurs ihinistres traitaient ces populations comme un bétail humain. On en avait lecon^pte; il s'élevait en total à trente et un million six cent quatre-vingt-onze mille cleux cent quarante-sept têtes. Dans ce chiffre n'était point comprise la population des lies ou territoires coloniaux saisis sur nous ou pris à la Hollande et à l'Espagne; des flottes anglaises s'en étaient emparées ; l'Angleterre les gardait. C'était, nous l'avons dit, sa part de dépouilles ; elle n'admettait pas qu'on pût la discuter. Les alliés, au reste, n'y songeaient pas; c'était à peine s'ils en tenaient compte ; puissances essentiellement continentales, qu'en auraient-ils fait? Leur convoitise ne s'adressait qu'aux populations voisines de leurs États; celles-là seules avaient été nombrées.
Ce chiffre de 32 milUons de têtes à partager se trouvait notablement réduit toutefois par des cessions ou des restitutions de territoires déjà consacrées ou convenues par les divers traités particuliers et spéciaux conclus dans les quinze derniers mois à Ralish, à Reichenbach, à TœpUtz et à Paris. Ainsi, la réunion de la Belgique à la Hollande, constituées sous le nom de royaume des Pays-Bas, et celle de la Norvège à la Suède, étaient déjà deux faits accomplis ; le Hanovre, devenu royaume, appartenait, en outre, à la couronne d'Angleterre; la Lombardie était rentrée sous le joug autrichien, et la Savoie se trouvait replacée sous le sceptre du roi de Sardaigne. Des territoires étendus restaient pourtant encore en litige. La Pologne, la Saxe et l'ancienne république de Venise étaient les plus considérables.
La Russie exigeait la Pologne comme le prix de tous ses sacrifices à la cause de l'Europe ; la Prusse réclamait les États du roi de Saxe au même titre ; l'Autriche, à son tour, ne se croyait pas moins fondée à doubler, avec Venise et son territoire, retendue de ces possessions italiennes. C'était pourtant en invoquant Vindépendance des nations et la légitimité des souverains que les puissances avaient pris les armes. Tous leurs actes, toutes leurs déclarations, avant et durant la guerre, faisaient de ces principes la règle des traités à intervenir. Malheureusement les principes font la loi des faibles ; les forts les proclament, mais n'y obéissent pas : et la Russie, de même que rAutriche, n'avait pas attendu la réunion du congrès pour se mettre en possession des provinces qu'elle convoitait et qu'elle voulait garder. Ces deux cours, tout en protestant de leur inviolable respect pour le droit, avaient proGté des circonstances de la guerre, celle-ci pour couvrir de troupes le nord de l'Italie, celle-là pour occuper en force toute l'ancienne Pologne. Ces malheureuses contrées, vouées à la conquête, ne relevaient, à la vérité, que d'elles-mêmes; et le droit des peuples, pour être le plus sacré, le seul incontestable, est le droit dont tiennent le moins compte les chefs de monarchies. La Saxe, au contraire, avait une race royale et un roi. Cette barrière avait suffi pour arrêter le cabinet de Rerlin ; il hésitait à la briser.
Les projets de la Prusse sur la Saxe royale n'étaient plus un mystère depuis l'évacuation de notre territoire. Ses réclamations s'étaient produites dès les conférences pour le traité de Paris. Le roi de Saxe , le plus loyal et le meilleur des hommes , était aimé de ses sujets. Le bruit de sa déchéance et de la cession de ses États à la Prusse , alarma toutes les classes de la population saxonne. Des brochures, des adresses, protestations énergiques, furent publiées à Dresde et dans toutes les villes du royaume; Tarmée elle-même réclama. Les principaux généraux, ceux qui s'étaient tournés contre nous avant la première journée de Leipsick, comme ceux qui les avaient imité au milieu du feu de la seconde bataille, présentèrent , le 18 septembre , au prince russe
Wolkonsky-Repnin , gouverneur général du royaume pour les alliés \ une adresse où, déclarant qu'ils n'avaient passé à la coalition et ne s'étaient battus dans ses rangs que dans l'intérêt de leur indépendance et de leur roi> ils demandaient qu'on maintint intacts l'intégralité du territoire et les droits du prince. Le gouverneur général, pour toute réponse, fit enfermer les pétitionnaires dans les deux forteresçes de Magdebourg et deTorgau. Les prétentions de la Prusse, jusque là, avaient gardé le caractère de simples conversations diplomatiques. Les 9 et 10 octobre, son premier ministre, le prince de Hardenberg, sans attendre l'ouverture % congrès, adressa officiellement à M. de Metternich et à lord Castlereagh deux lettres où il demandait, -au nom de sa cour, la cession de todtb la Saxe et la préalable occupation du territoire. Lord Castlereagh répondit le 11 c( que, si l'incorporation de toute la Saxe à la Prusse importait au salut de r£urope, il garantissait le consentement dp son gouvernement, bien que la ruine d'une aussi ancienne maison le pénétrât de douleur ; qu'il reconnaissait, à la vérité, que si les princes allemands, après avoir failli , avaient réparé leurs fautes par des services subséquents, il n'en était pas de même du roi de Saxe, qui avait persisté jusqu'au bout dans son alliance avec l'ennemi de l'Europe ; que, malgré cela pourtant , la déclaration qu'il faisait devait être considérée . comme nulle dans le cas où la Saxe serait sacrifiée aux prétentions de la Hussie et non aux intérêts de l'Europe. » La réponse de M. de Metternich se fit attendre jusqu'au 22. Il écrivit au prince de Hardenberg « que la Prusse avait certainement droit à un accroissement de territoire; que pas une cour ne désirait cette augmentation territoriale plus vivement que la sienne ; mais qu'en faisant même abstraction des liens de famille existant entre les maisons de Saxe et d'Autriche , son souverain ne pouvait approuver l'incorporation entière des États saxons à la couronne prussienne, parce que cette incoi^poration deviendrait une source éternelle de méfiance entre les deux cours ainsi rap-
1. La coalition , pour punir le roi de Saxe de sa fidélité à Ta llrance française, avait saisi son royaume et en avait donné la garde à la Kussie.
prochées ; que, si la force des circonstances pourtant exigeait ce sacrifice , il serait nécessaire de prendre des arrangements pour la fixation des frontières, la fortification des places, et sur les relations commerciales , ainsi que sur la ligne de défense dé l'Allemagne méridionale. »
La question de la Saxe se trouvait donc vivement engagée le 1" novembre, lorsque eut lieu Touverture définitive du congrès sous la présidence de M. de Metternich. La Prusse, dès la première séance, renouvela sa demande pour l'incorporation de Al Saie.
M. de Talleyrand, représentant d*un roi restauré, se posait au congrès, à défaut d'autre influence, conune le champion intraitable de la légitimité f mot nouveau , créé au mois d'avril 181* pour faire un titre aux Bourbons, et que le prince de Bénévent se glorifiait d'avoir inventé. Le lendemain 2, encouriagé, pressé par l'Angleterre et par l'Autriche, il répondit à la demande de la Prusse par une note convenue entre lord Castlereagh , M. de Metternich et lui, et dans laquelle, rejetant la dépossession du roi de Saxe , il disait « que ce prince n'avait été ni accusé ni interrogé ; qu'il n'existait aucun tribunal compétent pour prononcer sur lui ; qu'on ne pouvait lui imputer à crime sa conduite, sans faire en même temps le procès à tpus les princes qui avaient traité avec Napoléon ; qu'un seul souverain, Louis XVIII, était peut-être en droit de juger Frédéric-Auguste , et que ce prince l'absolvait; que la Saxe d'ailleurs demandait Je retour de son roi ; que l'Allemagne, d'un autre côté, réclamait l'intégrité des droits de tous, et les verrait compromis par le sacrifice de la Saxe ; enfin, que l'incorporation demandée compromettrait infailliblement la tranquillité de l'Europe par les rivalités que ce nouveau point de contact soulèverait entre la Prusse et TAutriche. »
Le surlendemain 4, le roi Frédéric-Auguste , alors retenu à Friedrichofeld par ordre des souverains, fit parvenir à son tour, au congrès, une protestation dans laquelle il déclarait en substance « que la position de son pays l'avait seule empêché de se déclarer contre la France ; que le but de la guerre ayant été
!e maintien des trônes légitimes, M aurait dû s'attendre à la restitution de rhéritage de ses ancêtres; qu'en conséquence, il protestait contre toute dépossession de ses États, et qu'en aucun tempà il ne consentirait à les céder ou à les échanger. »
Mais tandis que toutes ces déclarations se produisaient, pendant qu'à cette occasion on discutait au dedans et au dehors du congrès, la Prusse et la Russie, résolues d'agir, prenaient un parti qui devait singulièrement compliquer la situation.
Cette question de la Saxe avait plusieurs faces. Non-seulement elle intéressait l'indépendance des peuples et des couronnes , le droit public de l'Europe et l'équilibre politique du continent, non -seulement elle importait particulièrement à l'Autriche comme question d'influence sur l'Allemagne et comme q[cie8tion de frontières , mais elle se trouvait intimement liée àttx p>*oJèti de la Russie sur la Pologne. ■
Les traités de partage de 1772 et de 1795 avaient donné à là Prusse une notable partie de ce royaume. Dépouillée par Napoléon du grand-duché de Varsovie que la Russie exigeait sans jamais en avoir eu la possession, la Prusse avait des droits à faire valoir sur ce grand-duché , tandis que le seul titre de la Russie était ses propres prétentions. Cependant la cour de Berlin consentait à abandonner cette portion de ses anciennes possessions polonaises au tor, si la Saxe devenait le prix de ce sacrifice. Alexandre n'était donc pas moins intéressé que son allié à cette cession ; de là l'énergie de ce prince à soutenir la demande du cabinet dé Berlin. C'étaient les troupes et les généraux du tzar qui occupaient le royaume contesté ; ce monarque prit les devants sur les décisions du congrès : le jour même où la protestation de Frédéric-Auguste fut déposée sur le bureau de cette assemblée , un des ministres d'Alexandre , le baron de Stein, transmit au prince Wolkonski -Repnin l'ordre de remettre la Saxe à la Prusse; le surlendemain, 6 novembre, la
capitale et toutes les forteresses saxonnes se trouvaient aux
mains des autorités et des troupes prussiennes. Cet acte de violence et d'audace souleva toute ('Allemagne :
FAutriche ne pouvait consentir à substituer sur ses frontières une puissance de premier ordre à un État sans influence et sans forces ; à voir les provinces prussiennes longer les siennes de la Bavière à la Pologne, tandis que Tintime alliée du cabinet de Berlin, la Russie, prolongerait, de son côté, le territoire autrichien depuis la Siiésie jusqu'à Tempire turc ; TAutriche menaça ai agir à son tour.
Durant les trois semaines qui suivirent, le congrès ne présenta que trouble et confusion. Des conférences entre les représentants des diO'érents États avaient journellement lieu, en dehors des réunions officielles, pour essayer de concilier toutes ces prétentions rivales. L'Autriche n'était pas moins opposée aux projets d'Alexandre sur la Pologne qu'aux projets du roi de Prusse sur la Saxe; le tzar essaya de rendre le cabinet devienne plus facile à ses vues, en déclarant, dans les derniers jours de novembre, « qu'il consentait à ne pas incorporer à son empire les deux vQles de Thorn et de Cracovie, à la condition qu'elles jouiraient, sous la protection de toutes les puissances alliées, de la même indépendance que les villes anséatiques. » Puis il terminait en demandant, pour la Prusse, la cession de toute la Saxe. Le roi de Prusse, de son côté, appuyant la déclaration du tzar, proposa, le 2 décembre, de rendre inoffensive la possession de Thorn et de Dantzick en rasant leurs fortifications, et d'établir sur des bases solides la future constitution de la Pologne. Il parlait ici pour son allié ; quant à ses prétentions personnelles, ce souverain faisait observer que l'incorporation de la Saxe à ses États n'équivaudrait pas aux accroissements donnés à la Hollande par l'adjonction de la Belgique ; à la Russie, par la cession de la Pologne ; à l'Autriche elle-même par l'adjonction du Tyrol et de l'Italie; et à quelques souverains allemands, notamment à là Bavière, par la cession de différents territoires dont il faisait l'énumération. Il ajoutait qu'il n'entendait pas dépouiller la maison de Saxe sans indemnité, et il proposait de céder à cette maison, dans l'anden cercle de Westphalie, a les principautés de Munster et de Paderborn^ que Frédéric-Auguste
posséderait en conservant le titre de roi^ titre qui serait remplacé, après lui, par celui de grand-duc. » Enfin, pour enlever toute inquiétude à TAutriche sur son voisinage, le roi de Prusse ajoutait « qu'il s'engageait à ne point fortifier Dresde, et à céder à cette puissance le district de Rattbor, dans la Haute- Silésie, ceux dé Pied et de Leobschiitz, ainsi qu'un canton de la principauté de Neiss. »
Le prince de Mettemich, d'accord avec lord Castlereagh et avec M. de Talleyrand, qui lui donnait la voix de la France dans un intérêt que nous dirons plus loin, répotidit, le 10 décembre, à ces difiérentes propositions, que l'incorporation de toute la Saxe à la monarchie prussienne était incompatible avec les principes de sa cour ; qu'elle compromettrait sa frontière de Bohême, et que la perte de la Saxe, pour la Prusse, pourrait être facilement compensée a par une portion du grand-duché de Varsovie, par la Basse-Lusace, le district de Wittemberg, et par quelques autres territoires qui resteraient soumis à l'union germanique. )} L'Autriche, conune on le voit, offrait d'indemniser le cabinet de Berlin avec une partie des provinces que réclamait précisément Alexandre. Le prince de Hardenberg répliqua, au nom de sa cour, en opposant à M. de Metternich les termes mêmes de sa lettre du 22 octobre, ainsi que la réponse écrite le 11 par lord Castlereagh ; mais, enhardi par une solennelle démarche de tous les princes allemands, qui voyaient dans la disparition de la Saxe une menace pour leurs propres souverainetés, le ministre autrichien déclara ne pouvoir rien céder.
Une rupture devenait imminente : chacun dut se préparer à la lutte. L'Autriche concentra de nombreux corps de troupes en Moravie ; la Prusse donna des ordres pour rassembler les siennes ; Alexandre , qui occupait et gouvernait déjà la Pologne , se mit en mesure d'y réunir trois cent mille soldats ; son frère , le grand-duc Constantin , adressa, le 1 1 décembre , aux Polonais , une proclamation où il les invitait a s'unir pour la défense de leur existence politique^ et ytff^' I^esselrode fut autorisé à dé-
clarer au congrès qae huit millions d'hommes (les Polonais) allaient s'armer pour leur indépendance.
Des notes, cependant, étaient encore échangées. Alexandre hésitait à jeter rEurope dans de nouvelles convulsions. Le 31 décembre , M. de Nesselrode annonça que son maître consentait à abandonner plusieurs districts de la Pologne à la Prusse et à l'Autriche ; à déclarer Cracovîe ville libre ; à doter d'une constitution les provinces polonaises qui lui seraient laissées, et à joindre à ces provinces, s'il en était besoin , quelques-uns des territoires cédés à la Russie par le premier partage de -IT72. En d'autres termes, Alexandre ne proposait rien moins que de reconstituer, comme une annexe de son empire , Tancien royaume de Pologne, moins les districts qu'il consentait à abandonner à l'Autriche et à la Prusse. Cette dernière puissance, tant que la possession de la Saxe ne lui était pas positivement assurée , pouvait difficilement accéder à cette prq[)Osition. EUe •avait d'ailleurs à craindre, ainsi que le cabinet autrichien, de vSir cette reconstitution de l'ancienne puissance polonaise devenir, pour les districts polonais laissés en ses mains, un centre d'attraction qui finirait par absorber ceux-ci. Les deux cours de Vienne et de Berlin, cette fois, se trouvèrent donc d'accord pour repousser la demande de la Russie ; elles furent appuyées par lord Castlereagh et par M. de Talleyrand.
Si ce dernier eût agi en prévision de l'avenir, en vue des intérêts généraux de l'Europe et de ceux de la France, peutêtre aunriit-il dû soutenir la proposition d'Alexandre en s'efforçant de faire revivre l'ancien royaume de Pologne et de le re*constituer avec un territoire assez étendu et des éléments de puissance assez énergiques pour rendre inévitable sa séparation future et son indépendance. Cette combinaison pouvait fournir à la France la chance de recouvrer dans le Nord une alliance qui ne lui avait jamais failli , et donner à l'Europe occidentale une barrière assez forte pour la protéger contre les envahissements de la Russie. M. de Talleyrand ne voyait ni d'aussi haut , ni aussi loin.
Il était arrivé au congrès de Vienne avec deux idées préconçues , passées chez lui à Fétat d'idées fixes : constituer raliianoe de TAutriche , de T Angleterre et de la France ; obtenir la restauration des Bourbons à Naples.
Les principaux souverains de l'Europe et leurs ministres s'étaient surtout réunis dans la pensée d'affaiblir les traces pro^ fondes laissées sur le sol de l'Europe par le passage de notre révolution armée et du plus glorieux de ses soldats; M« de Talleyrand, moins que tout autre, devait résister au rétablissement des vieilles voies politiques.
M. de Talleyrand avait 60 ans en 1815 ; il appartenait au siècle précédent. Élève politique des encyclopédistes , il avait abordé la révolution et les affaires publiques avec l'engouement de l'école philosophique du dix-huitième siècle pour la politique du duc de Choiseul. A l'époque où ce ministre dirigeait le cabinet de Louis XY, l'Angleterre et la maison d'Autriche étaient les puissances contre lesquelles la France avait eu à soutenir ses luttes les plus longues et les plus acharnées. La Prusse , née pour ainsi dire de la veille , ne pesait pas alors d'un poids bien lourd en Europe. Contenue par la Pologne , la Russie ne faisait pas encore sentir son action au delà du Niémen. Une alliance entre les trois cours de Londres , de Paris et de Vienne , les constituait dès lors arbitres souveraines du continent et assurait aux trois gouvernements le double avantage d'une prépondérance incontestée et d'une longue paix. Cette alliance était un rêve de M. de Choiseul en 1765 ; elle devenait en 1815 un véritable anachronisme ; mais par une singularité, résultat de la confusion politique de l'époque , elle empruntait à une question tout à la fois politique et de famille, à la question des Bourbons de Naples, une sorte d'intérêt actuel, et devenait, pour M. de Talleyrand , une sorte de nécessité.
La restauration des Bourbons alors réfugiés en Sicile , manquaitiau complet rétablissement de cette famille sur les trois trônes qu'elle possédait en Europe. Louis XVIII avait fait de cette réintronisation ta loi politique de son plénipotentiaire à
Vienne, et M. de Talleyrand, dans deux notes déposées sur la table du congrès les 15 et 19 décembre , avait dû forrtiellement la demander. Or, Murât, qu'il s'agissait de renverser , n'avait traité qu'avec deux puissances, FAngleterrè et TAutriche. L'Angleterre, par l'occupation de la Sicile et par sa marine ; FÀutriche , par la possession du nord de l'Italie, tenaient en outre dans leurs mains le sort de Naples et du royaume napolitain. L'intérêt spécial de la dynastie qu'il représentait et l'intérêt général de la France se réunissaient donc, aux yeux de M. de Talleyrand , pour exiger la réalisation du système d'alliance que ,
. dans ses jeunes années et pendant une partie de son âge mur, il avait tant admiré , et qui devait faire la passion , le but unique des efforts de sa vieillesse.
Le public officiel de Vienne n'était pas dans la confidence de cette politique rétrospective , de cette fidélité d'un vieillard aux souvenirs d'un autre siècle : il ne comprenait pas comment, placé entre la Russie , l'Angleterre et l'Autriche , M. de Talleyrand , dans toutes les questions , se liguait avec ces deux dernières puissances contre la première. La position géographique et les inté-
* rets de la Russie indiquaient cette cour à notre alliance ; les Bourbons de France lui devaient surtout leur avènement ; elle ne profitait pas de nos dépouilles , elle ne nous demandait rien et ne pouvait rien nous enlever : l'Angleterre et l'Autriche , au contraire , nos antagonistes obligés , nos adversaires de tous les temps, ne se faisaient pas faute , l'une et l'autre , de largenâent s'agrandir à nos dépens. L'intérêt de famille ne suffisait pas pour expliquer la préférence du représentant de la cour des Tuileries, ic Murât détient la principauté de Bénévent; les Bourbons de Sicile ont prorais de la restituer avec bénéfice , » disaient les uns. « L'Angleterre est de toutes les puissances celle qui dépense le plus en pensions secrètes , disaient les autres ; les complaisances de M. de Talleyrand sont le prix d'un salaire splendide, » Cette double supposition pouvait se trouver fondée sans êtPé pëurtant l'unique mobile de notre plénipotentiaire. Aucun hoiimae ne savait, mieux que lui, concilier les bénéfices personnels et les
principes '. Quoi qu'il en soit, sa partialité pour les deux cours de Vienne et de Londres était évidente et frappait tous les yeux. Elle ne pouvait échapper à Alexandre.
Oii raconte que le tzar, ayant invité le prince de Bénévent à un entretien , lui témoigna son étonnement de trouver dans la légation française une hostilité systématique , au lieu de la condescendance et de l'appui qu'il était en droit d^attendre. M. de Talleyrand s'excusa ^ur les formelles instructions de sa cour > et sur un respect pour les principes et pour le droit qui faisait taire chez lui toutes les autres considérations. « J'aurais compté sur plus de reconnaissance de la part de la France , » répondit Alexandre. A quelques jours de là, les Russes cessèrent de se montrer dans les salons du plénipotentiaire de Louis XVIII ; les Prussiens s'abstiçrent également de le visiter.
Cet interminable débat de la Pologne et de la Saxe devait-il aboutir à un appel aux armes ou à une transaction? L'Autriche, dans l'incertitude , voulut assurer contre les éventualités d'une rupture , les possessions sur lesquelles elle avait mis la main , et résolut de les placer sous la sauvegarde d'une alliance avec la France et l'Angleterre. Celle-ci ne pouvait avoir les mômes craintes ; la part qu'elle s'était faite, part toute coloniale, se trouvait hors des atteintes de la Russie et de la Prusse. Mais inquiète des agrandissements de la première de ces deux cours, dont la marine prenait déjà de la force sur trois mers , sur la Baltique ^ la mer Noire et la Caspienne , ses plénipotentiaires devaient se
1. «Je sais d'ime manière positive que Murât avait engagé M. de Talleyrand à défendre ses intérêts au congrès de Vienne, afin d'obtenir d'être rangé dans la catégorie de Bemadotte. Gomme ce n'était pas la première fois qu'il négociait avec Talleyrand, il commença par lui envoyer 300,000 ducats (1,250,000 fr.) qui furent acceptés. Talleyrand en avait reçu autant de Ferdinand, compétiteur de Murât. l\ se décida pour Ferdinand, et celui-ci, en reconnaissance, non-seulement lui conserva la principauté de Bénévent, mais il y ajouta le duché de Dino, pour le neveu du diplomate. » {Mémoires du duc de Rovigo , t. vni.) — Trente ans auparavant , le 2 avril 1787, Mirabeau, écrivant au comte d'Antraigues , disait déjà de M. de Talleyrand : « C'est de la boue et de l'argent qu'il lui faut; pour de l'argent, il a v(3ndu son honneur et son aiiii; pour de l'argent, il vendrait son âme, et il aurait raison, car il troquerait son iùmier contre de For. »
montrer faciles à toutes les propositions qui auraient pour but d'arrêter le développement de cette puissance et d'amoindrir son influence en Europe. Quant à notre représentant, dominé comme il Tétait par la pensée de continuer la politique de M. de Choiseul et par ses projets de restauration napolitaine, il suffisait à TAngle terre et à l'Autriche de parler pour qu'il se montrât convaincu. La proposition d'une triple alliance offensive et défensive entre les trois cours, de Vienne , de Londres et de Paris, faite par M. de Metternich, fut donc acceptée, et le 3 janvier 1815, lord Castlereagh, M. de Talleyrand et le premier ministre autrichien, signèrent un traité en quatorze articles dont voici l'analyse :
Les trois puissances contractantes s'engageaient à agir de concert et avec désintéressement pour assurer l'bxécdtion des arrangements pris dans le traité de Paris, et à se considérer toutes trois comme étant attaquées dans le cas où les possessions de Tune d'elles viendraient à l'être (art. i^) ; que si Tune d'elles se voyait menacée , les deux autres interviendraient d'abord amiablement (art. 2); puis activement entts de médiation inutile (art. 3) ; chaque puissance contractante fournirait alors un corps de 150,000 hommes, dont 120,000 d'infanterie et 30,000 de cavalerie (art. k) , l'Angleterre se réservant toutefois de fournir son contingent en troupes étrangères à sa solde (art. 5) ; en cas de guerre , on conviendrait amiablement de la nature des opérations et du choix du général en chef (art. 6) ; de nouveaux arrangements seraient pris s'il y avait nécessité de secours additionnels (art. 7) , et la paix ne serait faite que d'un commun accord (art. 8). Ce traité ne devait annuler aucun de ceux qui ne seraient pas contraires (art. 9). Les trois puissances contractantes s'engageaient à regarder le traité de Paris comme ayant /or<?e pour régler l'étendue de leurs possessions respectives (art. 10) ; elles prenaient l'engagement d'agir à cet égard d'un bommun accord (art. 11), se réservaient la faculté d'inviter d'autres États à accéder au traité (art. 12) , et se promettaient de repousser toute agression contre le territoire des souverains de
Hanovre et des Pays^-Baâ (art. 13); enfin ce traité devait être ratifié dans le délai de six semâmes (art. 14].
Deui articles secrets du même jour étaient ainsi conçus :
V Les souverains de Bavière , de Wurtemberg et des Pays- Bas seraient invités à accéder au traité ci-dessus.
2° Les conventions de ce jour ne devraient être communiquées par aucune des puissances signataires sans le consentement exprès de toutes.
L'Autriche s'était emparée du Tyrol et de la moitié de l'Italie. Ll&ngleterre avait dans les mains les plus importantes des anciennes colonies de la Hollande, longtemps la première puissance coloniale du monde ; elle avait encore nos colonies et nos comptoirs les plus riches , ainsi que File de Malte , Heiligoland et le Hanovre; elle venait d'élever contre nous, à nos portes, avec nos départements de la Belgique , le royaume des Pays- Bas; l'Angleterre se trouvait donc également pourvue. Il «est dès lors facile de comprendre l'intérêt de ces deux cours à un traité qui garantissait à chacune d'elles tous ces accroissements de territoire et de puissance, toutes ces spoliations. Mais la France ! quels avantages pouvait-elle en espérer? Ce pacte ne lui garantissait rien^ à elle, sinon sa honte et son abaissement. Fait incroyable ! elle s'obligeait à épuiser ses trésors, à prodiguer le sang de ses soldats pour assurer à ses spoliateurs la tranquille jouissance des possessions qu'ils lui avaient arrachées ; elle engageait son honneur et sa puissance dans le seul but de maintenir les sacrifices et le déshonneur de ce désastreux traité de Paris que l'Europe victorieuse avait seule pu lui imposer! Était-ce ineptie ou trahison? L'une et l'autre peut-être.
Trois semaines après la signature de ce traité secret, le 28 janvier , l'Autriche , que ce pacte avait rendue plus hardie , proposa de trancher la question de la Saxe en indemoisant la Prasse à l'aide de 800,000 têtes que l'on détacherait d^ ce {"oyaume. Le 6 février, le in*ince de Hardenberg répliqua , âa nom de sa cour, par une note , où , sans s'expliquer nettement sur l'offre de l'Autricbe, il annonçait la r^nonciatioD de la
IM
Russie à la possession de Thorn et du district de Tarnopol.
En même temps que les deux questions de la Pologne et de la Saxe absorbaient les séances officielles des plénipotentiaires des huit puissances composant le congrès, le comité spécial , chargé de régler les affaires de l'Allemagne, examinait une note dans laquelle le prince de Metternich proposait la création d'une diète fédérale germanique , divisée en deux cercles ou conseils : le premier cercle, composé de l'Autriche et de la Prusse , ayant deux voix chacune , de la Bavière , du Wnrtemberg et du Hanovre, avec une voix chacune , devait avoir le droit de décider, pour toute la fédération , des questions de paix et de guerre ; le second , formé des représentants des autres États, princes souverains ou villes libres, aurait la puissance législative, mais sans pouvoir déclarer la guerre ni conclure des alliances. Le premier conseil , véritable pouvoir exécutif, se trouvait tout entier aux mains de la Prusse et de l'Autriche, puisque sur sept voix , ces deux puissances s'en réservaient quatre. Ces prétentions à la dictature avaient irrité tous les petits princes allemands. Ils voulaient résister et cherchaient où s'appuyer. Cette protection était dans le rôle obligé de la France. Les efforts de la monarchie , depuis Louis XI et François P' , avaient constamment tendu à fortifier les États secondaires de TAllemagne contre les grandes puissances, à les maintenir dans notre sphère d'influence et d'action , et à les rendre pour nous une barrière et une force contre les monarchies du nord de l'Europe. Napoléon avait poursuivi le même but lorsqu'il avait créé la confédération du Rhin et qu'il s'en était déclaré le protecteur. On se rappelle que l'une des conditions qui fut surtout Tobjet de l'insistance des trois grandes puissances du Nord au congrès de Prague, et à laquelle l'empereur résista le plus longtemps , était précisément sa renonciation à cette protection effective.
Par une coïncidence qu'il n'est pas sans intérêt de signaler , M. de Talleyrand était ministre des affaires étrangères de l'empire, lors de la création de cette confédération du Rhin que le congrès de Vienne s'occupait alors de reconstruire sous un nou-
veau titre et sur des bases nouvelles. On assure que cette création fut l'occasion pour lui de bénéfices énormes qu'il savait s'attribuer en faisant payer aux parties intéressées les plus riches, une influence que Napoléon était loin de lui laisser ; aux plus pauvres, des services qu'il promettait et qu'il ne rendait pas. Ses bureaux préparaient le travail sur des notes transmises du cabinet de l'empereur ou de la secrétairerie d'État , et Napoléon seul décidait. M. de Talleyrand n'intervenait que par ses réceptions , ses diners, et sa signature.
En 1815, l'intérêt de notre puissance, si affaiblie quand l'influence et la force de tous les États s'étaient si démesurément accrues, commandait impérieusement au chef de notre diplomatie de faire revivre la politique séculaire de la France à l'égard des États secondaires de l'Allemagne. Il y a plus : signataire de la monstrueuse convention du 23 avril et du traité du 30 mai , le prince de Bénévent avait, dans cette question, un moyen d'amoindrir le mal que lui-même avait causé. Il ne s'en inquiéta même pas. Les petits États allemands furent pour lui comme s'ils n'avaient jamais existé ; dans sa légèreté et dans son insouciance, il les abandonna sans réserve à la dure domination de l'Autriche et de la Prusse. Le Danemark lui-même, notre dernier allié, à qui la coalition venait d'enlever la Norvège, comme un châtiment de sa fidélité à la France, ne put obtenir de notre plénipotentiaire le plus léger appui. Les préoccupations de M. de Talleyrand, nous l'avons dit, n'étaient point là. Ces questions, d'ailleurs, n'intéressaient que la loyauté ou la grandeur du pays. La faveur de Louis XVIII importait autrement au chef de notre légation. Soucieux, avant tout, de plaire à ce monarque, et connaissant son amour pour les commérages et les scandaleuses anecdotes, sa correspondance diplomatique, à cette époque, singulier témoignage delà fatilité de son esprit, fait connaître une face assez ignorée du caractère du maître et du ministre. Cette correspondance était moins un tableau des délibérations d» congrès et des intérêts qui venaient s'y heurter et s'y c(mibattre , qu'une scandaleuse chronique de salon et d'alcôve. Elle abon-
dait en détails spiritaellement cyniques sur les intrigues des personnages de tous les sexes et de tous les rangs , acteurs ou témoins dans les fêtes de cette assemblée. Ses descriptions faisaient passer tour à tour sous les yeux de Louis XVIII, Alexandre , agenouillé dans un oratoire avec madame de Krudner, M. de Metternich et ses bonnes fortunes d'homme de cour, lord Castiereagh et ses amours peu choisis. Chaque bal était l'objet d'un rédt minutieux : propos échangés sous le masque , intrigues galantes , dénouements libertine ou grotesques, l'ancien évéque d'Autun n'oubliait rien ; son maître riait, le proclamait observateur sagace et homme d'esprit ; que lui importait le reste ? • Cette correspondance , ajoutée aux faits que nous ve-
1. M. de Talleyraud écrivait beaucoup plus qu'on ne Ta dit. Ses dépêches de Vienne étaient fréquentes, étendues ; toutes étaient de sa main. Elles furent troqvées aux Tuileries, après le 20 mars, dans un des cartons du cabinet de Louis XViïl, et envoyées, comme nous aurons à le dire plus loin, à l'empereur de Russie, en même temps que le traité secret du 3 janvier. Les originaux de cette étrange correspondance politique ont été longtemps et sont probablement encore entre les mains du général Czemicheff, ministre de la guerre de Russie. M. Pasquier, aigourd'hui président de la Chambre des pairs, en possède une copie qu'il s'est procurée nous ignorons par quel moyen, et qu'il destine, assure-t-on, à orner les volumineux Mémoires auxquels il travaille depuis trente ans. Un écrivain, à qui ses relations avec M. Pasquier ont permis de parcourir quelques-unes de ces dépêches, analyse ainsi le compte rendu d'un bal costumé : « Le roi de Prusse avait été longtemps agacé par un domino noir ; l'empereur d'Autriche s'était montré en costume hongrois, avec une magnifique pelisse ; le roi Maximilien de Bavière avait un costume de colonel qu'il portait au çervice de Napoléon. Ija rotondité colossale du roi de Wurtemberg le désignait à tous les yeux, malgré un vaste domino tout brillant d'or; ce prince avait longtemps causé avec la duchesse d'Oldenbourg, ^Qour de l'empereur de Russie , qu'il aimait, et qui s'était cachée sous l'humble costume de grisette. Le roi de Danemark, que sa grosse gaieté avait fait surnommer le loustic de la brigade royale, s'était longtemps entretenu avec M. de Metternich. Le prince Eugène de Beauhamais avait surtout attiré l^ttention de M. de Taileyiand, qui, épiant attentivement toutes ses démarches dans ce 1ml, avait remarqué que le fils de Joséphine était l'objet des vives amitiés de l'empereur Alexandre, ce qui inquiétait notre plénipotentiaire. »
Cet excellent roi de Danemark, à qui le congrès enlevait ia moitié de ses itats pour payer les services parricides de Bernadette , conserva sa gaieté jusquHiu demierjtfur. « Vous emportez tous les cœurs », lui dit Alexandre lorsque lo roi lui annonça son retour à Copenhague. — « C'est possible , répondit œ derni^ ; mais un fait plus certain, c'est que je n'emporte pas une âme », ajoutal-il en Êôsant allusion à ce partage de populations qui faisait le principal objet ém MM» du congrès.
nons de rapporter, peut donner la mesure de Thabileté trop longtemps vantée du célèbre diplomate, que des historiographes gagés ont osé présenter comme le régulateur suprême du congrès.
Quand nous parloni^ du prince de Bénévent, nous ne séparons pas de lui les trois autres plénipotentiaires, espèce de comparses qui raccompagnaient uniquement pour faire nombre. Nous devons cependant donner une place à part au comte Alexis de Noailles, dont Tactivité turbulente, l'ardeur monarchique et religieuse se consumaient dans d'infatigables efforts pour la résurrection du vieil ordre de Malte. La ferveur dévote de cet étrange diplomate ne s'arrêtait point là. Si, au congrès, Tancien évêque d'Autun consacrait une partie de son temps à fournir Louis XY III de prose libertine, le colonel Alexis de Noailles, dans ses heures de loisir, composait des sermons '.
Le congrès ne devait arrêter qu'au mois de juin suivant la reconstitution du corps germanique, tel qu'il est aujourd'hui. En revanche, les derniers jours de février virent enfin se terminer la périlleuse question de la Saxe. Chaque sbuverain, de guerre las, et redoutant à chaque heure de voir le congrès se dissoudre, se soumit à des concessions ; assez de difficultés restalent encore à débattre : ce fut la note présentée par M. de Mettemich, le 28 janvier, qui servit de base à la transaction. Le royaume de Saxe renfef mait â,000,000 d'habitants : on lui en laissa 1,300,000 ; les700,000autres furentdonnésauroide Prusse, qui recevait, en outre, le duché de Posen et des territoires sur les deux rives du Rhin. Ce souverain insista durant plusieurs jours pour obtenir Leipsick ; il dut y renoncer et laisser cette
1. La commémoration du 21 janvier ( anniversaire de la mort de Louis XVI) fat célébrée à Vienne, dans Téglise cathédrale de Saint-ÉUenne , en présence des empereurs d'Autriche et de Russie, des rois de Bavière et de Danemark, et d'une foule d'étrangers de marque. H y eut sermon ; ce sertnon , composé par M. Alexis de Noailles, fut prononcé par un abbé d'origine française, M. Zaigoelins, curé de Saint- Anne de Vienne. « Des larmes répmrairices coulèrent de tous les yeux , » dirent les journaux de l'époque , et M. de Talleyrand gagné par rattendrisseinent général , pleura^
ville au roi de Saxe. Lorsque tous ces arrangements furent décidés, on invita Frédéric-Auguste à les accepter. Ce prince se contenta de répondre qu'il n'était point libre. Les souverains Finvitèrent à quitter Friedrichofeld et à choisir aux environs de Vienne un lieu où, dégagé de la surveillance à laquelle il avait jusqu'alors été soumis, il pourrait traiter avec les commissaires du congrès. Le roi consentit à cette entrevueet se rendit le4 mars a Presbourg. La transaction que le congrès allait lui faire notiGer devait soulever, à un double titre, l'opposition de notre plénipotentiaire. D'une part, le principe de Iql légitimité s'y trouvait entièrement sacrifié ; en second lieu, cette transaction, en affaiblissant un État secondaire et éloigné, au profit d'une puissance de premier ordre que la conquête venait de porter jusque sur notre frontière, blessait tous les intérêts de la France. Non-seulement M. de ïalleyrand ne fit pas entendre la moindre réclamation^ mais il prenait si peu au sérieux ses déclarations les plus solennelles, la dignité de son pays, et lui-môme, qu'il consentit à se trouver au nombre des trois plénipotentiaires qui, le 8 mars, furent chargés de se rendre auprès de Frédéric- Auguste pour le sonmier de consentir au démembrement de ses États héréditaires. Le noble et vieux roi refusa : « Il ne voulait pas, disait-il, (( signer sa honte. » M. de Talleyrand et ses deux collègues revinrent à Vienne ; ils y trouvèrent les esprits agités par une nouvelle qui devait contraindre les souverains à se débarrasser de la question de la Saxe et à en brusquer le dénouement. Le 12, le congrès pressé d'en finir, déclara que « vu la réunion du roi de c( Saxe au plus cruel ennemi de l'Allemagne, par la remise qu'il (c lui avait faite de Torgau, la Prusse pouvait se mettre inconti- « nent en possession de la partie de la Saxe qui lui avait été déc( volue ; qu'on se réservait de justifier la conduite tenue envers « Frédéric-Auguste, en publiant un exposé de la sienne et en (( réfutant ses plaintes de manière à les empêcher de corrompre « l'opinion. »
Cet arrêt venait de fixer le sort de la monarchie saxonne.
Vienne , jusqu'à cette date du 12 mars , avait offert la plus
étrange physîonoraîe. H était difficile de soupçonner la gravité des intérêts politiques débattus au sein du congrès, à Taspect des fêtes qui, chaque soir, réunissaient les membres de cette assemblée, les empereurs et les rois dont ces membres représentaient les intérêts opposés, ainsi que cette cohue de diplomates à la suite et de princes plus ou moins souverains qui venaient implorer la pitié de ces distributeurs d*Étdts et de couronne^. Chaque jour c'était un divertissement nouveau : une course en traîneaux suceédait à une chasse, une soirée dansante à uii bal costumé ou travesti. Les mêmes personnages qui , adversaires intraitables le matin, venaient peut-être d'expédier des courriers pour assembler (fes troupes , organiser l'invasion et la guerre, se rencontraient, le soir, pour causer d'intrigues galantes et arrêter le plan d'intrigues nouvelles. Le lendemain, leurs peuples , leurs armées pouvaient s'entr'égorger : que leur importait? les coups ne devaient pas les atteindre; ils dansaient en attendant. Jamais le sort des nations ne fut plus joyeusement discuté.
La fête du 11 mars fut une des plus brillantes; elle avait lieu dans l'hôtel du prince de Metternich. Si dans quelques parties retirées des salons on discourait de la nouvelle qui venait de hâter la décision du congrès sur la Saxe , c'était légèrement et sans préoccupation sérieuse *. Il s'aj^issait de l'évasion d'un glorieux captif. Quelle direction avait-il prise? Se rendait-il àNaples ou aux États-Unis? Les causeries ne s'étendaient pas au delà de ce cercle de questions. Je viens de m'en convaincre; le trône des Bourbons est solidement assis, disait dans la salie du bal , à quelques diplomates qui l'entouraient, le général Pozzo di Borgo, arrivé l'avant-veille de Paris. En ce moment on valsait. Tout à coup les valseurs s'arrêtent ; vainement l'orchestre continue la mélodie commencée, personne ne l'entend plus; on se regarde, on s'interroge ; sur toute l'assemblée plane un sentiment de,
i. Cette nouveUe avait été apportée cinq jours auparavant, le 6, par un courrier que lord Burgersh avait expédié de Florence à lord Stewart, un des plénipotentiaires anglais à Vienne.
stupeur et d'eSroi. Enfin ces mots sortent bientôt de toutes les bouches : il bst en Fbancb I
«Je vous avais bien annoncé que cela ne durerait pas, dit l'empereur Alexandre en s'approchant de M. de Talleyrand.
ff — Vous voyeïy Sire, répliqua l'empereur d'Autriche, ce que c'est que d'avoir protégé yo^ jacobins de Paris.
« — C'est vrai, répondit le tzar; mais, pour réparer mes torts, je mets ma personne et mes années au service de Votre Majesté. »
CHAPITRE V
Les trois conjarations; Foaché. — Proclamation ^e Loais XYIII amumoant le retour de Napoléon; ordonnance dn 6 mars.— Mnrat; moavements en Italie ; propositions faites acr congrès de Vienne ponr déporter Napoléon à Malte on à Sainte-Hélène ; avis transmis à l'emperenr; son projet de quitter l'île d'£U)e; motifs de cette résolation; arrivée de M. Flenry de Ghabonlon à Porlo*-Ferrajo; ses denij entrevues avec l'emperenr; il part pour Naples.— Napoléon s'embarqne ponr la France; traversée; incidents; débarquement au golfe Juan le 4 «r mars ; proclamation à V armée. — L'empereur traverse le département du Yar; son arrivée à Digne.— Proclamation au peuple Français, ^Am9ée de l'emperenr à Gap et à La Mure ; rencontre de 700 hommes de troupes royales aux lacs de Laffray ; ce détachement se joint à Napoléon ; Yizille ; entrée de l'empereur à Grenoble ; sa marche snr Lyon. — Le roi et les ministres lors de la nouvelle dn débarquement de l'Ile d'Elbe; premières mesures; départ du comte d'Artois et du duc d'Orléans pour Lyon; proclamation dn maréchal Soult; les princes à Lyon; entrée de l'emperenr dans cette ville; décrets impériaux; départ de Lyon; arrivée à Mâcon et à Anxerre; ordre au général Girard; entrevue entre napoléon et le maréchal Ney; communications dn gouvernement royal aux Chambres. —Tentative insurrectionnelle des généraux Dronet-Derlon, Lefebvre-Desnouettes et Lallemand. — Le roi se présente devant les Chambres; serments de fldélitéà la Charte ; conseils chez M. de Blacas ; Louis XYIII se décide à quitter Paris ; son départ; journée du 20 mars: arrivée de Napoléon anx Tuileries.
Vers la Qn du mois de février, pendant que le roi, les princes et tous les gens de la cour partageaient la profonde sécurité de M. de Blacas, alors que Tabbé de Montesquiou, ministre de Tiotérieur , se glorifiait aux Tuileries d'avoir vaincu la révolution et l'esprit révolutionnaire par la politique d'assoupissement, on entendait discuter tout haut, dans les salons de Paris, même dans certains lieux publics , les moyens de mettre un terme aux mesures tracassières , folles , qui jetaient dans toutes les classes de citoyens la colère et Tirritation. Une conspiration implique habituellement le silence et le mystère. Or, il n'existait ni mystère ni silence dans les projets de renversement multiples, souvent opposés, que plusieurs milliers de personnes agitaient. Le gouvernement seul ne savait rien, ne voyait rien*.
1 . <c On conspirait, comme on dit, sur les bornes, au coin des rues ; persODiie, si ce n'est le ministère , n'ignorait ce qui se passait. »
{Mémoirei du duc de Rovigo» t. YII.)
La masse des mécontents pouvait se diviser en deux catégories principales : les opposants à la marche réactionnaire du gouvernement royal ; les adversaires de la Restauration et des Bourbons.
Les premiers appartenaient aux Chambres, à Tadministration, à la banque, au négoce, à la magistrature et au barreau. Tout à la fois ennemis de Tempire et de son gouvernement militaire , et partisans de la Restauration , comme régime constitutionnel et comme gage de la paix avec TEurope, ils poursuivaient moins le renversement du gouvernen^ent royal qu'un changement de système politique. Timides autant que formalistes, ils entendaient ne faire usage que de la voie légale. La réunion des Chambres était indiquée pour le l""' mai. On voulait qu'une fois ass^DoUées, elles réclamassent ûnpérieusement une complète sécurité pour tous les intérêts matériels issus de la iH&volution, ain» que l'exécution des promesses politiques contenues dans la Charte ; puis , si la résistance du roi et du parti de l'ancien régime forçait de recourir à des mesures extra-légales , on espérait pouvoir accomplir le mouvement a sous les auspices de l'autorité civile et des hommes bien intentionnés \ » Ce mouvement ^ quel devait-il être? Il avait pour dernier mot la substitution de la branche cadette de Bourbon à la branche aînée , Tavénement du duc d'Orléans.
Les adversaires des Bourbons, ceux du moins qui s'occupaient activement des moyens de les renverser, se composaient de quelques hauts fonctionnaires de l'empire délaissés par te nouveau gouvernement, de plusieurs généraux-sans emploi, de eolonels en demi-solde et d'un certain nombre d'ofBcîers supérieurs appartenant à l'armée active. Leur hostilité était absolue; repoussant tout compromis avec la Restauration , ils voulaient le rétablissement de l'empire et l'empereur. Leur plan était exclusivement militaire; l'instrument dont ils comptaient se servir était l'armée ; ils se croyaient sûrs de la moitié des corps qui la
i)f(finoi'r€« du général Lafoyette, t. Y
composaient. Un des régiments cantonnés dans le midi^ et dont le colonel appartenait au complot, devait donner le signal en se mettant en marche sur Paris ; d'autres régiments, placés sur la route, joindraient et grossiraient ainsi, de proche en proche^ le nombre des insurgés. Toutes les résistances une fois emportées et les Bourbons renversés, les chefs rappelleraient Tempereur* Comme ils ignoraient les intentions de ce souverain et qu*ils n'en avaient aucune nouvelle, une forte escadre, partie de Toulon^ devait aller V enlever de Tlle d'Elbe et le ramener ; la couronne lui serait rendue. Le prince d'Eckmiilh fut d'abord le chef de cette conspiration impérialiste ; niais, lorsque tous les détails du mouvement furent à peu près arrêtés, il se retira, annonçant qu'il ne fallait plus compter sur lui * . Sa retraite ne changea rien aux projets convenus, et, dans les premiers jours de mars, on n'attendait pour agir qu'une somme de 100,000 francs destinée aux premières dépenses du soulèvement, et que faisait attendre depuis longtemps un banquier nommé Hainguerlot^ alors dépositaire de fonds assez considérables appartenant au prince Jérôme ^.
Les membres de cette conspiration militaire n'étaient pourtant pas restés unanimes ; il s'était détaché de leurs rangs, dans le mois de février, un groupe très-peu nombreux et composé de quelques généraux en activité de service, qui, sans se séparer ostensiblement de leurs compagnons, comptaient se servir des moyens d'exécution adoptés par ceux-ci , mais dans un autre but politique. Ces généraux étaient le comte Drouet-d'Erloo, commandant la division militaire de Lille ; le comte LefebvretOes^'
1. « Il en donnait pour raison la légèreté des chefs et la certitude que la cour avait des soupçons. C'était s'y prendre un peu tard : son nom avait encouragé tous les autres; les moyens d'exécution lui avaient été soumis et il les avait approuvés; il reculait doue par couardise, car on ne pouvait supposer un repentir dans le cœur d'un tel homme. » {Mémoires du comte Lavalette, t. 1I-)
2. Obligés à plus de précautions que les hommes de l'opposition légale dont rhostililé, d'ailleurs, se répandait en menaces plutôt qu'elle ne se traduisait en projets sérieux , les conjurés de cette catégorie avaient un lieu particulier de réunion ; ils s'assemblaient aux Champs-Elysées , allée des Veuves, chez le général Berton, dont la maison portait aloi's le n^ 6.
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nonettes, commandant Tancién régiment des chsssenrs à cheval de la garde impériale, en ce moment chasseurs royaux; et les deux frères Lallemand, run général d'artillerie, et l'autre commandant du département de l'Aisne. Soit que l'Ignorance absolue où Ton se trouvait à Paris des dispositions de Napoléon k» eût découragés, soit qu'ils fussent effrayés des tempêtes que le retour de l'empereur pouvait soulever en France et en Europe, ils «valent écouté les propositions de quelques hommeâ politiques, dont l'impatience s'acconunodait mal de l'incertitude et des lenteurs d'une lutte civile et légale. Ils consentaient à marcher sur Paris, avec les troupes sous leurs ordres ; mais, att lieu de chasser les Bourbons, ils devaient sommer Louis XVIII de, souscrire aux conditions qu'ils lui auraient dictées; puis, en cas de refus , ils devaient conduire ce souverain hors la frontière, et forcer Te duc d'Orléans de régner à sa place ^ L'armée, ainsi que les classes laborieuses dans les campagnes et dans les villes, ne faisait aucune distinction entre les différents membres de la famille royale qui, tous, comme Bourbons, étaient également odieux au peuple et aux soldats , puisque tous ils étaient ftrtfvés à la suite de l'invasion. Obligés de tenir compte de cette exposition de la troupe et des masses , le comte d'Erlon et les Uléiléraux associés à son entreprise devaient opérer le mouvetilënt en infoquant un souvenir unique , celui de l'empire , en prononçant un seul nom, celui de l'empereur. On croyait n'av<rir rien à craindre de leurs dispositions personnelles pour ce dernier, cur l'engagement le plus formel avait été pris par eux de ne pas rappeler Napoléon de son exil ^. Auraient ils réussi à maîtriser le sentiment du peuple et de l'armée? c'est douteux. Il n'y avait place alors, dans un changement, que pour l'empe^ reur^ et le mouvement, coname nous en donnerons la preuve plus
Mémoires d&M. de Lafeyette, t. V
2. Mémoires de M. de Lafayette. Ce général ajoute à cette occasion : « Il faUait que son ambition et son égolsme (de Napoléon), la dureté et ie peu de sincérité de son caractère, eussent laissé des traces bien profondes, pour que la crainte de son retour ait été, cbez ses anciens serviteurs, mêlée au désir d*ôtre débarrassés du gouvernement des Bourbons, d (T. Y.)
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loin , eût très-certainement emporté le duc d'Orléans avec les autres princes de sa race. Quoi qu'il en soit, le plan de ces généraux, dans les derniers jours de févri^, était arrêté dans toutes ces parties , et ils n'attendaient plus , pour agir, que le sigpal de Fouché qui avait noué les principaux fils de ce complot.
L'éloignement où la Restauration tenait le duc d'Otrante avait fait d'immenses loisirs à cet ancien ministre de la police impériale ; il les employait à se mêler de toutes les intrigue» et à courir d'un conciliabule à l'autre, prodiguant les promesses et les conseils. Il avait le pied dans toutes les coteries. Ainsi, en même temps qu'il ourdissait le complot militaire dont nous venons de parler, et qu'il sç tenait en rapports idtioies arec les poursuivants de révolution légale et les cotis{ârateurs exclusivement impérialistes, prononçant le nom du duc d'Orléans, avec les premiers, ai&rmant aux seconds qu'il travaillait en faveur de Napoléon, Fouché correspondait avec le duc Dalberg, un de nos plénipotentiaires à Vienne, et passait la plus grande partie de ses soirées chez la princesse de Vaudemont-Lorraine, dont le salon, espèce de terrain neutre pour toutes les opinions, était le rendez-vous assez habituel de plusieurs ministres de Louis XVIII. Le soir du 5 mars, quelques mots dits à voix basse chez cette dame apprirent à Fouché une nouvelle que le roi avait reçue seulement dans la journée. Rentré chez Jui, le duc d'Otrante fit appeler l'un des deux frères Lallemand, qui se trouvait à Paris, et gardant le silence sur l'événement qu'il venait de comiattre, fl lui dit que la cour soupçonnait les trames ourdies contre elle ; que les mesures les plus violentes allaient être prises contre tous les généraux suspects, qu'il n'y avait pas un moment à perdre pour avertir le général Drouet et les autres conjurés, et pour les engager à mettre sur-le-champ leurs troupes en marche sur Paris.
Le général Lallemand partit le lendemain, 6 mars, pour Lille, et il y entrait le 7 au matin, au même moment où )e Moniteur jetait au milieu de la population de PariS; stupéfaitCi les lignes suivantes :
nonettes, commandant Tancién régiment des chasseurs à cheval de la garde impériale, en ce moment chasseurs royaux; et les deux frères Lallemand, Fun général d'artillerie, et l'autre commandant du département de l'Aisne. Soit que l'ignorance absolae où Ton se trouvait à Paris des dispositions de Napoléon k» eût découragés, soit (ju'ils fussent effrayés des tempêtes que le retour de l'empereur pouvait soulever en France et en Europe, ito avaient éc<)uté les propositions de quelques hommes politiques, dont l'impatience s'acconunodait mal de l'incertitude et des lenteurs d'une lutte civile et légale. Ils consentaient à marcher sur Paris, avec les troupes sous leurs ordres ; mais, au lieu de chasser les Bourbons, ils devaient sommer Louis XVIII de, souscrire aux conditions qu'ils lui auraient dictées; puis, en cas de refus , ils devaient conduire ce souverain hors la frontière, ^forcer îe duc d'Orléans de régner à sa place ^ L'armée, ainsi que les classes laborieuses dans les campagnes et dans les villes, ne faisait aucune distinction entre les différents membres de la famille royale qui , tous , comme Bourbons, étaient également odieux au peuple et aux soldats , puisque tous ils étaient artivés à la suite de l'invasion. Obligés de tenir compte de cette ét!q|K)sition de la troupe et des masses , le comte d'Erlon et les l^édéraux associés à son entreprise devaient opérer le mouvetilënt en infoquant un souvenir unique , celui de l'empire , en prononçant un seul nom, celui de l'empereur. On croyait n'av<rir rien à craindre de leurs dispositions personnelles j^onr ce dernier, «ar l'engagement le plus formel avait été pris pftr eux de île pas rappeler Napoléon de son exil ^. Auraient ils réussi à maîtriser le sentiment du peuple et de l'armée? c'est douteux. Il n'y avait place alors, dans un changement, que pour l'empe^ reur, et le mouvement, coname nous en donnerons la preuve plus
Mémoires d&M. de Lafayette, t. V
2. Mémoires de M. de Lafayette. Ce général ajoute à cette occasion : a II fallait que son ambition et son égoisme (de Napoléon), la dureté et ie peu de sincérité de son caractère, eussent laissé des traces bien profondes, pour que la crainte de son retour ait été, cbez ses anciens serviteurs, mêlée au désir d*ôtre débarrassés du gouvernement des Bourbons. » (T. Y.)
— 1815. — ira
loin , eût très-certainement emporté le duc d'Orléans avec les autres princes de sa race. Quoi qu*il en soit, le plan de ces généraux, dans les derniers jours de février, était arrêté dans toutes ces parties , et ils n'attendaient plus , pour agir, que le sîgqal de Fouché qui avait noué les principaux fils de ce complot.
L'éloignement où la Restauration tenait le duc d'Otrante avait fait d'immenses loisirs à cet ancien ministre de la police impériale ; il les employait à se mêler de toutes le» intrigues et à courir d'un conciliabule à l'autre, prodiguant les promesses et les conseils. Il avait le pied dans toutes les coteries. Ainsi, en même temps qu'il ourdissait le c(M»plot militaire dont nous venons de parler, et qu'il sç tenait en rapports idtinies arec les poursuivants de révolution légale et les co&si^ràteurs exclusivement impérialistes y prononçant le nom du duc d'Orléans, avec les premiers, a£Qrmant aux seconds qu'il travaillaU exï faveur de Napoléon, Fouché correspondait avec le duc Dalbcrg, un de nos plénipotentiaires à Vienne, et passait la plus grande partie de ses soirées chez la princesse de Vaudemont-Lorraine, dont le salon, espèce de terrain neutre pour toutes les opinions, était le rendez-vous assez habituel de plusieurs ministres de Louis XVIII, Le soir du 5 mars, quelques mots dits à voix basse chez cette dame apprirent à Fouché une nouvelle que le roi avait reçue seulement dans la journée. Rentré chez Jui, le duc d'Otrante fit appeler l'un des deux frères Lallemand, qui se trouvait à Paris, et gardant le silence sur l'événement qu'il venait de connattre, fl lui dit que la cour soupçonnait les trames ourdies contre dBe ; que les mesures les plus violentes allaient être prises contre tous les généraux suspects, qu'il n'y avait pas un moment à perdre pour avertir le général Drouet et les autres conjurés, et pour les engager à mettre sur-le-champ leurs troupes en marche sur Paris.
Le général Lallemand partit le lendemain, 6 mars, pour Lille, et il y entrait le 7 au matin, au même moment où le Moniteur jetait au milieu de la population de PariS; stupéfaitei les lignes suivantes :
PROCLAMATION
« Nous avions, le 34 décembre dernier, ajourné les Chambres pour reprendre leurs séances au à^^ mai ; pendant ce temps nous nous livrions sans relâche à tous les travaux qui pouvaient assurer la tranquillité et le bonheur de nos peuples ; cette tranquillité est troublée ; ce bonheur peut être compromis par la inalveillance et la trahison.
a Si lés ennemis de la patrie ont fondé leur espoir sur les divisions qu'ils ont toujours cherché à fomenter, ses soutiens, ses défenseurs légaux renverseront ce criminel espoir par Tinattaquable force d'une union indestructible.
« A ces causes , ouï le rapport de notre aiîné et féal chevalier, chancelier de France , le sieur Dambray, commandeur de nos ordres , nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
« Art. i'^, La Chambre des pairs et celle des députés des départements sont convoquées extraordinairement au lieu ordinaire de leurs séances.
« Artw 2. Les pairs et les députés des départements, absents de Paris, s'y rendront aussitôt qu'ils auront connaissance de la présente proclamation.
« Donné au château des Tuileries, le 6 mars 4845, et de notre règne le 20«.
« Signé : Louis. »
Le chevalier Dambray. avait iqis une précipitation si grande dans la rédaction de cette pièce, U possédait une telle pratique du gouvernement constitutionnel, qu'il convoquait les deux Chambres sans indiquer le jour de leur réunion. Cette proclamation gardait le silence sur les causes qui l'avaient produite ; mais elle se trouvait expliquée par une ordonnance qui suivait, et qui était conçue en ces termes :
ORDONNANCE
a Sur le rapport de notre aimé et féal chevalier , chancelier de France^ le sieur Dambray, commandeur de nos ordres , nous avons ordonné et ordonnons, déclaré et déclarons ce qui suit :
tt Art. 4**'. Napoléon Bonaparte est déclaré traître et rebelle pour s'être introduit à main armée dans le département du Var. Il est enjoint à tous les gonverneurs, commandants de la force armée, gardes nationales, autorités civiles, et même aux simples citoyens, de lui gouriv
sus , de i'ARRÊTER , et de le traduire incontinent devant un conseil de guerre qui , après avoir reconnu l'identité , prononcera contre lui I'ap- PLicATioN des peines portées par la loi,
« Art. 2. Seront punis des mêmes peines et comme coupables des mêmes crimes :
« Les militaires et les employés de tout grade qui auront accompagné ou suivi ledit Bonaparte , à moins que dans le délai de huit jours ils ne viennent faire leur soumission.
« Art. 3. Seront pareillement poursuivis et punis comme fauteurs et complices de rébellion, tous les administrateurs civils et militaires, chefô ou employés, payeurs ou receveurs de deniers publics, même les sim^ pies citoyens , qui prêteraient directement ou indirectement aide et assistance à Bonaparte.
« Art. i. Seront punis des mêmes peines ceux qui , par des discours tenus dans des lieux ou réunions publiques , par des placards affichés ou des écrits imprimés, auraient pris part ou engagé les citoyens à pren<f dre part à la révolte ou à s'abstenir de la repousser.
« Donné au château des Tuileries, le 6 mars 4845, et de notre règne le20«.
« Signé : Loms. »
On croirait difficilement, en lisant cette ordonnance, qu'il s'agissait pour le gouvernement de Louis XVIIl de résister au glorieux soldat que les votes de plusieurs milliong d'hommes avaient appelé au trône impérial, et qui, durant dix années, avait rendu la couronne française la première couronne du monde ; de repousser l'ancien souverain dont les princes les plus puissants avaient longtemps brigué la faveur ou Tappui, et que l'Europe avait vu, prodigue de sceptres et de couronnes, élever au rang de rois les électeurs de Saxe et de Bavière et le duc de Wurtemberg. Un officier de police ordonnant une battue contre un chef de bandits échappé de sa prison, n'aurait pas employé un autre langage. L'étonnement redouble, quand on songe que cette ordonnance fut délibérée dans un conseil composé en grande partie de gens dont Napoléon avait fait la fortune et où siégeait un soldat qui lui devait sa dignité de maréchal de France et son titre de duc de Dahnatie. Ces deux documents étaient suivis de la ligne suivante : Monsieur est parti ce matin pour se rendre à Lyon.
L'empereur est débarqué ! Ce cri, passant de bouche eu bou-^ ehe, porta la nouvelle, avec la rapidité de rétincelle électrique, dans tous les quartiers de la ville. L'événement étourdît les royalistes ; il déconcerta, dans les classes élevées et dans la bourgeoisie, ce nombre considérable de mécontents qui poursuivaient l'espérance d'une monarchie constitutionnelle avec le duc d*Orléans pour roi. Les masses, en revanche, Faccueillirent avec transport, et la nouvelle excita dans la population active, dans les classes laborieuses, parmi les jeunes gens, les militaires en demi^olde, ou retraités, surtout, un enthousiasme d'autant pins vif que cette nouvelle était moins attendue. La stupeur^ chez les royalistes, lit bientôt place à la colère ; le réveil était si brusque !
« Entraîné par sa noire destinée, disait le journal de la cour, Bonaparte s'est évadé de File d'Elbe, où l'imprudente magnanimité des souverains alliés lui avait donné une souveraineté pour prix de la désolation qu'il avait si souvent portée dans leurs États. Cet homme qui, en abdiquant le pouvoir, n'a jamais abdiqué son ambition et ses fureurs^ cet homme, tout couvert du sang dles générations, vient, au bout d'un an écoulé en ff|H^^<^^ dans l'apathie, essayer de disputer, au nom de l'usurpation et des massacres^ la légitime et douce autorité du roi de France. Quelques pratiques ténébreuses, qudques mouvements dans l'Italie excités par son aveugle beau-frère, ont enflé l'orgueil du lâche guerrier de Fontainebleau. Il s'expose à mourir de la mort des héros : Dieu permettra peut-être qu'il meure de la mort des traiireê. La terre de France le rejette, il y revient; la terre de France le dévorera- »
Les quelques mots de l'écrivain sur les pratiques ténébreuses et les mouvements de Murât font allusion à des événements mal présentés jusqu'à ce jour, et auxquels le hasard seul a donné quelque rapport avec le d^art de Napoléon de l'île d'Elbe. Nous devons les expliquer.
Murât , en traitant avec l'Autriche le 11 janvier 1814, avait porté un coup fatal à Napoléon. Devenu l'ennemi de la France impériale , d'allié qu'il était , sa défection ne priva pas seulement
Tempereur des secours que pouvaient lui offrir le roi de Maplei et son armée ; elle paralysait entre les mains du prince Eugène des troupes nombreuses et aguerries qui, au lieu d'opérer SQr les flancs ou sur les derrières de la coalition , eurent alors à défendre contre les Napolitains , aidés par Tarmée autrichienne du général Bellegarde, nospossessions italiennes et nos frontières des Alpes ^ La garantie de sa couronne était le prix promis h ce service. Cette garantie , toutefois , n'engageait que TAutriche ; on a dit que TAngleterre l'avait confirmée. Il n'en est rien. Lord William Bentinck, gouverneur de la Sicile, qu'il occupait moins dans l'intérêt des Bourbons de Naples que pour coiiserver à l'Angleterre une position favorable à sa lutte contre la France, conclut à la vérité avec Murât une convention qui stipulait toute cessation d'hostilités entre sa cour et Joachim ; mais cet acte n'était pas tant une reconnaissance formelle des droits du beaufrère de Napoléon et un traité d'alliance, qu'une suspension d'armes, un simple armistice. Murât avait donc abandonné la France et trahi Napoléon sans des gages bien solides de sécurité ; il ne fut pas longtemps à s'en apercevoir. Louis XVIII refusa de le reconnaître ; ses agents furent tolérés plutôt qu'admis dans les autres cours. Le congrès s'ouvrit : les pouvoirs' des deux ambassadeurs qu'il y envoya furent enregistrés ; mais on enregistra de même ceux des envoyés du roi dont il tenait la place ; les plénipotentiaires des deux compétiteurs, accueillis sous le môme titre, furent admis les uns et les autres comme représentant le roi des Deux-SicUes. De ces deux rois , quel était le véritable ? Murât put se convaincre bientôt que ce n'était pas lui.
Le 28 novembre , dans le parlement anglais , un membre de l'opposition de la Chambre des communes , M. Weathbread , reprochant aux ministres de ne pas donner au beau-frère de Napoléon le titre de majesté ^ de l'appeler simplement Murât, demanda si ces formes insultantes n'étaient pas l'annonce d'une prochaine
1. « Le poids que Murât mit à cette occasion dans la balance fut de liO,000 hommes; or, avec 120,000 hommes de moins, les alliés n'eussent pu entreprendre rinvasion de la France avial le piliiteiiipfi. » ( Mémoire àééuftMmk*)
déchéance. Les ministres refasèrent dédaigneusement de répondre. A quelques jours de là , le 13 décembre, un des organes du cabinet britannique, le Courrier, accusait Murât d'avoir pillé la Prusse , incendié Moscou , égorgé les habitants de Madrid » volé les diamants de la couronne d'Espagne, et lui reprochait d'être le fils d'un « postillon de Cahors en Querci. » Ces injures et ces outrages n'étaient pas seulement reproduits avec complaisance par la presse censurée de Paris ; le ministère fiançais saisissait le prétexte d'une décoration accordée par Mxitat à la garde nationale de Naples , et qui portait comme exei!|gtte les deux mots honneur et fidélité , pour dénoncer Vusurpaiton de c6 prince dans les journaux dont il disposait, et pour s'élever contre l'étrange prétention du gouvernement napolitain a parler de fidélité et d'honneur, quand l'honneur, à Naples, consistait à violer ses serments, et lorsque la trahison s'y appelait fidélité \ La Restauration, au reste , venait de prendre le parti d'agir ouvertement. Les 15 et 19 décembre , nous l'avons dit, M. de Talleyrand avait officiellement demandé au congrès le rétablissement des Bourbons de Sicile, et cette assemblée avait enregistré sîi requête sans le moindre scrupule. L'annonce de cette nouvelle attaque du cabinet des Tuileries vint à Murât au moment où il recevait les propositions des mécontents italiens.
La domination autrichienne était lourde et coûteuse aux peuples de la Lombardie. Accueillis d'abord comme des libérateurs , les Allemands et les Hongrois de François II n'avaient point tardé à ressentir les elFets de la mobilité italienne. Les Lombards étaient passés d'un extrême à l'autre : aux mois de mars et d'avril 1814, ils avaient salué de cris enthousiastes la venue des alliés et hâté la retraite de nos troupes par la révolte, le massacre et l'incendie. Au commencement de l^i&y ils appelaient de tous leurs vœux le moment où ils pourraient chasser leurs nouveaux maîtres; Gênes surtout était irritée ; elle avait ouvert son port à une flotte anglaise , à la condition de recou-
V t. Journal des Débats du 30 décembre 1814.
vrer son indépendance ; et peu de mois après FAngleterre , par un indigne manque de foi , avait livré cette ancienne république au roi de Sardaigne , son ennemi le plus détesté. Les regards de toutes ces populations se tournaient involontairement vers l'Ile d'Elbe ; des propositions furent faites au vaincu que l'Europe y avait e^ilé. Napoléon se contenta de répondre qu'il ne pouvait rien pour les Italiens; qu'il letir conseillait, sinon la soumission, du moins la patience ^ et que, pour s'armer et se montrer, ils devaient attendre que la France fût disposée à les soutenir et leur donnât le signal.
Les délais vont mal aux colères méridionales ; on savait Murât inquiet et blessé : il reçut l'offre de se mettre à la tête 'd*un mouvement qui, affranchissant la haute et la moyenne Italie du joug de l'Autriche et des petits princes arrivés à sa suite, réunirait la péninsule en un seul empire placé sous le sceptre du roi de Naples et dont Rome deviendrait la capitale. Soldat intrépide, mais roi de hasard , n'ayant du souverain que le titre et l'enveloppe. Murât se crut assez fort et assez habile pour réaliser ce plan et y trouver le moyen de raffermir sa couronne. Murât se trompait , il avait perdu toute sa force en affaiblissant le bras qui l'avait élevé. Il n'en promit pas moins aux patriotes italiens une coopération active. Cette assistance n'était possible qu'en transportant dans le Milanais, foyer du mécontentement, des troupes assez nombreuses pour provoquer et soutenir l'însur^ rection. Résolu d'agir, Joachim envahit les États Romains, et abritant ses projets derrière la nécessité de se naettfe en mesure contre les menaces de la France, il fit demander à T Autriche le passage, à travers ses possessions italiennes, pour deux corps d'armée destinés k attaquer la France et à le venger du cabinet des Tuileries.
La nouvelle de l'invasion de la Romagne par tes troupes de Murât parvint à Vienne vers le milieu de février. Le 19 M. de Talleyrand la transmit à son gouvernement , en conseillant à Louis XVIII de réunir une armée de 30,000 hommes «ntre Lyon et Chambéri. a La réunion de cette armée, disait-il dans
tt sa première dépêche , devait se faire avec le moins d'éclat po^» a sible, afin de ne pas donner d'ombrage à F Autriche et au Pié- « moqt '. » Quafare jours après, le 23 février , une seconde dépêche du prince de Bénévent pressait la formation de ce corps d'armée , disant que Murât était irrité , que l'Italie fermentait et qu'il était nécessaire d'observer la frontière des Alpes et de se tenir prêt à tout événement ; puis il ajoutait : «c De nouveaux a aperçus et des changements survenus dans les relations polî- « tiques 9 me font désirer qu'on use de moins de circonspection, a II serait bon au contraire que ce mouvement fût remarqué au « dehors, afin de prévenir l'effet de l'opinion que M. de Metter- KL oich afiecte de répandre sur la nullité de nos forces nUlp- « taires ^. »
Le cabinet de Vienne connut cette double démarche de VL de Talleyrand^ en même temps qu'il recevait de Murât la demande relative au passage de ses deux corps d'armée. Les 24 et 2(B fé* vrier, M. de Motternich notifia au gouvernement de Naples et à la cour des Tuileries que l'Autriche ne souffrirait pas que la tranquillité de l'Italie fût troublée, et qu'elle considérait comme un acte d'hostilité tout mouvement de troupes susceptible de compromettre la tranquillité de ses frontières. La première de ces deux dépêches parvint à Naples au moment où y arrivait de l'ile d'Elbe un envoyé dont nous dirons plus loin la mission ; et quand on reçut la seconde aux Tuileries , les 30,000 hommes dont M. de Talleyrand avait demandé la réunion au pied des Alpes, étaient déjà en mouvement.
Si M. de Talleyrand n'avait point provoqué Murât pai'ses de* mandes de déchéance, il est probable que ce dernier n'aurait point songé à chercher dans le soulèvement de la haute et de la moyenne Italie, un secours contre l'hostilité des Bourbons et contre le mauvais vouloir des autres souverains. Ses projets de guerre contre la France n'avaient rien de sérieux; ils n'étaient qu'un prétexte pour la marche de ses troupes en Lombardie , et
Mémoire justificatif du mîiiTéchi\ Soult, 1815. S. id»m
c'est à tort que le gouvernement de Louis XVIII » ainsi que la plupart des écrivains de cette époqi^e, ont parlé des pratiques ténébteuses de ce prince contre la Restauration. Il n'a rien moins fallu que les termes de sa demande de passage au cabinet de Vienne, rapprochés du procès fait quelques semaines^ auparavant au général Excelmans, et dans lequel des correspondances avec Naples jouaient le plus grand rôle , pour donner créance à ces bruits ; bruits aussi peu fondés que l'accord entre Napoléon et Joachim. L'empereur ne se confiait pas assez à la capacité de son beau-frère pour le mettre de moitié dans un plan politique quel qu'il fût. Sa défection, d'ailleurs, l'avait trpp profonde^ ment irrité. Murât n'obtint jamais son pardon*.
£e n'était ni de Naples ni du reste de l'Italie que s'inquiétait Napoléon. Sa pensée n'avait pas quitté la France; c'était la France seule qu'il regardait et qu'il observait. Lui-même, au reste, l'a dit ; dès Fontainebleau il avait songé au retour ^. Parti le 20 avril seulement de cette résidence, il avait eu le temps d'apercevoir dans les acte» du comte d'Artois, installé depuis huit jours aux Tu^^ leries, dans les mesures adoptées par son gouveruement et dans le langage de la presse et du parti royalistes, l'avenir de jfautes réservé au gouvernement de la 'Restauration. D'ailleurs, on n'abandonne pas un empire que l'on a gouverné quinze ans, un pays où on laisse après soi des serviteurs dévoués, des partisans et des admirateurs en nombre considérable , sans y conserver quelques relations. L'exilé le plus obscur ne renonce jamais à tous rapports avec les siens, ne ronq)t jamais avec la patrie ; Na* poléon 9 parce qu'il avait ceint le diadème, devait-il étouffer en
1. a Votre mari est un fort brave homme sur le champ de bataille , mais il est plus faible qu*unë femme quand il ne voit pas l*ennemi; il n'a aucun courage moral. » (Lettre de Napoléon à la reine de Naples. — 1813.)
« — Murât , en 1814 , avait décidé les événements ; il est une des grandes causes que nous sommes ici. Du reste , la première faute est à moi. Ils étaient plusieurs que j'avais faits trop grands ; je les avais élevés au-dessus de leur esprit... Murât avait un très-grand courage, mais fort peu d'esprit; la trop grande différence entre ces deux qualités l'explique en entier. »
(Mémorial de Sainte^Hclène du comte de Las Cases)
Mémorial de Sainie-Hélén
lui tous les sentiments de Thomme? Des moyens de communication entre la France et lui furent discutés avant son départ. Les correspondances écrites étaient dangereuses. A qui les confier? Comment les faire parvenir? On convint de mots dépasse qui serviraient à accréditer les visiteurs en la parole desquels l'empereur pourrait avoir foi. Ces moyens de correspondance orale ne furent laissés qu*à quelques personnes de son intimité. Nous croyons pouvoir mettre de ce nombre les ducs de Bassano et de Rovigo et le comte de Lavalette ^ Le duc de Bassano, toutefois, est le seul qui ait accepté en tout temps et devant tous la responsabilité de cette position. Les visiteurs furent rares ; on faisait à la police de MM. Beugnot et Dandré Thonneur de la supposer active et habile. Napoléon , au reste, connaissait par les seuls faits que la censure permettait aux journaux d'enregistrer, tout ce qu'il lui importait de savoir. Une intelligence aussi étendue, aussi haute que la sienne, pouvait facilement apercevoir derrière les lois, les ordonnances et les mesures du nouveau gouvernement, les colères et les haines qu'elles soulevaient dans toutes les classes. Les révélations qu'on aurait pu lui apporter ne lui eussent rien appris, et il n'avait pas même besoin des lettres que quelques soldats restés au service, adressaient à leur famille ou à leurs compagnons de l'île d'Elbe, pour savoir ^ue l'armée , hostile aux nouveaux princes, fidèle à son souvenir, prononçait toujours son nom et invoquait sa présence ^.
Au mois de janvier 1815, la pensée de Napoléon était arrêtée. II rentrerait en France. Mais comment, à quelle occasion? Attendrait-il le soulèvement d*une partie de la population ou la révolte de quelques régiments , résultat prochain , inévitable , du mécontentement public? ou bien, quittant inopinément son tie,
1. Le comte Lavalette, directeur général des postes durant Tempire et les Cent-Jours, et que son procès en 18.15 a rendu célèbre , est Tauteur de Jlfetnotref que nous avons déjà cités et que nous aurons plus d'une occasion de citer encore.
2. Quelques-unes de ces lettres , communiquées à Napoléon, racontaient que dans les revues, comme dans les cours des casernes , les cris de vive le roi! étaient toujours suivis des mots de Rome, prononcés à mi-voix.
irait-il offrir un drapeau et un chef à la France irritée et la soulever contre ses nouveaux princes? Des bruits venus de Vienne, et qui lui furent apportés de N^les par sa ^œur Pauline, le d^ eidèrent pour ce dernier parti. Les demandes de restauration faites les 15 et 19 décembre 1814 en faveur des Bourbons réfugiés en Sicile , avaient appelé l'attention , non du congrès , mais d'une partie des plénipotentiaires, sur lltalie et sur la fermentation qui régnait dans les provinces du nord. Les légations de Fraqce et d'Angleterre attribuaient l'agitation de cette partie de la péninsule au voisinage de l'île d'Elbe * ; les plénipotentiaires de ces deux cours s'étonnaient sans cesse de l'imprudence commise par les souverains en plaçant Napoléon aussi près du premier théâtre de sa gloire et de populations qu'il avait longtemps gouvernées. La faute, au surplus, ne leur semblait pas irréparable. Les alliés avaient donné l'ile d'Elbe à l'empereur ; ils pouvaient la lui retirer, disaient-ils , et confiner ce souverain assez loin ou sur un point assez sûr pour qu'il lui fût désormais impossible de conspirer contre la tranquillité de l'Europe. Le repos de l'Italie et de la France était à ce prix. On les entendait môme discuter les lieux de déportation les plus convenables; les noms de l'île de Malte et de l'île Sainte-Hélène étaient le plus souvent prononcés *.
Ces conversations se tenaient à haute voix. Les plénipoten-
1. L'ile d*Elbe, placée à vingt lieues à Test de Ulle de Corse, n'est séparée du continent italien que par le canal de Piombino, large à peine de deux lieues.
2. On raconte que ce fut lord Wellington qui, assis devant la grande table ronde du congrès et jetant négligemment les yeux sur une carte d'Europe trèsHiétaillée qu'on y laissait constamment étendue, fit remarquer, le premier, la courte distance où se trouvait Napoléon du continent italien. Dans ce moment-là même des scènes sanglantes, venaient de se passer à Milan ; le commandant autrichien de la Lombardie avait fait fusiller plusieurs jeunes gens coupables d'avoir poussé, dans le théâtre de la Scala, au milieu du spectacle, le cri de vive l'empereur! Lord Wellington signala cet incident comme une preuve des rapports qui devaient exister entre l'Ile d'Elbe, la cour de Naples et les mécontents italiens. M. de Talleyrand et le prince de Hardenberg partagèrent son opinion. De là les cauteriet des principaux membres du congrès sur la nécessité d'éloigner Napoléon.
tiaîres de Joachim les redirent à leur cour ^ . Napoléon se mit en mesure de ne pas être enlevé avant d'avoir tenté la chance qu'il avait résolu de courir. Il augmenta les fortifications de son lie, garnit toutes les côtes de batteries, mit de l'artillerie partout et amassa quelques vivres. Les précautions dont il s'entoura devinrent encore plus rigoureu^s par la présence en Corse, vers cette époque, d'un ancien chef de chouans que la Restauration avait fait général, puis gouvèmetir de la Corse, et qui ne cessait de parler, lui aussi, de la nécessité pour les Bouii)ons de se dé-
1. On lit, à ce.sfget, dans les Mémoires du duo de ftovigo : « Le congrès àvaît attifé à Vienne un grand nombre d*étrangers; parmi eut se trouvaient plusieurs officiers qui avaient servi sous nos drapeaux. Un d'eux, qui avait été atta- ' cl^é à l'empereur, apprit par une personne de distinction tout ce que le plé- "* nipotentiairede France tramait contre ce prince. U se mit en recherche avec tous les moyens dont il pouvait disposer, et il sut bientôt ce qu'il avait pris à t&che d'approfondir. Cet officier, qui était un des grands admirateurs de l'empereur, partit aussitôt de Vienne et alla , par Mtalie, trouver ce prince à Tlle d*Blbe. U lui apprit tout ce qui avait été résolu contre lui ; il ajouta quelques détails qui portèrent la conviction dans l'esprit de l'empereur; car il avait une grande confiance dans l'élévation d'&me de l'officier étranger qui S'exposait à tant de dangers pour le p^révenir. »
Au dire d'autres écrivains, Napoléon aurait connu le projet de Tenlever de rtle d'£lbe par le prince Eugène, à qui l'empereur Alexandre en aurait fait la confidence pendant un court séjour que fit Eugèue à Vienne. î\ est possible que l'ancien vice-roi ait averti son beau-père. La nouvelle, dans tous les cas, serait venue à ce dernier de plusieurs côtés à la fois. La déportation de Napoléon était une question que Ton agitait ouvertement ; les plénipotentiaires anglais et français, nous venons de le dire, n'y mettaient aucun mystère. Il y eut même, assure-t-on, une proposition formelle qu'Alexandre repoussa en disant qu'il avait garanti à Napoléon la possession de File d^Elbe et qu'il étendait tenir sa parole.
Enfin, ce n'était pas seulement au sein du public officiel de Vienne que le projet de déporter Napoléon de l'Ile d'Elbe était connu et discuté. On s'en entretenait tout haut à la cottr de Louis XVIII et chez ses ministres. La Quotidienne, journal du royalisme le plus ardent, en annonçant à ses lecteurs, le 8 mars 1815, la présence de Napoléon sur le territoire français, ajoutait ces lignes décisives : « Le débarquement de Bonaparte n'est qu'un acte de désespoir, l\ parait certain que le congrès avait pris la résolution de fixer une autre résidence à Napoléon, dont, suivant toute apparence, les intrigues contribuaient à l'agitation de Pltalie. CTest pour prévenir les effets de cette détermination qu'il s'est décidé à faire une entreprise de flibustier contre quelques petites villes de la Provence dépourvues de troupeset d'artillerie. 11 serait beaucoup trop flatteur d'appliquer le nom de témérité à une semblable tentative. ».
barrâsser du voisinage de Napoléon. Cf pôiW0nage, du nom de Brusiart, avait pour niission de surveiller l*flè d'Elbe. Sa pirole violente, exagérée, la maladresse de quelques agents qu'il essaya de faire pénétrer à Porto-Ferf ajo * et qui furent arrêtés, la triste célébrité attachée aux exploits des baiides dont il avait fait par-^ tie, le souvenir de tous les attentats essayés sous le consulat, donnèiî*ent à Tempereur la conviction que la mission du général Brusiart était une mission de meurtre. Assassiné on déporté^ y oilh l'avenir que, dans âa pensée, lui réservait un plus long séjour à l'île tf Elbe.
Ce n'est point tout. Le traité de Fontainebleau obligeait deux parties : les Boui*ons et les alliés, d'une part; de l'autre, Napoléon * L'abdication et l'exil étaient les conditions imposées à ce dernier. Il avait abdiqué , il s'était exilé. Mais ni les alliés ni les Bourbens n'avaient rempli une seule des conditions mises à ce double sacrifice. On devait lui payer une somme annuelle dé 2 millions; il n'avait jamais rien reçu et n'aurait pu subvenir à ses dépenses des derniers mois sans les secours de plusieurs banquiers de Gènes, qui consentirent à lui faire quelques avances. Des pensions, montant ensemble à 2,300,000 fr., avaient été stipulées pour les diflférents membres de sa famille ; non-seulement sa famille n'avait rien touché, mais le gouvernement royal s'était emparé des propriétés privées de ses frères et de ses sœurs, propriétés que l'article 6 du traité avait formellement garanties, et que cependant on avait données ou vendues. Le contrat passé entre l'Europe et lui, déchiré par les Bourbons, devenait dès lors nul, et son départ se trouvait justifié par le droit autant que par la nécessité la plus impérieuse.
Le n)oment lui semblait opportun : on touchait aux derniers jours de février ; les nouvelles du congrès qui avaient pu lui parvenir à cette date et qui remontaient à plus de deux semaines de là , présentaient toutes les cours comme désunies et prêtes à une rupture ouverte. D'unâtitre eôté, il pouvait difficilement atten-
1. Porto-Ferrajo est la prindpale ville de Ftle d'Elbe ; elle compte 2,000 habitants. Napoléon y résidait.
dre : noD-sculement les secours fournis par les banquiers de Gènes commençaient à s*épuiser , et il était à la veille de ne pouvoir plus donner de pain à ses compagnons d'exil, mais encore la saison des longues nuits , si favorable pour un départ inopiné et furtif, allait finir. Sa résolution était donc arrêtée , bien qu*il fût sans nouvelles directes de Paris, et l'instant de l'embarquement restait seul à fixer , lorsque , le 22 février , arriva à Porto-Ferrajo M. Fleury de Chaboulon, auditeur au conseil d'État , que le duc de Bassano, dans l'ignorance où il était des dispositions de l'empereur et de ce qui se passait à l'Ile d'Elbe , envoyait précisément à Napoléon pour lui faire connaître l'état des choses en France et pour le décider au retour. M. de Chaboulon a publié le récit de son voyage ; nous emprunterons à ses curieux Mémoires le récit des deux entretiens que lui accorda l'empereur et qui hâtèrent l'événement. Après quelques détails sur les premières heures de son séjour à Porto-Ferrajo, l'envoyé du duc de Bassano poursuit en ces termes ' :
« Le général Bertrand me fit avertir de me rendre à la porte du
jardin de Tempereur, ajoutant que l'empereur viendrait, et que, sans avoir l'air de me connaître , il me ferait appeler. Je m'y rendis. L'empereur, accompagné de ses officiers, se promenait suivant sa coutume, les mains derrière le dos : il passa plusieurs fois devant moi sans lever les yeux ; à la fin il me fixa , et , s'arrétant , il me demanda en italien de
1. Les Mémoires de M. Fleury de Chaboulon ont été publiés à Londres en 1820. n était dangereux, même à cette époque, de se dénoncer comme un des plus actifs instruments du retour de Tlle d'Elbe. M. de Chaboulon habitait la France : bien que son livre fût publié à Tétranger, il s'exposait, en y racontant le rôle qui lui appartenait, à se voir traduit devant une cour d'assises et condamné à la peine capitale. On ne le verra que trop dans la suite de ce livre : les jurés , choisis comme ils Tétaient alors , et les juges i n'ont jamais manqué aux colères de la Restauration. Pour éviter tout péril , M. de Chaboulon ne se mit point personnellement en scène à Toccasion de son voyage à nie d*Ëlbe ; il se présenta , dans son livre , comme le simple reproducteur des confidences écrites d'un prétendu colonel Z... tué, depuis, sur le plateau du Mont-Saint- Jean. Le colonel Z... et son récit ne sont qu'une excusable fiction. On peut le dire aujourd'hui : ce fut M. de Chaboulon qui eut mission de déterminer le iretoor de Tlle d*£lbe , et daus les passages que nous empruntons à ses curieux MihMires, il ne fait que rapporter ce que lui-même a vu, dit et enfendu.
quel pays j'étais : je lui répondis en français que j'étais Parisien. « Ehl bien, Monsieur, parlez-moi de Paris et de la France. » En achevant ces mots il se remit à marcher. Je l'accompagnai , et après plusieurs questions insignifiantes , faites à haute voix , il me fît entrer dans ses appartements, fit signe aux généraux Bertrand etDrouotde se retirer, et me força de m'asseoir à côté de lui. « Le grand-maréchal, me dit-il d'un air froid et distrait , m'a annoncé que vous arriviez de France. — Oui , Sire.
— Que venez-vous faire ici?... Il paraît que vous connaissez X... ' — Oui, Sire. — Vous a-t-il remis tme lettre pour moi? — Non^ Sire... » L'empereur m'interrompit : a Je vois bien qu'il m'a oublié coilnme tous les autres. Depuis que je suis ici , je n'ai entendu parler ni àe lui, ni de personne. — Sire , dis-je en l'interrompant à mon tour , il h*a point cessé d'avoir pour Votre Majesté l'attachement et le dévouement que lui ont conservés tous les Français... » L'empereur, avec dédain : « Quoi! on pense donc encore à moi en France? — On ne vous y oubliera jamais.
— Jamais! c'est beaucoup. Les Français ont un autre souverain : leur devoir et leur tranquillité leur commandent de ne plus songer qu'à lui. »
« Cette réponse me déplut. L'empereur , me dis-je , est mécontent de ce que je ne lui ai point apporté de lettres; il se défie de moi ; ce n'était point la peine de venir de si loin pour être si mal reçu. « Que pense-t-on de moi en France? me dit-il ensuite. — On y plaint et on y regrette Votre Majesté. — L'on y fait aussi sur moi beaucoup de fables et de mensonges... Comment s'y trouve-t-on des Bourbons? — Sire, ils n'ont point réalisé l'attente des Français , et chaque jour le nombre des mécontents augmente. — Tant pis, tant pis. (f^ivement) Comment, X
ne vous a point donné de lettres pour moi? — Non, Sire; il a-icdiiBt qu'elles ne me fussent enlevées ; et comme il a pensé que Votre M^jeèté, obligée de se tenir sur ses gardes et de se défier de tout le moiute . se' défierait peut-être aussi de moi , il m'a révélé plusieurs circonstances qui , n'étant connues que de Votre Majesté , peuvent vous prouver que je suis digne de votre confiance. — Voyons ces circonstances. »
« Je lui en détaillai quelques-unes; il ne me laissa pas achever. « Cela
1. Le personnage désigné sous cette initale est le duc de Bassano. — On lit dans les Mémoiref du comte La Valette, publiés en 1831 : « J'allai chez le duc de Bassano... Après lui avoir rapporté ma conversation avec Lallemand (qui lui avait fait quelques confidences sur la conspiration militaire où ce général devait jouer im rôle) , le duc me dit : « C*est une opération toute militaire; nou9 autres nous n'y pouvons rien. Ce qui nous importe , c'est le retour de l'empereur. Gomment l'avertir? Je n en sais rien. Je suis tellement convaincu que ce serait consommer sa perte que de confier au papier la plus légère indiscrétion, que je n'ai rien donné à M. Fleury de Chaboulon qui, vous le savez ^ est parti depuis plus de quinze jour». 11 est vrai que, lors de son départ, la conjuration militaire n'était pas encore née, ou plutôt je l'ignorais.» (T. Il, p. 141.)
II
suffît, me dit-il; pourquoi n'avoir pas commencé par me dire tout cela? YQil^ une demi-hjBure que voua me faites perdre. »
^ Cette ))ourrasque me déconcerta. 11 s'en aperçut, et me dit avec douceur : « Allons, mettez-vous à votre aise et rjj|cpntez-ipoi dans le plus grand détail tout ce qui s'est dit et passé entre 3C... et vous. » Je lui rapportai mot à mot l'entretien que j'avais eu $ivec M. X... ; je lui fis unp énumération coipplète des fautes et des excès du gouvernement royal, et j'allais ^ 4é(^uir^ les conséquences que nous en avions tirées, M. X-r. et moi ) torW^ l'empereur , incapable , lorsqu'il est ému , d'écouter un récit ssai rjulAfrompre et le commenter à chaque instant, m'ôta la parole et me 4^^ : « Je croyais aussi , lorsque j'abdiquai , que les Bourbons, instrqit^ et corrigés par (e malheur, ne retomberaient pas d^ns les fautes qui les avaient perdus en 4789. J'espérais que le roi vous gouvernerait en bon homipe. C'était le seul moyen de se faire pardonner de vous avoir été donné par des étrang^rs. Mais depuis que les Bourbons ont mis le pied en France , leurs ministres n'ont fait que des sottises. Leur traité du 23 avril , continua-t-il en élevant la voix , m'a profondément indigné ; d'un trait de plume ils ont dépouillé la France de la Belgique et des possessions qu'elle avait acquises depuis la révolution ; ils lui ont fait perdre les flottes , les arsenaux , les chantiers , l'artillerie et le matériel immense que j'avais entassés dans les forteiresses et dans les ports qu'ils leiir ont livriSs. C'est Talleyrand qui leur a fait faire cette infamie; on lui aura donné de l'argent. La paix est facile à de telles conditions. Si j'avais voulu, conune eux, signer la ruine de la France, ils ne seraient point sur mon trône. (Avec force) J'aurais mieux aimé me trancher la main ! J'ai préféré renoncer an trône plutôt que de le conserver aux dépens de ma gloire et de l'honneur français... Une couronne déshonorée est un horrible fardeau... Mes ennemis ont publié partout que je m'étais refusé opiniâtrement à faire la paix ; ils m'ont représenté comme un misérable fou, avide de sang et de carnage... Si j'avais été possédé de la rage de la guerre, j'aurais pu me retirer avec n^on arn^ée au delà de la Loire et savourer à mon aise la guerre de i^ontagnes. Je ne Tai pas voulu... Mon nom et les braves qui m'étaient restés fidèles fspsaient encore trembler les alliés , même dans ma capitale. Us m'ont offert l'Italie pour prix de mon abdication ; je l'ai refusée. Quand on a régné sur la France, on ne doit pas régner ailleurs. J'ai choisi l'île d'Elbe. Cette position me convenait. Je pouvais veiller sur la France et sur 1^ Bourbons. Tout ce que j'ai fait a toujours été pour la France. C'est pour elle, et non pour moi, que j'aurais voulu la rendre la première nation du monde. Ma gloire est faite , à moi ; mon nom vivra autant que celui de Dieu. Si je n'avais songé qu'à ma personne , j'aurais voulu , en descendant du trône , rentrer dans la classe ordinaire de la vie; mai& j'ai dû garder le trône pour ma famille et pour mon fils. »
« L'empereur , pendant tout ce discours , avait marché à grands pas
et paraissait vivement agité. U se tut quelques instants et re|)rit : « Mes généraux vont-ils à la cour? — Oui, Sire. — Us doivent y faire une triste figure? — Ils sont outrés de se voir préférer des émigrés, qui n'ont jamais entendu le bruit du canon. — Les émigrés seront toujoura W mêmes... J'ai fait une grande faute en rappelant en France cette race anti-nationale ; sans moi , ils seraient tous morts de faim il l'étiangiBr» Mais, alors, j'avais de grands motifs; je voulais réconcilia i'Europt avec nous et clore la révolution... Que disent de moi les soldat»? — Les soldats, Sire^ s'entretiennent sans cesse de vos immortelles victoires. Ils ne prononcent jamais votre nom qu'avec admiration , respect et douleur. Lorsque les princes leur donnent de Targent, ils le boivent à votre santé. — (En souriant) Us m'aiment donc toujours? — Oui , Sire , et j'oserai même dire plus que jamais- — Que disent-ils de nos malheurs? — Ils les regardent comme l'effet de la trahison , et répètent sans cesse qu'ils n'auraient jamais été vaincus si la France n'eût point été vendue aux ennemis ; ils ont horreur surtout de la capitulation de Paris. — Us ont raison ; sans la défection du duc de Raguse , les alliés étaient perdus. J'étais maître de leurs derrières et de toutes leurs ressources de guerre. U ne s'en serait pas échappé un seul. Us auraient eu aussi leur 29* bulletin <. Marmont a perdu son pays et livré son prince * Je suis bien
aise d'apprendre que l'armée a conservé le sentiment de sa supériorité et qu'elle rejette sur leurs véritables auteurs nos grandes infortunes. Je vois avec satisfaction, d'après ce que vous venez de m'apprendre, que Fopinion que je m'étais formée de la situation de la France est exacte. Le gouvernement actuel est bon pour les prêtres , les nobles , les vieilles comtesses d'autrefois; il ne vaut rien pour la génération actuelle. Le peu-
Le bulletin de la retraite de Russie
S. L'empereur, ici, parle évidemment du traité conclu par Marmont avec le prince de Schwartzenberg , le 3 avril 1814 , et non de la conduite du duc de Raguse devant Paris. — La journée du 30 mars et le traité du 3 avril sont deux faits distincts, fort opposés, et que le préjugé public a trop longtemps confondus. Le traité fut le crime de Marmont : nous avons nommé les trois personnages à qui revient la responsabilité de la reddition de Paris ; le roi Joseph , on Ta vu , était le principal coupable. C'est le désir de dégager sou. frère de cette responsabilité accablante , qui portait sans doute l'empereur lui-même à confondre également ces deux faits. Napoléon, au reste, a rétabU plus tard la vérité. On lit dans les Mémoires dictés par lui à Sainte-Hélène : <x Marmont <f n"a point trahi en défendant Paris; mais l*hiiloire dira que, sans la dé- ^ « fection du 6<> corps, après Ventrée des aUiés dans Paris^ ils eussent été', o forcés d'évacuer cette grande capitale, car ils n'eussent jamais livré bataiHe a sur la rive gauche de la Seine , en ayant derrière eux Paris, qu'ils n'occu- « paient que depuis trois jours. Les malheurs de cette époque sont dus aux dé- « fections des chefs du 6« corps et de l'armée de Lyon , et aux intrigues qui se « tramaientdansleSénat. i)(Tom.IV, p.363.) —Voir sur ces deux événements; le l«r vol. de cette histoire» chap. yi et yiii. )
pie a été habitué par la révolution à compter dans TÉtat ; il ne consentira jamais à retomber dans son ancienne nullité et à redevenir le patient de la noWesse et du clergé... L'armée me sera toujours dévouée. Nos victoires et nos malheurs ont établi entre elle et moi un lien indestructible ; avec moi seul elle peut retrouver la vengeance , la puissance et la gloire; avec ie gouvernement actuel, elle ne peut gagner que des injures et des coups. »
« L'empereur, en prononçant ces mots , gesticulait et marchait avec précipitation ; il avait plutôt l'air déparier seul que de parler à quelqu'un. Tout à coup il s'arrête , et me jetant un regard de côté , il me dit : « X.. .. croit-il que ces gens-là tiendront longtemps? — Son opinion, sur ce point, est entièrement conforme à l'opinion générale, c'est-à-dire qu'on pense en France et qu'on est convaincu que le gouvernement royal marche à sa perte. — Mais comment tout cela finira-t-il? Croit-on qu'il y aura une nouvelle révolution? — Sire, les esprits sont tellement mécontents et exaspérés , que le moindre mouvement partiel entraînerait nécessairement une insurrection générale , et que personne ne serait surpris qu'elle éclatât au premier jour. — Mais que feriez-vous si vous chassiez les Bourbons? Établiriez-vous la république? — La république. Sire, on n'y songe point. Peut-être établirait-on une régence. — Une régence! s'écria -t-il surpris et avec une grande véhémence , et pourquoi faire? Suis-je mort? — Mais, Sire, votre absence. — Mon absence n'y fait rien. En deux jours je serais en France si la nation me rappelait.... Croyez-vous que je ferais bien de revenir? ajouta l'empereur en détournant les yeux, » mais il me fut facile de remarquer qu'il attachait à cette question plus d'importance qu'il ne voulait le faire paraître, et qu'il attendait ma réponse avec anxiété. «Sire, lui dis-je, je n'ose résoudre personnellement une semblable question ; mais... — Ce n'est point cela que je vous demande, me dit-il en m'interrompant brusquement ; répondez oui ou non. — Eh ! bien, oui. Sire. — Vous le pensez? — Oui, Sire; je suis convaincu, ainsi que M. X...., que le peuple et l'armée vous recevraient en libérateur et embrasseraient votre cause avec enthousiasme. — X.... est donc d'avis que je revienne? dit l'empereur avec un accent inquiet et ému. — Nous avons prévu que Votre Majesté m'interrogerait sur ce point , et Voici textuellement sa réponse : « Vous direz à l'empereur que je n'ose prendre sur moi une question aussi importante , mais qu'il peut regarder comme un fait positif et incx)ntesfeable que le gouvernement actuel s'est perdu dans l'esprit du.peuple et de l'armée ; que le mécontentement est au comble , et qu'o(i ^ne croit pas qu'il puisse lutter longtemps contre Tanimadversion générale. Vous ajouterez que l'empereur est devenu l'objet des regrets et des vœux de l'armée et de la nation. L'empereur décidera ensuite dans sa sagesse ce qui lui reste à faire. »
(( Napoléon devint pensif, se tut, et, après une longue méditation , me dit : « J'y réfléchirai; venez demain à onze heures. »
« Le lendemain , à onze heures , je me présentai chez l'empereur. On me fit attendre dans son salon, au rez-derchaussée. La tenture en soie bariolée était à moitié u^e et décolorée ; le tapis de pied montrait la corde et était rapiécé en plusieurs endroits ; quelques fauteuils mal couverts complétaient Tameublement. Je me rappelai le luxe des palais impériaux, et la comparaison m'arracha un profond soupir. L'empereur arriva : son maintien attestait un calme que dénientaient ses yeux; il était aisé de s'apercevoir qu'il avait éprouvé une violente agitation. « J'avais prévu l'état de crise où la France va se trouver, me dit-il ; mais je ne croyais pas que les choses fussent aussi avancées. Mon intention était de ne plus me mêler des affaires politiques; ce que vous m'avez dit a changé mes résolutions ; c*est mpi qui suis cause des malheurs de la France , c'est moi qui dois les réparer. Mais avant de prendre un parti , j'ai besoin de connaître à fond la situation de nos affaires : asseyez-vous, et répétez-moi tout ce que vous m'avez dit hier ; j'aime à vous entendre. »
(( Rassuré par ces paroles et par un regard plein de douceur et dé bonté , je m^abandonnai sans réserve et sans crainte à toutes les inspirations de mon esprit et de mon âme... 'x Brave jeune homme , me dit l'empereur après m'avoir attentivement écouté , vous avez l'âme française ; mais votre imagination ne vous égare-t-elle pas? — Non, Sire; le récit que j'ai fait à Votre Majesté est fidèle ; tout est exact, tout est vrai... — Vous croyez donc que la France attend de moi sa délivrance et qu'elle me recevra comme un libérateur? Puissiez-vous ne pas vous tromper! D'ailleurs j'arriverai si vite à Paris qu'ils n'auront pas le temps de savoir où donner de la tète. J'y serai aussitôt que la nouvelle de mon débarquement... Oui, ajouta Napoléon après avoir fait quelques pas, j'y suis résolu... C'est moi qui ai donné les Bourbons à la France , c'est moi qui dois l'en délivrer. Je partirai... L'entreprise est grande, difficile, périlleuse; mais elle n'est pas au-dessus de moi. La fortune ne m'a jamais abandonné dans les grandes occasions... Je partirai, non point seul, je ne veux point me laisser mettre la main sur le collet par des gendarmes; je partirai avec mon épée, mes Polonais,' mes grenadiers... La France est tout pour moi ; je lui appartiens ; je lui sacrifierai avec joie mon repos , mon sang , ma vie !*.. »
« L'empereur, après avoir prononcé ces mots , s'arrêta. Ses yeux étincelaient d'espoir et de génie ; son attitude respirait la confiance et la force ; elle annonçait la victoire : il était grand ! Il reprit la parole et me dit : « Croyez-vous que les Bourbons oseront m'attendre à Paris? — Non , Sire. — Je ne le crois pas non plus. Quand ils entendront tonner mon nom, ils trembleront], ils sentiront qu'une prompte fuite est le seul moyen de m'échapper. Mais que fera la garde nationale? Croyez-vous qu'elle se battra pour eux?— Je pense, Sire, qu'elle gardera la neutralité. — C'est déjà beaucoup... Et les maréchaux, que feront-ils? —Les maréchaux, comblés d'honneurs et de richesses, n'ont plus rien à désirer
^e le repos. Ils craindront, en embrassant un parti douteux, de comintMnettréleur existence, et peut-être resteront-ils spectateurs de la crise. Peut-être même la crainte que Votre Majesté ne les punisse de Tavoir abandonnée ou trahie en 4844, les portera-t^elle à embrasser le parti du roi. — Je ne punirai personne , entendez-vous! s'écria l'empereur. Ditesle bien à X.,.., je veux tout oublier; nous avons tous des reproches à nous faire... Quelle est la force de Tannée? — Je Tignore, Sire; je sais seulement qu'elle a été considérablement affaiblie par les désertions, par les congés, et que la plupart des régiments ont à peine 300 hommes. — Tant mieux; les mauvais soldats seront partis, les bons seront restés. Connaissez-vous le nom des officiers qui commandent sur les côtes et dans la 8* division? — Non, Sire. — Comment X..., dit-il avec humeur, ne m*a-t-il pas fait savoir tout cela? — M. X..., Sire, était, ainsi que moi , bien loin de prévoir que Votre Majesté prendrait sur-le-champ la généreuse résolution de reparaître en France. Il pouvait croire , d'ailleurs , d'après les bruits publics, que vos agents ne vous laissaient rien ignorer de tout ce qui pouvait vous intéresser. — J'ai su effectivement que les journaux prétendaient que j'avais des agents,,. C'est une histoire. J'ai envoyé en France , il est vrai , quelques hommes à moi pour savoir ce qui s'y passait, ils m'ont volé mon argent et ne m'ont entretenu que de propos de cabarets ou de cafés... Vous êtes la première personne qui m'ait lait connaître sous âes grands rapports la situation de la France et des Bourbons. J'aii bien reçu , sans trop savoir de quelle part, le signalement d'assassins soudoyés contre moi et une ou deux lettres anonymes , de la même main , où l'on me disait d'être tranquille , que les broderies reprenaient faveur, et autres bêtises semblables ; mais voilà tout. Ce n'est point sur de pareilles données qu'on tente un bouleversement. Mais comment pensez-vous que les étrangers prendront mon retour? Voilà le grand point, syouta l'empereur d'un air préoccupé. Cependant je regarde comme certain que les rois qui m'ont fait la guerre n'ont plus la même union, les mêmes vues , les mêmes intérêts... Tout considéré , les nations étrangères ont de grands motife pour me faire la guerre , comme elles en ont pour me laisser en paix. Je ne suis pas encore fixé sur le jour de mon départ. En le différant, j'aurais l'avantage de laisser le congrès se dissoudre ; mais aussi je courrais le risque , si les étrangers venaient à se brouiller, comme tout l'annonce , que les Bourbons et l'Angleterre ne me fissent garder à vue par leurs vaisseaux. Au reste , ne nous inquiétons pas de tout cela , il faut laisser quelque chose à la fortune.
« Nous avons approfondi , je crois , tous les points sur lesquels il m'importait de me fixer et de nous entendre. La France redemande son ancien souverain ; l'armée et le peuple seront pour nous : les étrangers se tairont; s'ils patient, nous serons bons pour leur répondre; voilà en résumé notre présent et notre avenir. Partez : vous direz à X.... que vous m'avez vu et que je suis décidé à tout braver pour répondre aux vœux de
fa France; que je partirai d'ici an 4«' avri^ IVec ma garde, oti peui-ètrè plus tôt; que j*oublierai tout) que je pardonne tout; que je donnerai à la France et à l'Europe les garanties qu'elles peuvent attendre et exiger de moi ; que j'ai renoncé à tout projet d'agrandissement, et que je veux réparer, par une paix stable , le mal que tious a fait fal^erre. Vous dîreï aussi à X. ... et à vos amis d'entretenir et de fortifier, par totift les n^oycms possibles , le bon esprit du peuple et de l'armée. Si les eUcès des Bourbons accéléraient leur chute et que la France les chassât avant mon débarquement, vous déclarerez à X.... que je ne veux point de régence ni rien qui y ressemble. Allez, Monsieur, vos instants Mmtprék^eot, je ne veux plus vous retenir ; j'ai fait tout préparer pour vcite défttrt Ge soir, à neuf heures, vous^ trouverez un guide et des chevaux au sortir de la porte de la ville. On vous conduira à Porto-Longone. Le commandant a reçu l'ordre de vous faire délivrer les papiers de sûreté hêcéssàifés. Il ignore tout; ne lui dites rien. A minuit , il partira nne fétouqhe qnï vcWs conduira à Naples. Adien , Monsieur ; embrassez-moi et partez. Mespmn sées et mes vœux vous suivront. »
« Deux heures après j'étais en mer. »
Cétaît le 25 février au soir. Ce jour-là même lA prineesne Pauline réunissait dans une fête animée tout ce que Tlle renféftnait de femmes jeunes et élégantes , d'officiers français et de visitetM étrangers. Napoléon y parut, l'ëir ouvert, le yisage sèreiù, se mêlant à chaque groupe et causant avec toutes les personnes qu'il connaissait. Il était assez tard quand il sortit , emiiieaànt avec lut les généraux Bertrand et Drouot , qui le suivirent à sa demeure ; une fois seul avec eux, il leur fit la confidence de sa résolution et leur annonça que le départ aurait lieu le lendemain. Il n'était pas à craindre sans doute que M. Fleury de Chaboulon laissât rien échapper de ce qu'il venait d'apprendre. Cependant l'empereur ûc voulut rien donner au hasard. Le secret qu'emportait le jeunêf auditeur était Û lourd ! « J'arriverai en France avant le !•' avril , » lui avfât dit Wàpoléon dans le second entretien. Dès ce moment, déjà, la détermination de l'empereur était pri^ ; il avait décidé de partir sur-le-champ et de poser le pied sur la côte française avant même que son conGdent pût avoir le temps de sortir du royauine de Naples. Le lendemain , 26, trois petits bâtiments qui se trouvaient dans le port furent saisie et reçurent 200 chasseurs corses, 100 chevau-légers polonais et
900 flanqueurs. L'empereur s'installa avec ii^OO grenadiers de sa garde àl)ord de l'Inconstant, brick de 26 canons , qui composait toute sa marine militaire et que commandaient te capitaine Chautard et le lieutenant Taillade. L^embarquement commencé à cinq heures de Faprès-midi fut terminé à sept heures et demie du soir. A 8 heures, un coup de canon donna le. signal du départ.
Un lirick, trois petits navires de transport, 900 hommes, une simple escorte , voilà les forces avec lesquelles Napoléon allait à la conquête d'un empire. Une revue avait eu lieu avant l'embarquement. L'empereur, nous l'avons dit, n'avait jamais rien reçu des allocations promises par le traité du 11 avril; la tenue de ses soldats se ressentait de sa pénurie ; ils portaient encore leurs uniformes vieillis de la campagne de France ; mais ces habits usés recouvraient des cœurs intrépides.
Hormis les généraux Bertrand et Drouot ', personne à bord ne connaissait le but de cette expédition. Plusieurs circonstances, au reste, devaient contribuer à jeter de l'incertitude dans les esprits. La mère et la sœur de l'empereur restaient à Porto-Ferrajo; on avait embarqué une centaine de cavaliers ainsi que quatre pièces de campagne, et l'on n'emmenait pas de chevaux; enfin, avant que la petite flottille sortit du port, on avait vu le comte Colonna, s'embarquant seul sur une felouque, mettre précipitanunent à la voile ^t se diriger sur Naples*. La pensée d'un débarjquement sur la côte de Provence était la dernière qui pût venir à l'esprit des officiers, des soldats et des matelots; aussi la surprise fut-elle extrême et la joie bruyante quand, une fois en mer, l'empereur parut sur le pont de l'Inconstant et jeta ces mots aux grenadiers qui vinrent immédiatement l'entourer : a Grenadiers, nous allons en France! nous allons à Paris! »
1. Le comte Colonna portait à Murât des dépèches dans lesquelles Napoléon annonçait à son beau-frère son départ, aidsi que sa résolution de chasser les Bourbons , et lui proposait un traité d^aliiancc. L'empereur priait , en outre , Murât de mettre à la disposition de saifière et de sa sœur Pauline, restées à nie d*£lbe, un vaisseau ou une frégate qui pût les transporter en France.
Des acclamations sorties de toutes les bouches portèrent la nouvelle sur les autres bâtiments : elle y excita les mêmes transports; tout le monde s^embrassait et chaque navire se renvoyait de longs cris de vive t Empereur!
La traversée commençait sous les plus favorables auspices ; un assez fort vent du sud poussait la flottille vers le golfe de Gênes. Le capitaine Chautard espérait que l'île de Capraïa serait doublée avant la fin de la nuit , et , qu'au jour , l'expédition , ayant dépassé les croisières placées dans cette direction , se trouverait hors de vue. Maïs le vent ne tarda pas à mollir, la mer devint pour ainsi dire inunobile, et lorsque le jour parut» V Inconstant et les trois transports , arrêtés par le calme entre l'Ile de Capraïa et l'île d'Elbe, étaient en vue de la croisière française. On avait fait six lieues.
Le péril paraissait imminent. La plupart des marins opinaient pour le retour. Napoléon déclara qu'il ne reculerait pas ; qu'il aborderait plutôt les deux frégates et le brick composant la croisière, certain que leurs équipages n'hésiteraient pas à arborer le drapeau tricolore et à se ranger avec lui. La fortune donna raison à sa persistance. Vers midi, le Vent fraîchit un peu, la croisière fut franchie, et à quatre heures la flottille se trouva à la hauteur de Livourne. Dans ce moment une frégate paraissait à cinq lieues sous le vent , une seconde se montrait sur les côtes de la Corse , et l'on apercevait de loin un troisième bâtiment de guerre qui venait droit sur V Inconstant. Ce dernier bâtiment était le brick le Zéphyr^ monté par le capitaine Andrieux , ofiicier de patriotisme et de talent. Le Zéphyr courait vent arrière ; les deux navires ne tardèrent pas à se rapprocher. Il était six heures du soir; on proposa à l'empereur d'aborder le nouvel arrivant et de lui faire arborer le pavillon tricolore. L'empereur répondit qu'il serait toujours temps d'en venir à cette extrémité, et que le mieux était encore de passer sans se faire reconnaître. Il donna en même temps aux grenadiers de la garde l'ordre d'ôter leurs bonnets et de se coucher sur le pont. Bientôt les deux navires se trouvèrent à portée de voix. Le lieutenant Taillade était
très-confia da capitaine Âtidrieax; ces officiers parlementèrent. Le capitaine du Zéphyr^ entre autres questions , demanda des nouvelles de Fempereur. On raconte que ce fut Napoléon luimême qui , embouchant le porte-voix , irépondit « qu'il allait à lUerveitle. » Les politesses d^usage échangées, les deux bfttimetits s'éloignèrent sans que le capitaihe Andrieux se doutât dû nombre et de la nature des pi\ssagers embarqués sur le frêle navire qu'il laissait derrière lui.
Le vent, dans la nuit du 27 au 28, continua d'être favorable; à la pointe du joiar on reconnut un bâtiment de ^k qui semblait se diriger vers la Corsé; la rencontre pouvait devenir dangei*ettse , mais le vaisseau poursuivit sa route sans s'occuper dé V Inconstant. A huit heures du matin , la flottille découvrît là côte de Noli ; à midi elle était à la hauteur d' Antibes ; enfin le lendemain , l*' mars , â trois heures après midi , elle entra dans lé golfe Juati. Le général Drouot , accompagné de quelques officiers et d'un détachement de soldats , aborda le rivage ; Napoléon, se jetant dans un canot, ne tarda pas h les joindre; le reste de l'expédition suivît ; à cinq heures le débarquement était achevé.
Le départ de l'Ile d'Elbe avait été si précipité que l'empereur n^avait pas eu le temps de préparer une seule proclamation ; ce fut l'œuvre des deux derniers jours de la traversée. Deux adresses, Tuné au peuple y l'autre à t armée, furent dictées par Napoléon et copiées par tous les oflBcîers et sous-ofBciers embarqués avec lui. Le zèle de ces écrivains improvisés triompha de leur petit nombre, de leur inaptitude à ce travail , et des embarras causés par le mouvement des navires ; cinq cents copies se trouvaient faites lorsque la flottille toucha la rive. Quand tout le monde fut à terre , on forma les rangs; les difiérents bataillons quittèrent le drapeau blanc parsemé d'abeilles, couleurs de l'île d'Elbe, et arborèrent le drapeau tricolore. tJn ban fut ensuite battu , et les capitaines de chaque compagnie , se plaçant au centre , lurent d'une voix forte la proclamation suivante :
A r AtlMÉE.
« Soldats ! nous n'avons pas été vaincus ! Deux hovmes, sortis de nos rangs, ont trahi nos lauriers, leur prince, leur bienfaiteur.
« Ceux que nous atons vus pendant vingt-cinq atis parcourir TEurope pour nous susciter des ennemis, qui ont passé leur vie à combattre contre nous dans les rangs des armées étrangères, en maudissant notre belle France , prétendraient-ils commander et enchaîner nos aigles , eux qui n*ont jamais pu en soutenir les regards? Souflfrirons-noiis qu'ils héritent du fruit de nos glorieux travaux ? qu'ils s'emparent de nos honneurs , de nos biens, qu'ils calomnient notre gloire? Si leur règne durait, tout serait perdu, même le souvenir de ces immortelles journées. Avec quel acharnement ils les dénaturent! Ils cherchent à empoisotiner ce que le monde admire , et , s'il reste encore des défenseurs de nôtre gloire , c'est parmi ces mêmes ennemis que nous avons combattus sur le champ de bataille.
« Soldats ! dans mon exil j'ai entendu votre voix , je suis arrivé à travers tous les obstacles et tous les périls.
« Voire général, appelé aii trône par lé voeu du peuple, et élevé sur vos pavois, vous est rendu : venez le rejoindre.
« Arrachez ces couleurs que la nation a proscrites, et qui, pendant vingt-cinq ans , servirent de ralliement à tous les ennemis de la France. Arborez cette cocarde tricolore que vous portiez dans nos grandes journées.
« Nous devons oublier que nous avons été les maîtres des nations^ mais nous ne devons pas scmffrir qu'aucune se mêle de nos affairés. Qui prétendrait être maître chez nous? qui en aurait le pouvoir? Reprenez ces aigles que vous aviez à Ulm, à Austerlitz, à léna, à Eylau, à Friedland, à Tudéla, à Eckmilhl, à Essling, à Wagram, à Smolensk, à la Moskowa, à Lutzen , à Wurtschen , à Montmirail ! Pensez-vous que cette poignée de Français , aujourd'hui si arrogants , puissent en soutenir la vue ? Ils retourneront d'où ils viennent ; et là , s'ils le veulent, ils régneront comme ils prétendent l'avoir fait depuis dix-neuf ans *.
« Vos rangs, vos biens, votre gloire, les biens, les rangs et la gloire de vos enfants, n^ont pas de plus grands ennemis que ces princes que les étrangers vous ont imposés ; ils sont les ennemis de notre gloire, puisque le récit de tant d'actions héroïques qui ont illustré le peuple français combattant contre eux pour se soustraire à leur joug, est leur condamnation.
« Les vétérans des armées de Sambre-et-Meuse , du Rhin , d'Italie , d'Egypte, de l'Ouest, de la Grande-Armée, sont humiliés ; leurs honorables cicatrices sont flétries ; leurs succès seraient des crimes ; ces braves seraient des rebelles, si, comme le prétendent les ennemis du peuple, les
1. Allusion à la date que Louis XVIII donnait à son règne. Ce prince le hisait commencer à la mort du jeune dauphin ^ fils de Louis XVI, décédé au Temple le 8 juin 1795.
souverains légitimes étaient au milieu de Tennemi. Les honneurs , les récompenses, leur affection sont pour ceux qui les ont servis contre la patrie et contre nous.
« Soldats ! venez^vous ranger sous les drapeaux de votre chef. Son existence ne se compose que dé la vôtre ; ses droits ne sont que ceux du peuple et les vôtres; son intérêt, son honneur et sa gloire ne sont autres que votre intérêt, votre honneur et votre gloire. La victoire marchera au pas de charge ; Taigle avec les couleurs nationales volera de clocher en clocher jusqu'aux tours de Notre-Dame : alors, vous pourrez vous vanter de ce que vous aurez fait : vous serez les libérateurs de la patrie.
« Dans votre vieillesse , entourés et considérés de vos concitoyens , ils vous entendront , avec respect , raconter vos hauts faits ; vous pourrez dire avec orgueil : « Et moi aussi je faisais partie de cette Grande-Armée « qui est entrée deux fois dans les murs devienne, dans ceux de Berlin, a de Madrid , de Moscou , et qui a délivré Paris de la souillure que la a trahison et la présence de l'ennemi y ont empreinte. »
« Honneur à ces braves soldats, la gloire de la patrie, et honte étemelle aux Français criminels , dans quelque rang que la fortune les ait fait naître, qui combattirent vingt-cinq ans avec l'étranger pour déchirer le sein de la patrie.
« Napoléon. »
L'éloquence et la mâle énergie de ce langage empruntaient un singulier caractère de grandeur au lieu où la scène se passait : devant les soldats étaient la mer et son immensité ; à droite et à gauche, une grève nue; de tous les côtés le silence d'une plage déserte. Chaque compagnie répondit à cette lecture par le cri de vive t empereur! Chaque soldat, électrisé, se tint prêt à braver tous les périls.
Deux routes s'ouvraient à l'empereur pour arriver à Lyon : Tune par Draguignan et les vallées de la Durance et du Rhône ; Tautre par le pied des Alpes jusqu'à Grenoble. La première était celle qu'il avait suivie après son départ de Fontainebleau ; elle traversait des pays riches et faciles, des populations nombreuses, mais mal disposées. La seconde , fort pénible , courait à travers des contrées montueuses et pauvres, mais dont les habitants, à toutes les époques, avaient fait preuve du patriotisme le plus énergique. Ce fut celle-là qu'il choisit.
Le bivouac établi sur le rivage, dans un champ entouré d'oli-
viers, fut levé à 11 heures du soir. La lune venait de se montrer. Napoléon, à la tête de sa petite troupe, traversa d*abord le bourg de Cannes, et, laissant Antibes sur sa droite, il prit le chemin des montagnes et se dirigea vers Grasse. Une démonstration sur Antibes avait eu lieu. L'empereur, avant de débarquer^ avait détaché un capitaine de sa garde et 25 hommes pour s'emparer de la batterie de la côte dans le cas où il en existerait une. Le capitaine, ne trouvant point de batterie, conçut le projet d'utiliser son détachement en soulevant le bataillon de ligne qui tenait garnison dans Antibes; Il entra résolument dans la place aux cris de vive F empereur/ Le général qui la commandait , d'abord étourdi , reprit courage à la vue du petit nombre des assaillants ; il fit lever les ponts-levis et fermer les portes ; les 25 grenadiers se trouvèrent prisonniers.
Napoléon ne voulut point perdre de temps en vains pourparlers avec le conounandant d' Antibes. Il marcha durant toute la nuit et pendant toute la matinée du lendemain sans se reposer. Les paysans des villages qu'il traversait, dtebout sur leurs portes» regardaient passer la petite colonne impériale sans prononcer un seul mot. Vainement quelques soldats leur disaient : « L'empereur est de retour; il est là ; » ils secouaient la tête d'un air de doute , ou souriaient en gens qui ne veulent pas qu'on les croie dupes d'une fable grossière. Grasse, ville ouverte de 8,000 à 10,000 âmes , était en alarmequand Napoléon y arriva. On venait d'y répandre le bruit d'un nombreux débarquement de pirates. Toutes les boutiques et la plupart des fenêtres de chaque maison étaient fermées ; mais les habitants remplissaient les rues. La colonne traversa la ville et la foule sans provoquer la moindre manifestation. Arrivée de l'autre côté , sur une hauteur, elle s'arrêta. L'accueil silencieux de cette population avait étonné les soldats ; cette froideur n'était pas d'un favorable augure. Mais bientôt l'inquiétude cessa ; un grand nombre d'habitants, le premier moment de surprise passé , se portèrent vers la colonne impériale avec des aliments de toute espèce et aux cris de vive l'empereur ! Après un repos d'une heure , Napoléon
se remit en marche, laûsant sm* le lieu de m balte ses quatre pièces d'artillerie dont le transport, dans les montagnes où il allait entrer, aurait trop embarrassé sa marche. Le soir (2 mars) il coucha au village de Cérénon, sur la limite do département des fiasses-Alpes. Dans cette pr^niëre journée, lui et ses soldats avaient fait 20 lieues.
Le 3, l'empereur vînt coucher à Barème. Le 4, il dtna à Digne , ville ouverte, chef-lieu des Basses-Alpes et que le général Loverdo, commandant le département, venait de quitter avec la garnison dont il redoutait les dispositions. Digne possédait wie ou deux presses ; les adresses rédigées à bord de Plneimstani j forent imprimées. Nous avons reproduit la proclamatioii à far^ mée; celle adressée au peuple était ainsi conçue :
AU PEUPLE FRANÇAIS
« Français ! la défection du duc de Castiglione livra Lyon sans défense à nos ennemis ; Tannée, dont je lui avais confié le commandement, était, par le nombre de ses bataillons, la bravoure et le patriotisme des troupes qiii la composaient, à même de battre le corps d'armée autrichien qui lui 4Mlt opposé et d'arriver sur les derrières du flanc gauche de Tarmée ennemie qui menaçait Paris.
a Les victoires de Champaubert , de Montmirail , de Château-Thierry, de Vauxchamps, de Mormans, de Montftceau, de Craonne, de Reims, d'Arcis-sur^Auba et de SaintrDiuer, llfi^urrection des braves paysans de la Lorraine, de la Champagne, ^e l'Alsçic^ 4$ la Franche-Comté et de la Rourgogne, et la position que j'avais priée dur les derrières de l'armée ennemie, en la séparant de ses magasins, dosas parcs de réserve, de ses convois et de tous ses équipages, i*avaieiit placée dans une position désespérée.. Les Français ne furent jamais sur le point d'être plus puissants, «t l'élite de l'armée ennemie était perdue sans ressource ; elte eût trouvé son tombeau dans ces vastes contrées qu'elle avait si impitoyablement saccagées, lorsque la trahison du duc de Raguse livra la capitale et désorganisa Tarmée.
« La conduite inattendue de ces deux généraux qui trahirent à la fois leur patrie, leur prince et leur bienfaiteur, changea le destin de la guerre. La situation désastreuse de l'ennemi était telle, qu'à la fin de l'affaire qui eut lieu devant Paris, il était sans munitions, par la séparation de ses parcs de réserve.
« Dans ces nouveUefi et grandes circonstances, moQ coeur fut déchiré,
mais mon âm^ resta inébranlable. Je ne consultai qua l'intérêt de la patrie; je m'exilai sur un rocher au milieu des mers : ma vie vous était et devait encore vous être utile ; je ne permis pas que le grand nombre de citqyens qui voulaient m'accompagner partageassent mon sort; je crus leur présence utile à la France , et je n'emmenai avec moi qu'une poi^ gnée de braves nécessaires à ma garde.
« Élevé au trône par votre choix , tout ce qui a été fait sans vous est illégitime. Depuis vingt-cinq ans la Franee a de nouveaux intérêts , de nouvelles institutions , une nouvelle gloire qui ne peuvent être garantis que par un gouvernenient national et par une dynastie née dans ces nouvelles circonstances.
a Un prince qui régnerait sur vous, qui serait assis sur mon trône par la force des mêmes armées qui ont ravagé notre territoire , chercherait en vain à Tétayer des principes du droit féodal ; il m pourrait assurer l'honneur çt les droits que d'un petit nombre d'individus ennemis du peuple, qui, depuis vingt-cinq ans, les a condamnés dans toutes nos assemblées nationales. Votre tranquillité intérieure et votre considération extérieure seraient perdues à jamais.
« Français ! dans mon exil j'ai entendu vos plaintes et vos vœux ; vous réclamez ce gouvernement de votre choix qui seul est légitime. Vous accusez mon long sommeil , vous me reprochez de sacriOer à mon repos les grands intérêts de la patrie.
« J'ai traversé les mers au milieu de périls de toute espèce; j'arrive parmi vous reprendre mes droits qui sont les vôtres. Tou( ce qu^ ^ individus ont fait, écrit ou dit depuis la prise de Paris, je Tignorerai toi|jours; cela n'influera en rien sur le souvenir que je conserve des s^*vice0 importants qu'ils ont rendus ; car il est des événements d'une telle nature qu'ils sont au-dessus d'une organisation humaine.
a Français! il n'est aucune nation, quelque petite quelle soit, qui n'ait eu le droit et qui ne se soit soustraite au déshonneur d'obéir à un prince imposé par un ennemi momentanément victorieux. Lorsque Charles VII rentra à Paris et renversa le trône éphémère de Henri VI, il reconnut tenir son trône de la vaillance de ses braves ^t non d'un prince régent d'Angleterre*. C'est aussi à vous seuls et aux braves de l'armée que je fais et ferai toujours gloire de tout devoir.
« Napoléon. »
La vie politique de la France, durant les vingt-cinq années d*exil passées par les Bourbons à Tétranger, n'était, aux yeux de ces princes, qu'une longue succession de crimes ou de fautes
1. Allusion au discours adressé par Louis XYIII au prince régent lors de son passage à Londres le ai avril I9lfk ( V. pa{^ 46 de ce volume. )
sans excuses, auxquels, dans leurs jours d*indulgence , ils daignaient promettre le pardon et Toubli. Napoléon , nature plus noble et plus haute , ne s'engageait pas seulement à ne garder souvenir que des anciens services rendus; s'il parlait des lâchetés et des trahisons qui , dix mois auparavant , avaient précipité sa chute et celle de sa dynastie, c'était pour accuser, non les honunes, mais la faiblesse humaine.
Digne fournit à l'empereur un petit nombre de chevaux pour ses lanciers polonais ; ces braves gens, les officiers comme les soldats , obligés de quitter Tile d'Elbe sans pouvoir embarquer leurs montures, en avaient emporté l'équipement, et marchaient joyeusement à l'avant-garde, courbés sous ce lourd bagage. Napoléon faisait acheter pour eux tous les chevaux qu'il rencontrait, et remontait ainsi , honune par homme , sa petite cavalerie. En quittant Digne le 5 au matin , les cavaliers déjà pourvus pouvaient former un peloton.
La route de Digne à Gap , chef-lieu des Hautes-Alpes , traverse la Durance à Sisteron. Le pont de cette dernière ville, protégé par une forteresse, pouvait offrir un obstacle infranchissable à la petite troupe impériale, s'il était coupé ou défendu. Le général Cambronne s'y porta dans la nuit avec une simple avant-garde de quarante grenadiers; il se rendit maître du passage. L'empereur y arriva dans la matinée avec le reste de son détachement ; prenant alors les devants avec les quarante grenadiers de Cambronne et six lanciers polonais , il entra le soir dans Gap avec cette faible escorte. Les autorités de Gap avaient imité celles de Digne : elles s'étaient retirées devant l'empereur, enunenant avec elles le petit nombre de soldats casernes dans la ville.
A mesure que Napoléon s'éloignait de la Méditerranée et pénétrait vers le Dauphiné , le peuple des villes et les habitants des campagnes témoignaient plus d'attachement à sa personne etaccueillaient sa venue avec plus d'enthousiasme. Ces sentiments toutefois empruntaient au rude et franc patriotisme de ces populations un caractère d'indépendance auquel Napoléon n'était
pas habitué. L'amour de la Jîberlé, chez elles, remportait sur leurs sympathies pour Tempire, et le chef de dynastie disparaissait derrière le souverain sorti de la révolution. Les préjugés puisés par l'empereur dans Texercice d'un long pouvoir absolu, se turent un moment devant Fexpression de ce dévouement si énergique et si pur à la grande cause nationale ; il remercia les montagnards des Alpes, mais dans un langage qui appartenait à la période consulaire plutôt qu'à Tépoque impériale. Voici la proclamation qu'il leur adressa : ' .
AUX HABITANTS DES HAUTES ET BASSES-ALPES
a Citoyens I j'ai été vivement touché de tous les sentiments que vous m'avez montr&; vos vœnx seront exaucés. La cause de la nation triomphera encore! Vous avez raison do^-m'appeler votre père; je ne vis que pour Thonneur et le bonheur de la France. Mon retour dissipe toutes vos inquiétudes, il garantit la conservation de toutes les propriétés, régalité entre toutes les classes, et les droits dont vous jouissiez depuis vingt-cinq ans, droits après lesquels nos pères ont tous soupiré et qui forment aujourd'hui une partie de votre existence.
« Dans toutes les circonstances où je pourrai me trouver, je me rappellerai toujours avec un vif intérêt tout ce que j'ai vu en traversant
votre pays.
a Napoléon. »
La cause de la nation et ses droits, voilà ce que Napoléon venait défendre ; ce n'était plus à des sujets, mais à des citoyens qu'il s'adressait : pour la première fois, depuis 1804-, cette qualification paraissait dans un acte public.
L'empereur ne quitta Gap, le 6 mars , qu'à deux heures de l'après-midi. Les adresses au peuple et à l'armée^ et la courte proclamation que nous venons de reproduire, affichées dans toute là ville, avaient excité au plus haut degré l'enthousiasme des habitans. La population tout entière, lorsqu'il se remit en route, se porta sur son passage et le salua de ses acclamations. Les mêmes sentiments éclatèrent dans toutes les localités placées sur sa route. Les gens de Saint-Bonnet , entre autres, inquiets de la faiblesse de son escorte, lui proposèrent de sonner le tocu. 43
sin pour réunir les hommes de tous les villages et raccompagner en masse. « Non , répondit Tempereur ; je vois que je ne me suis pas trompé ; vos sentiments me garantissent ceux de la France et de Tarmée. Tous les soldats que je rencontrerai se rangeront de nM)n côté. Restez tranquHles chez vous, i^
Le même jour Napoléon vint coucher à Gorp. Seuls, Cambronne et ses quarante grenadiers» avant-garde infatigable, pooBsèrent le môme soir jusqu'à La Mure. Us durent s*y arrêter; la route se trouvait barrée par un bataillon du 5* de ligue et deux compagnies de sapeurs-mineurs , en tout 7 à 800 sold^its , avantgarde d'un corps de 6,000 hommes que le gouvememètffit, docile aux avis de M. de Talleyraiid , réunissait à Grenoble pow répondre aux meiiaces de Murât. C'étaient les premières tfôupes contre lesquelles l'empereur devait se heurter.
Cambronne essaya de parlementer avec les avant-postes ; on lui répondit qu'il y avait défense de communiquer. 11 fit aVertir l'empereur. Mais, danà la nuit, le cotamiandant des troupes royales, alarmé par les dispositions des habitants de La Mure , et craignant d'ailleurs de se voir tourné , rétrograda de trois lieues, et vint prendre position en avant de Vizille, sur un polht où la route se trouve resserrée entre les lacs de LafiFray. Le lendemain 7f Napoléon , poursuivant sa marche, traversa La Mûre et s'approcha des lacs. Les deux colonnes se trouvèrent bientôt en vue. L'empereur alors s'arrêta et donna à son officier d'ordonnance, le chef d'escadron Raoul , l'ordre d'aller le faire reçonnaitre. Cet officier reçut la même réponse que Cambronie ; on menaça même de tirer sur lui s'il insistait. Napoléon comprit que le succès de son entreprise dépendait de cette première rencontre : il fit continuer la marche.
La route suivait une vallée assez resserrée. Dans les champs ^ dans les prés des deux côtés du chemin, et sur les flancs dés routes royales , on voyait un nombre considérable d'habitants de la campagne, que le bruit du prochain passage de l'empereur, ainsi que la présence des détachements revenus pendant la nuit de La Mure , avaient fait accourir de tous les villages et de tous
les hameaux voisins. Les vœux de cette population étaient pour Tempereur; la vue <}e ce souverain exaltait renthoutiasme et copiblait les espérances de cette foulé; elle brâlait de 5é ]Mer au* devant de lui, de le saluer de ses acclamations; et cependant llnquiétude, l'attente de ce qui allait se passer, la tenaientmaetté* et immobile.
Quand les deux colonnes furent en présence, Napoléon commanda aux siens de mettre l'arme sous le bras, et, descendant de cheval, U s'avança vers les troupes roy^es. Ses grenadiers^ le canon de leur fusil dirigé vers la terre, ne le suivaient qu'à distance. Le moindre mouvement, un cri, un coup de feu, décidaient en ce moment la destinée de Napoléon. Nnl, toutefois, ne bougeait. Toutes les pensées des liommes réunis surxet étroit espace semblaient concentrées dans leurs regards : leurs yeux ne quittaient pas ce chef à redingote grise qui, seul , isolé des siens, la contenance cahne et la poitrine découverte, marchait droit aux 700 soldats armés placés en travers de sa route. Arrivjé à vingt pas environ du front de bataille, Napoléon s'arrêta, porta la main à son chapeau, salua, et'^ d*une voix forte : a Soldats « du 5** de ligne, s'il en est un seul parmi vous qui veuille tuer a son général , son empereur, il le peut : me voilà 1 »
Il y eut alors un moment de silence suprême ; puis un immense cri de Vive l'empereur / se fit entendre. Les rangs des deux trou* pes furent aussitôt confondus; les villageois se mêlèrent ant soldats ; pendant quelques instants toute cette foule ne forma qu'un seul groupe ; Napoléon s'y trouvait enfermé. Ce retour, a-t-on dit, fut le résultat d'un complot. Où donc, en ceiONnent, étaient les conspirateurs ? L'empereur disait aux soldats du 5* de ligne : « Je viens avec une poignée de braves, parce qpie je a compte sur le peuple et sur vous. Le trdne des Bourbons est (( illégitime, puisqu'il n'a pas été élevé par la nation ; il est eôn* « traire à |a volonté nationale, puisqu'il est contraire aux inléa rets de notre pays, et qu'il n'existe que dans l'intérêt d'm c< petit nombre de familles. Demandez à vos pères ; interrogez a ces braves paysans; vous apprendrez de leur bouche la véri-
tf taUe situation des choses. Ils sont menacés du retoor des di- « mes, des privilèges, des droits féodaux et de tous les abus « dont vos succès les avaient délivrés. N'est-fl pas vrai, mes « amis T ajoatatt Napoléon en s'adressant aux montagnards. « — Oh I oui. Sire, répondaient ceux-ci tout d*une voix ; on c^ Toulait nous attacher à la terre. Vous venez, comme Tange du « Seigneur, pour nous sauver. ■
Le bataillon du 6* demanda à Napoléon la faveur de former son avant^garde ; l'empereur la lui accorda. On se remit en marche. Les habitants de la campagne suivirent la troupe ; leur nombre, grossi par les hommes de tous les villages placés sur la route, s'élevait à plusieurs milliers quand la tête de la colonne entra dans Vizille. Là,renthousiasme fut extrême; les habitants fii*ent à Napoléon une véritable entrée triomphale ; l'empereur avait peine à s-avancer au milieu de la foule enivrée qui se précipitait sur ses pas. <x C'est ici qu'est née la révolution I s'écriaient les habitants de Vizille. C'est nous qui, les premiers, avons osé réclamer les droits des hommes libres I C'est encore ici que ressuscite la liberté française I » On s'efforçait de le retenir : il résista à toutes les îilstances. Il voulait arriver à Grenoble avant la nuit. La possession de cette place, qui renfermait six régiments, devait en effet décider militairement le succès de son entreprise. Grenoble ne lui donnait pas seulement des troupes ; il y trouvait un arsenal, des approvisionnements et un poiiit d'appui.
Le &" de ligne et le 2« régiment du génie formaient primitivement la garnison de cette ville ; mais par suite de la concentration de troupes sollicitée par M. de Talleyrand, et approuvée par M. de Blacas, en vue à* observer ritalîe, le maréchal Soult venait d'y appeler, de Chambéry, le 7* et le !!• de ligne; de ValeîMé, le &•* régiment d'artillerie; de Vienne, le k'' de hussards. C^ forces, placées sous le commandement du général Marchand, pl*ésentaient, nous l'avons dit, un effectif d'environ 6,000 hommes ; le hasard seul les plaçait sur le passage de Napoléon ; les ordres qui venaient dé les y amener étaient partis, pour ainsi
dire, de la salle du congrès de Vienne. Qae n'a-t-on pas écrit, pourtant, sur le complot dont ces corps et leurs chefs auraient été les actifs instruments ! Deux jours auparavant , ces chefs ignoraient aussi bien que leurs soldats le débarquement de Tempereur. Cette nouvelle les fit tressaillir d'espérance et de joie ; d'autres régiments Tauraient-ils accueillie avec moins d'enthousiasme? On s'est appuyé de la jonction du colonel Charles de Labédoyère. Était-ce lui qui commandait le bataillon du b"" posté aux lacs de Laffray? Le 7® de ligne, dont Labédoyère était colonel , tenait garnison à Chambéry avant les démonstrations de Murât : aurait-il quitté c>ette ville sans les menaces de ce prince? Né pouvait- il pas être envoyé à Bourg, à Lons-lB- Saulnier aussi bien qu'à Grenoble? Jeune, ardent, avide de gloire , le colonel Charles de Labédoyère avait ressenti profondément rabaissement de notre honneur national. Est-il donc étonnant que la nouvelle de l'approche de l'empereur l'ait trouvé prêt à seconder le retour du chef qu'il avait longtemps servi, et qui avait porté si haut le renom de nos armes ? Il aurait hésité, d'ailleurs, que ses soldats l'eussent entraîné.
Depuis la veille, la fermentation était grande dans lés casernes et sur les places publiques de Grenoble. Des cris de vive l'empereur/ avaient éclaté durant toute la nuit, et telle était l'excitation de la population et des soldats , le matin du 7, que ni les autorités militaires ni l'autorité civile n'avaient déjà plus l'influence et la force nécessaires pour arrêter le mouvement. Dans la journée, les nouvelles venues du dehors sur l'approche de l'empereur portèrent l'eflervescence au comble. Les soldats voulaient courir au-devant de leur ancien souverain. Le colonel du 11* de ligne, désespérant de contenir son régiment, le fit sortir de la place et parvint à l'entraîner sur la route de Chambéry. Le colonel Labédoyère, vers les quatre heures, sortit également à la tète du sien (le 7*) ; mais il prit la route de Vizille. Le général Marchand et le préfet, craignant de voir le reste de la garnison suivre le même chemin, firent fermer les portes. Grenoble, lorsque l'empereur parut devant ses murs, à neuf heures du soir.
«près «TOir été rejoint par le 7* de ligne, présentait un spectacle étrmge : sur le sonunet dés remparts, les soldats restés dans la Tille el les habitants saluant de cris enthousiastes la venue de la ctilonne impériale; au pied des murailles, les grenadiers de Tlle d'Elbe, le 7* de ligne, le bataillon du 5*, et plusieurs milliers de ^m de la campagne , répondant à ces acclamations ^ et furieux tif ne pouvoir entrer. Lei^ sapeurs des deux troupes se mirent à rwuvi*e; les portes, attaquées au dedans et au dehors à coups de hache, volèrent bientôt en éclats; leurs débris furent recueillis; on les présenta à l'empereur : a Nous ne pouvons vous offrir les dés de la ville, lui dirent les soldats et lès citoyens qui Tattenduient sur le dernier pont-levis ; mais en voici les portes. » L'entrée de Napoléon eut lieu aux flambeaux. Tandis qu'il pénétrait dans la place par la porte de Yizille, le général Marchand et le préfet sortaient par la porte de Lyon.
Le lendemain 8 mars, Napoléon recevait les autorités municipales et tous les corps constitués. A deux heures, il passait la revue des régiments de toutes armes, au milieu d'une population Immense, qui faisait entendre les cris de : A bas les Bourbons! à bas les ennemis du peuple! vive F empereur! La revue achevée, toutes les troupes quittèrent immédiatement la ville pour se porter à marche forcée sur Lyon. Une circonstance, remarquée ce jour-là par les habitants de Grenoble, peut aider à comprendre les événements de cette époque. Chaque soldat, en sortant le matin de sa chambrée, avait au schako une cocarde tricolore, vieille, usée, relique glorieuse que tous avaient précieusement cachée au fond de leurs sacs lorsqu'ils avaient dû prendre la cocarde blanche.
Le 9, l'empereur vintcoucher à Bourgoin. Sa marche sur cette route était un véritable triomphe, La calèche où il se tenait assis, constamment entourée par une foule compacte de gens de la campagne, ne pouvait aller qu'au pas. Cette populaire escorte faisait
éclater sa joie, tantôt par des cris, tantôt par des chansons. Quelques-uns adressaient la parole à l'empereur : « Enfin, vous voilà « arrivé l disaient-ils ; nous allons donc être débarrassés de l'înso-
« lence des nobles et des prétentions des patres ; nous serons «vengés de rétranger. » Napoléon souriait. Le 10, au soir, il était devant Lyon.
C*est de Lyon quç, le 5 mars, la première nouvelle du débar-^ quemént au golfe }uan avait été transmise à Paris par le télégraphe*. Elle était arrivée, la nuit précédente, au général commandant la division militaire du Rhône, par un courrier que lui avait expédié, Tavanlrveille 3, son collègue de Marseille; Ift dépêche télégraphique, adressée par ce général au gouverner ment, était ainsi conçue :
« Bonaparte a débarqué, le l*"" mars, près de Cannes, dans le département du Var, avec 4 ,200 hommes et quatre pièces de canon; il s'est dirigé sur Digne et Gap pour prendre, à ce qu'il parait, la route de Grénoble. Toutes les mesures sont prises pour l'arrêter et déJQuer ôette tentative insensée. Tout annonce le meilleur esprit jdans les départements méridionaux. La tranquillité publique est assurée. »
M. de VitroUes, comme ministre d'État, secrétahre des conseils du roi % avait le télégraphe dans ses attributions. Ce fut à lui que la dépêche arriva , place Vendôme , où étaient ses bureaux ; il la porta immédiatement aux Tuileries. Louis XYIII la lut sans manifester la moindre inquiétude ; il se contenta de dire à M. de Vitrolles, avec Taccent de la plus profonde indifférence : a Allez voir le maréchal Soult, et dites-lui de faire ce qui sera nécessaire. » M. de Vitrolles, ayant rencontré le maréchal sur le Pont-Royal, tous deva, revinrent aux Tuileries. Le maréchal refusait de croire à la nouvelle. La réponse qu'il transmit par la voie télégraphique à Lyon se ressentit de ce premier doute; il' ne prescrivait aucune mesure, et se bornait à annoncer des ordres pour le lendemain. Dans te soirée, pourtant « M. de Vitrolles fit décider le départ du comte d'Artois pour Lyon, cel^i du duc de Bourbon pour la Vendée , ainsi que la formation des
1. Là ligne télégraphique du midi, à cette époque, n'allait pas au delà de Lyon.
2. Ce titre donnait à M. de Vitrolles une'partie des attributions de Tancienne êecrétairerie d'État impériale, que le duc de Bassano dirigea si longtemps. Ces attributions étaient fort amoindries.
80,000 hommes dé^ mis en mouvement pour observer les Alpes, en trois corps , ayant leurs quartiers généraux à Lyon , à Mar-. seille et à Besançon. Ces trois corps, destinés à enfermer Napoléon entre les Alpes et la barrière continue formée par le Doubs, |ê ëàùM et le Rhône , devaient être placés sous le connnandel^t du comte d* Artois et de ses deux fils. Le comte , placé au mtoHn de la ligne, à Lyon, devait se trouver appuyé , sur la * filiobe» par le duc de Berri occupant Besançon, et sur la droite ilT te d|ie d* Angoulème gardant Marseille. Ce dernier se trouvait alôoLl Bordeaux. Un courrier lui porta le soir même Tordre de quitter^cette ville, de se rendre dans le chef-lieu des Bouches-<lu- Rhône, et d'y prendre le commandement des cinq divisions militaires du midi. Ces dispositions, inspirées par M. de Yitrolles, n'étaient acceptées que comme mesures de précaution ; car personne, moins le secrétaire des conseils de Louis XVIIT, ne se montrait alarmé. Loin de là, M. de Blacas, la plupart de ses collègues, ainsi que les personnes composant Tintimité du roi et du comte d* Artois, n'éprouvaient qu'une crainte, c'est que la nouvelle ne fût pas fondée. La réponse suivante de M. Dandré à Louis XVIII résume le langage et les opinions de tous les habitués de la cour : « Vraiment, Sire ! s'écria le directeur général de la police lorsque le roi lui apprit le débarquement de l'empereur, ce coquin de Bonaparte aurait été assez insensé pour débarquer! II faut en remercier Dieu ; on le fusillera, et nous n'en entendronsplus parler. » Le lendemain 6 , une seconde dépêche annonça que Napoléon s'avançait positivement par Digne et Gap sur Grenoble et sur Lyon. L'assurance de Oi veille faiblit un peu. Louis XVIll luimême , sans montrer pijèckéiiiétit de l'inquiétude , commençait à soupçonner la gravilë de Tévënement. M. de Blacas, en revanche, n'était pas ébranlé; sa confiance restait absolue; il s'efforçait de la faire partager à son maître. « Le retour de Bona- « parte n'a sans doute rien de grave, répondait le roi. Je crois « comme vous que c'est une folie ; mais, .enfin , ce n'est pas un c( événement ordinaire , il y a quelque chose derrière : certainea ment, c'est un complot. » Les Bourbons avaient conspiré du-
rant vingt-^inq ans ; ils ne croyaient qu'aux complots. Pour eux^ d'ailleurs, il n'existait pas de volonté nationale; et la population/ dépourvue d'initiative , soumisa toujours à l'influence de quelques hommes, n^agissait que comme instrument dans tous les événements politiques. Ils étaient sérieusement convaincus que tous les changements arrivés depuis 4789, de même que les révolutions qui pourraient encore survenir, n'étaient et ne pouvaient être que d'heureuses conspirations.
Ce fut seulement le 6 mars , après l'arrivée de la seconde dépêche, que, dans une réunion chez M. de Blacàs, on décida la convocation des Chambres , et que l'on arrêta les termes de la proclamation destinée à annoncer et à motiver cette mesure, ainsi que les dispositions de l'ordonnance relative à la poursuite et à la mise en jugement de Napoléon. Nous avons reproduit ces documents. On sait <que les journaux ann(mçaient en même temps le départ du comte d'Artois pour Lyon. Ce prince avait efiectivement quitté Paris dans la nuit; le duc d'Orléans ne devait pas tarder à le rejoindre.
Ni la cour, ni les ministres, nous l'avons dit, ne savaient rien des deux ou trois conjurations, toutes publiques, où le nom du duc d'Orléans jouait un rôle si important; toutefois, le passé de ce prince, sa position et son attitude exceptionnelles au milieu de la famille royale avaient instinctivement appelé sur lui l'attenticm du baron de YitroUes. « M. le duc d'Orléans , avait-il dit, ne peut demeurer au Palais-Royal quand le frère du roi et ses neveux quittent les Tuileries; dans des circonstances comme cellesrci , la place du premier prince du sang est aux côtés de Monsieur. » On décida qne le duc partirait également pour Lyon. Ce prince était fort peu désireux d'abandonner ses affections de famille et ses nombreuses affaires d'intérêt privé. Il se rendit aux Tuileries, dans le but de rassurer Louis X V11I sur son compte et de l'amener à ne pas insister sur son départ de Paris. Les principaux meneurs des intrigues où intervenait son nom ne lui avaient rien laissé ignorer; on raconte que, dans son entrevue avec le roi, après avoir mis sa personne et sa for-
tune au service du chef de sa race, il fit connaître à ce dernier les dangers que pouvaient faire courir à la monarchie les projets des conspirateurs militaires et civils dont nous avons dit les espérances an début de ce chapitre : « Il dénonça au roi leurs intentionSy a dit M. Lafayette, et fut accusé, quoique bien à tort , je pense, d'avoir dénoncé les individus '. » Cette démarche était assurément de nature à désarmer la méfiance la plus profonde ; elle fut inutile ; le prince dut partir ; ir quitta «Paris le lendemain 7, à 11 heures du matin. Sa capacité militaire et celle du comte d'Artois, ainsi que leur influence sur les soldats, n'inspiraient qu'une confiance médiocre à eux-mêmes et aux ministres. On convint de leur adjoindre un homme du métier pour commander les troupes. Le maréchal Macdonald fut choisi.
Nous avons dit l'impression produite à Paris par la lecture du Moniteur du 7 mars ; les journaux royalistes , échos du gouvernement et de la cour, en reproduisant le lendemain les nouvelles de la feuille officielle, affectaient le calme le plus rassurant; ils annonçaient « que Bonaparte avait inutilement « sommé la ville de Digne; que cette cité lui avait refusé le «passage, et que ne trouvant dans les campagnes, pas plus « que dans les villes , l'empressement sur lequel il avait eu la « simplicité de compter, Bonaparte s'était réfugié sur la crête «c des montagnes. » C'est le 8 que le Journal de Débats entre autres, publiait ces nouvelles, et, ce jour-là mftme , Napoléon pa'Ssait des revues è Grenoble. Les journaux du lendemain 9 donnaient quelques dépêches datées précisément de cette ville. Une d'elles, à la date du 4, était ainsi conçue : a La nouvelle <( du débarquement de Bonaparte a excité la plus vive indignac< tion parmi les habitants de Grenoble et des campagnes voi- « sines; les chefs de la force armée viennent de se réunir à c( l'hôtel de la préfecture; ils y ont combiné tous les moyens de a défense , dans le cas très-improbable où le petit corps des bri-
Mémoire&de M. de Lafayette, t. V, p
« gands de Bonaparte songerait à se diriger sur cette ville. Une « partie de la garnison vient de se mettre en route pour màrc( cher contre lui. » Une autre dépêche accusait Pempereor d'avoir t;o/é les chevaux d'un de ses anciens chambellans, le prince de Monaco , qu'il avait rencontré entre Cannes et Antibes. Vn post-seriptnm du Journal des Débats ajoutait : <x Les a dernières nouvelles de Bonaparte sont d-hier 7 ; à cette date « il était toujours aux environs de Digne, dont on lui avait «f refusé les portes. Personne ne s'était réuni à lui. Par la « marche des différents corps partis de divers points pour Fatce taquer, il devait dans ce moment être entièrement cerné. On c( a sonné le tocsin dans tous les villages , et les paysans se <c sont armés pour lui cot^rtV «115. ))
Voilà les fables ridicules que le gouvernement faisftit imprimer quand l'empereur frappait déjà aui portes de Lyon. Les royalistes prens^nt ces contes au sérieux ; leurs adversaires , et c'était l'immense majorité de la population, se bornaient à hausser les épaules ; ils ne isavaient rien , ne connaissaient rien à la marche de Napoléon ; mais ils avaient foi dans le patriotisme des départements qu'il traversait, dans le dévouement des troupes qu'il pourrait rencontrer, et dans son génie. Ce fut seulement dans la nuit qui suivit (du 9 au 10) que parvinrent à Paris ses premières proclamations. On raconte que , confiées à la diligence de Grenoble , elles purent échapper aux visites de tous les commis de barrière, à l'aide d'un stratagème assez vulgaire : elles enveloppaient des comestibles adressés à une fenune , longtemps aux gages de la police impériale , et dont la maison servait alors de rendez-vous à un grand nombre d'anciens fonctionnaires dédaignés par le nouveau gouvernement. Au bout de quelques heures elles circulaient déjà dans Paris ; vers le milieu du jour suivant elles se répandirent dans tous les quartiers. Ce n'était pas seulement à l'aide d'exemplaires manuscrits que chacun se disputait et copiait , qu'elles entraient dans toutes les maisons, qu'elles pénétraient dans tous les lieux publics ; les principaux passages, retenus par les lecteurs, se
traosmettaient d'une mémoire à l'autre , et passaient de bouche en bouche. L'effet de ce . langage si profondément patriotique et si passionné fut universel , prodigieux.
Les journaux du 10 ne contenaient que d'insignifiants rapports adressés aux autorités de Marseille ou au gouveni^nent par quelques fonctionnaires du Yar et des Basses-Alpes. Rien de Grenoble ; de Lyon , une dépêche ainsi conçue : « Monsieur est arrivé le 8; S. A. R. a été reçue avec enthousiasme. » En revanche , on y trouvait des adresses de la cour de cassation , de la cour des comptes et de la cour royale, adresses où les membres de ces trois cours protestaient à Fenvi a de leur fidélité et de leur amour pour la personne sacrée de Louis XY f II , et de leur horreur pour ce grand coupable , pour cet éternel ennemi de la France et du monde qui venait troubler le repos de la France et de son roi. « Qu^espère-t-il? s'écriaient les trois cours. — «Nous sommes prêts à mourir pour Yotre Majesté, » ajoutait la cour de cassation. — « Yous êtes notre père , nous sommes vos enfants , nous voiis ferons un rempart de nos corps, » disait à son tour la cour royale. Ces mêmes cours, composées des mêmes hommes , avaient fait les mêmes serments à Napoléon quatorze mois auparavant (janvier 1814). Qu^espèrent-ils? s'écrièrent-elles, à cette époque, en parlant desalliés. Ily a plus: si, tel0marsl815 elles maudissaient l'empereur dans les termes les plus violents , on devait les voir, à douze jours de là, épuiser de.nouveau, pour ce souverain, toutes les formules du dévouement et de l'admiration; puis, trois mois après, aux premiers jours de juillet, on devait les entendre charger encore une fois Napoléon d'injures, et, courtisans infatigables , jurer derechef à Louis XYIII une inviolable fidélité. £t l'on s'étonne, après de tels faits, que les institutions les plus saintes et les honunes en qui elles se personnifient , perdent de leur prestige dans le respect des peuples I
Après ces adresses venait la proclamation suivante :
MINISTÈRE DE LA GUERRE
Ordre du jour à, V Armée.
a Soldats I
« Cet homme, qui naguère abdiqua aux yeux de toute l'Europe un pouvoir ti«Kr/76 dont il avait fait un si fatal usage, Buonaparte est descendu sur le sol français qu'il ne devait plus revoir.
« Que veut-il? la guerre civile. Que cherche-t-il ? des traîtres. Où les trouverait-il ? Serait-ce parmi les soldats qu'il a trompés et sacrifiés tant de fois en égarant letir bravoure? Serait-ce au sein de ces familles que son nom seul remplit encore d'effroi?
a Buonaparte nous méprise assez pour croire que nous pouvons abandonner un souverain légitime et bien-aimé , pour partager le sort d'un homme qui n'est plus qu'un aventurier. Il le croit, l'insensé \ Son dernier acte dé' démence achève de le faire connaître.
a Soldats! l'armée française est la plus brave armée de UEurope; elle sera aussi la plus fidèle.
« Rallions-nous autour de la bannière des lis , à la voix de ce père du peuple , de ce digne héritier des vertus du grand Henri. Il vous a tracé lui-même les devoirs que vous avez à remplir. Il met à votre tête ce prince , modèle des chevaliers français , dont l'heureux retour dans notre patrie a déjà chassé l'usurpateur, et qui , aujourd'hui , va par sa présence détruire son seul et dernier espoir.
«Paris, le 8 mars 1845.
(n Le ministre de la guerre,
/K ife^réc^.duc DE Dalmatib. »
Un pareil langage ne se conùnente pas; La piame tombe des mains devant ces paroles outrageaiites ^ qpnd on vient à songer que le ministre signataire .«at le mâoieiii^^ qui , onze mois auparavant, vouait à Texéci^a^on publique et à la mort « les hommes assez ennemis de la France pour douter du triomphe du grand et invincible empereur ', » et qui devait accepter, à quelques semaines de là, les fonctions de major -général de Tarmée de Napoléon. On a dit que cet ordre du jour fut présenté, tout rédigé, à l'approbation du duc de Dabnatie par M. Michaud, rédacteur en chef du journal royaliste la Quotidienne , et qu'il
V. vol. iw, chap. VI
ne le signa que pour {>iaire au roi et par faiblesse. Mieux vaudrait, pour le maréchal, qu'il eût signé par conviction; il aurait pu du moins hasarder une excuse.
Le duc de DaUnatie faisait suivre sa proclamation d'une note ministé7'ielle ainsi conçue :
« Beaucoup d*offîcJers qui demandent à être nommés chevaliers de Tordre royal et militaire de Saint-Louis, négligent de joindre à leurs demandes une déclaration de la religion qu'ils professent. On prévient qu'il ne sera donné aucune suite à toute demande qui ne sera pas accompagnée de cette déclaration, d
Yoilà les avis que publiait le ministre de la guerre des Bourbons au moment où Napoléon, maître de plusieurs départements , tenait levé le drapeau de la république et de l'empire , appelant à lui ses anciens soldats, évoquant tous les intérêts issus de la révolution , tous les droits conquis par les générations nouvelles ! Était-il donc besoin d'un complot pour toûrtifef le peuple et l'armée contre la Restauration? Une faute, au reste, n'attendait pas l'autre. Le gouvernement des Bourbons, même dans ce moment de crise suprême, ne savait littéralement qu'Inventer pour porter, jusqu'au sein des classes les plus inoflFensives , l'irritation et la colère. On croira difficilement que, le 10 niÉrs , lorsque l'empereur était déjà maître de Lyon , les mêmes journaux qui rappelaient aux officiers sollicitant la croix de Saint-Louis l'obligation d'un certificat de catholicisme, jetaient au milieu du public la nouvelle d'un véritable bouleversement dans l'Institut : ils annonçaient que la quatrième classe, celle des beaux-arts, était supprimée; que le prince Lucien Bonaparte, MM. Cambacérès, Garât, le cardinal Maury, Merlin , Rœderer et Sieyès , étaient exclus de l'Académie française et remplacés par l'évêque d' Mais , le duc de Lévis , le duc de Richelieu, et par MM. de Ronald, de Choiseul-Gouffier , Ferrand et Lally-Tolendal ; que les noms de Napoléon , de Monge , de Gui ton de Morveaux et de Carnot étaient rayés de la liste des membres de l'Académie des sciences, et que Joseph Bona-
parte 9 ainsi que MM. Lakanal et Grégoire , cessaient de faire partie de l'Académie des inscriptions.
Les journaux du lendemain il iie publiaient que deux dépêches insigniflantes : l'une donnait des nouvelles de Gap, à la date du 5 ; la seconde annonçait que le comte d'Artois « continuait à recueillir des habitants de Lyon des témoignages éclatants de déyouement et de fidélité. » Le jour smyant i^y on lisait : oc Le bruit est généralement i*épandu que monseigneur (( le duc d'Orléans , à la tête de 20,600 bonmies , a repoussé c( Bonaparte au delà de Bourgoin. y>
A la même heures au tnéme moment où la foule, répandue dans tous les lietix publics de Paris / apprenait cette nouvelle et en discutait la vraisemblance , le duc d'Orléans et le C(mite d'Aitois, partis de Lyoti depuis deux jourà, traversaient les barrières de la capitale, et rentraient au Palais- iRoyal et aux Tuileries.
Le second de ces princes , on l'a vu , était entré à Lyon le 8 ; lé premier y arriva le lendemain. Deux régiments, le ai* de ligne et le 13^ de dragons, formaient la garnison de cette ville. Ou fit venir en toute hâte de Montbrison le SO*" de ligne ; la garde nationale fut convoquée; un corps assez nombreux de gardes nationaux à cheval se forma. Des visites aul difiérentes casernes, des revues remplirent la journée du 9; on distribua quelque argent aux soldats ; les officiers reçurent les plus magnifiques promesses. Vains efforts I l'attitude de la troupe était contrainte , silencieuse ; la garde nationale , infanterie , se montrait elle-même sans enthousiasme ; seuls , les gardes nationaux à cheval déployaient une grande chaleur de dévouement. Le maréchal Macdonald arriva le 10 au matin , pendant que le frère de Louis XYIII et le premier prince du sang passaient une nouvelle revue place Belcour; le maréchal, avant d'aller les rejoindre , visita les abords de la ville sur la route de Grenoble ; il trouva les ponts Morand et de la Guillotière barricadés et gardée seulement par quelques soldats ; toutes les troupes étaient en ce moment devant les princes : le duc de Tarente se rendit à son
tour près de cêux-cL* T.es soldat:?, dans cette revue, s'étaient montrés encore plus froids que la veille; quelques incidents du plus fâcheux augure venaient même de se produire. £n passant devant le front du 13® dragons, le comte d'Artois ayant aperçu un sous-ofQcier décoré de plusieurs chevrons , s*était approché et lui avait dit : « Allons, camarade , crie vive le roî/— Non, Monsieur, cela ne m'est pas possible , avait répondu le dragon ; et, si je criais quelque chose, ce serait vive l* empereur fy>
Le maréchal parut sût la place au moment où les princes , découragés , inquiets même pour leur sûreté personnelle , concertaient déjà leur départ : il combattit cette résolution et donna aux troupes l'ordre de se rapprocher du Rhône et de couper les deux ponts. Les troupes obéirent. Mais quand les sapeurs voulurent se mettre à Tœuvre , douze à quinze mille ouvriers qui, depuis le matin , n'avaient pas cessé d'entourer les soldats , et que ceux-ci laissaient même pénétrer dans leurs rangs , déclarèrent qu'ils ne souffriraient pas qu'on donnât un seul coup de hache. On dut se borner à renforcer les barricades et à faire prendre position, en arrière, à deux bataillons chargés de les protéger. Ces bataillons n'avaient pas encore accompli leur mouvement, lorsque des hussards du <!•% formant Tavant-garde des troupes de Grenoble, précédés par un groupe assez nombreux d'officiers à demi-solde , et accompagnés ou suivis de toute la population du faubourg de la Guillotière, parurent de l'autre cêté du fleuve. Cette foule poussait des cris éclatants de vive rempereur f Ces cris sont bientôt répétés par les masses d'ouvriers réunis sur les quais du côté de la ville. Des deux parts les chapeaux s'agitent ; sur chaque rive du fleuve les acclamations se répondent; enfin on crie aux barricades / Les hussards lancent leurs chevaux ; les dragons, obéissant à la même impulsion , se portent également sur les ponts; les fantassins suivent; les barricades sont attaquées des deux côtés ; on les renverse , on jette dans le Rhône les arbres et les poutres dont elles sont formées ; au bout de quelques instants les deux troupes se mêlent et s'embrassent. Lyon est aux troupes impériales. Le maréchal
Macdonald, témoin impuissant de cette scène, gagne à la hftte le fanboui^ de Yaise, poursuivi par quelques hussards du k*. Sa liberté ou sa vie aurait vcouru des dangers sérieux, si les dragons de son escorte , fld mettant en défense , n'avaient obtenu des hussards que sa retraite ne serait point inquiétée. Le maréchal put se retirer sur Clermont. Une heure auparavant, aux premiers cris Aeviverempereurf poussés par les officiers à demisolde marchant à l'avant-gardede la colonne impériale , les deux princes s'étaient enfuis par la route de Moulins. De tous les garder' itiia|kmaux à cheval qui juraient le matin de ne jamais les abandMtiàr, de se faire tuer pour leur cause , un seul eut le tsonriage de les accompagner. Fut-il récompensé par eux? On ne lé dit pas. Ce que Ton sait , c'est qu'à quelques jours de là Tempereur décora ce fidèle garde.
A cinq heures du soir, le 20" et le âb'' de ligne et le 13® dragons franchirent les ponts, et, traversant le faubourg de la Guillotière, se précipitèrent au-devant de Napoléon. A sept heures , l'empereur , précédé seulement de quelques cavaliers , entra dans Lyon aux acclamations de 100,000 voix. Les ponts , les quais , les rues, étaient encombrés d'hommes , de vieillards , de femmes et d'enfants accourus de tous les points de la ville, des bourgs et des villages voisins , et qui se jetaient jusque sous les pieds des chevaux pour voir Napoléon de plus près , pour l'entendre , pour toucher ses vêtements. Quand elle avait fait quelques pas , cette foule , pour le revoir , se portait en courant fiiiffm autre point où se renouvelaient les mêmes scènes. C'était un véritable délire. Toute distinction de rangs avait disparu : maitres et ouvriers , hommes du peuple et bourgeois , se pressaient les mains , s'embrassaient , et , bras dessus bras dessous , allaient, venaient, poussaient les mêmes cris et s'abandonnaient aux démonstrations de la joie la plus vive. Napoléon confia la garde de sa demeure et de sa personne à l'infanterie de la garde nationale. Les gardes nationaux à cheval offrirent leurs services. « Nos institutions , répondit l'empereur , ne reconnaissent point de garde nationale à cheval ; vous vous êtes si mal conduits , II. 41
d'ailleurs « avee le comte d'Artois , que je ne véitip6mt de vous. » Napoléon passa les journées du 11 et du 12 mars à Lyon. Il reçut , comme à Grenoble^ toutes les autorités , tous les corps constitués. Ce fut dans le chef4ieu du Rbône qu'il reprit l'exercice du pouvoir souverain. Maître de la seconde ville de l'empire, et de huit à dix régiments ; salué une seconde fds empereur par toutes les populations qu'il venait de traverser, il tenait la cause des Bourbons pour une cause perdue ; leur règne était fini ; le ^n devait recommencer. Neuf décrets signalèrent sa prise de possession du commandement suprême ; en voici l'analyse ;
Le premier annulait tous les changements opérés dnw }m, cours et tribunaux , et rétablissait dans leurs fonctions les membres éliminés injustement ou par esprit de réaction ; les individu» nommés à leur place devaient immédiatement cesser leurs fonctions. Le deuxième ordonnait à tous les généraux et officiers de terre et de mer, introduits dans l'armée depuis le 1*' avril 1814» et qui avaient émigré, ou qui, n'ayant pas émigré, avaient quitté le service en 1792 , de cesser sur-le-champ leurs fonctions , de quitter les marques de leurs grades et de se rendre au lieu de leur domicile. Le troisième abolissait la cocarde blanche, la décoration du Lys , les ordres de Saint-Louis , du Saint-Esprit et de Saint-Michel , et déclarait la cocarde tricolore cocarde nationale. Le quatrième rétablissait la garde impériale, que les hommes ayant douze ans de service pouvaient seuls recruter ; il supprimait tous les corps étrangers , comme les cent-suisses et les gardes-suisses , ainsi que la maison militaire du roi , gardlÉs du corps, mousquetaires , chevaji-légers, etc. Le cinquième plaçait sous le séquestre tous les biens appartenant aux princes de la maison de Bourbon , ainsi que toutes les anciennes propriétés d'émigrés dont laRestauration avait dépouillé la Légion-d'Honneur , les hospices , les conomunes et la caisse d'amortissement. Le sixième abolissait la noblesse , remettait en vigueur les lois de l'Assemblée constituante et supprimait les titres féodaux. Le septième ordonnait à tous les émigrés non rayés ou amnistiés par l'empire et par le gouvernement précédent , et rentrés en
Franee depuis le 1" avril 1814 , de sortir sur-le^;hamp dn terri* toire ; tous leurs biens devaient être placés sous le séquestre. Le huitième annulait toutes les promotions faites par les Bourbons dans Tordre de la Légion-d^HonneUr : touteféis , comme un grand nombre de ces promotions , bien qu'illégales y avaient été faites en faveur de personnes a;ant rendu des services à la patrie y leurs titres devaient être renvoyés à la grande chancellerie afin que le rapport en fût fait dans le courant d'avril et qu'il fût statué à cet égard avant le 45 mai. Enfin, le neuvième déchh rait dissoutes les deux Chambres des pairs et des députés , et ordonnait la réunion , à Paris , dans le cours du mois de naal suivant, sous le titre d'assemblée extraordinaire du champ de mai^ des collèges électoraux des départements de rempire> or afin , disait le décret y de prendre des mesures convenables <( pour corriger et modifier nos constitutions , selon l'intérêt et «( la volonté de la nation , et en même temps pour assister au « couronnement de l'impératrice , notre très-chère et bien-ainotée « épouse , et à celui de notre cher et bîen-aimé fils. »
Tous ces décrets , datés du 13 avril, étaient contre-signes par le grand maréchal du palais, Bertrand , faisant les fonctions de major-général de la grande armée. Napoléon, comme on le vmt, ne tenait plus compte des Bourbons ; il venait de saisir Tempire et la dictature. Son langage, malgré la forme et le fond tout révolutionnaire de quelques-uns des décrets que nous venons d'analyser, se ressentait déjà de ce changement. Â Gap, à Grenoble, ses proclamations donnaient aux habitants de ces villes le titre de citoyens. A Lyon, cette qualification fit place à celles-ci plus conformes au formulaire impérial : habitants de la ville de Lyon , Lyonnais. Ce fut le 13 , dans la matinée, que l'empereur quitta cette patriotique cité ; à trois heures il entrait à Villefranche , petite ville de 4,000 flmes, qui en renfermait alors phw de 60,000. À sept heures du soir il arriva à Maçon, précédé et suivi de toute la population des campagnes voisines. Sur toute cette route les habitants d'un canton ne le quittaient qu'après l'avoir laissé aux mains des habitants du canton qu'il allait traverser.
Il témoigna aux Maçonnais son étonnemeat du peu de résistance qu'ils avaient présentée Tannée précédente aux efforts de l'ennemi, a Sire , lui dirent les habitants, pourquoi nous aviei^Yous donné pour autorités des gens sans courage ou d'anciens émigrés"?» A Tournus, où Tempereur aitiva vers le milieu de la journée du lendemain 14; à Chfllons-sur-Saône où il Coucha, il combla en revanche les habitants d*éloges. Ces deux villes avaient glorieusement résisté à l'invasion ; Chftlons, place ouverte et sans garnison ;, avait , défendu pendant quarante jours le passage de la Saône. Il y reçut une députation de Saint-Jean-de-Losnes ; cette petite ville , fidèle aux souvenirs d'une défense héroïque, au xvi« siècle, avait également-opposé aux Autrichiens la résistance la plus énergique. « ie ne puis me rendre chez vous , dit-il aux membres de la cr députation ; je le regrette : dites à votre digne maire que je «r lui donne la croix ; car c'est pour vous, braves gens, que j'ai a institué la Légion-d'Honneur , et non pour les émigrés pen-
1. Voici en qaels termes M. Fleary de Ctaaboulon, qui avait rejoint l'empe^ reur ^ Lyon, et qui raccompagna depuis cette ville jusqu'à Paris, raconte cet incident dans ses Mémoires :
« H n'avait plus besoin, comme à Grenoble et à Lyon, d'attendre aux. portes des villes ; les magistrats accouraient à sa rencontre et se disputaient Thonneur de lui présenter les premiers leurs hommages et leurs vœux. L'un des adjoints du maire de Mâcon lui déclama un long amphigouri qcii nous amusa beaticoup. Quand il eut fini , l'empereur lui dit : « Vous avez donc été bien « étonnés d'apprendre mon débarquement? ~ Ah ! parbleu oui, répondit Tora- « téur. Quand j'ai su que vous aviez débarqué , je disais à tout le monde : Il « faut que cet homme-là soit fou ; il n'en réchappera pas. » Napoléon ne put s'empêcher de rire de cette naïveté. «Je sais, dit-il en souriant, que vous êtes « un peu sujets à vous effrayer ; vous me l'avez prouvé dans la dernière camc< pagne; vous auriez dû vous conduire comme l'ont fait les Ghàlonnais; vous « n'avez point soutenu l'honneur des Bourguignons. — Ce n'est point notre « faute. Sire, reprit un des assistants; nous étions mal dirigés; vous nous aviez «donné un mauvais maire. — Gela est possible ; nous avons tous fait des sot- ^0|iles ; il faut les oublier. Le bonheur et le salut de la France, voilà désor- « mais \e seul objet dont nous devons nous «occuper. »' 11 les congédia amicalement.
a Le préfet avait battu en retraite. L'empereur demanda son noift. C'était un nommé Germain, qu'il avait fait comte et chambellan sans trop savoir pourquoi. « Comment! me dit-il, ce petit Germain s'est cru obligé de me fuir? Il nous reviendra > » Et il ne s'en occupa plus, d
« sionnés par nos ennemis. » Le 15, il vint coucher à Arnay-le- Duc, et le 16 à Avalion. L'enthousiasme du peuple des yilles et des gens de la campagne ne faiblissait pas. Partout on se portait à sa rencontre, on le saluait comme le vengeur de Phonneùr national , comme le protecteur des intérêts et des droits conquis par la révolution. On se plaignait à lui de F insolence de quelques-uns des fonctionnaires du nouveau gouvernement. Les habitants d'un petit village de Farrondissement de Semur, entre autres , vinrent sur la route lui dénoncer les persécutions d'un jeune royaliste, leur sous-préfet * , qui ne leur pardonnait pas d'avoir osé résister aux alliés, et d'en avoir tué, sur les chemins et dans les bois , un assez bon nombre. Napoléon ordonna à un brigadier de gendarmerie d'aller enlever ce fougueux fonctîopnaire , et de le déposer dans la maison d'arrêt d' Avalion.
Le 17 l'empereur arriva à Auxerre où il séjourna. Ses forces, grossies par différents régiments accourus des garnisons voisines de sa route, ou qui , placés en travers de son chemin , Tavaient rejoint au lieu de se replier sur Paris, s'élevaient en ce moment à quatre divisions. D' Auxerre à Fossard, près de Montereau, dans une distance de près de vingt-cinq lieues en ligne directe, la route côtoie l'Yonne. Napoléon, pour alléger la fatigue des soldats et pour accélérer leur marche , flt embarquer les troupes ^. Il restait pour ainsi dire sans escorte. Que lui importait? il pouvait continuer à avancer sans crainte. Quel que fût le régiment qu'il dût rencontrer, c'était un renfort qui lui arrivait. Ce qui survint S Montereau en fut un singulier exemple. Plusieurs détachements de la maison du roi , des gardes du corps entre autres , avaient été chargés de garder les ponts de cette ville. Le 6® lanciers, posté sur la route, éclairait les approches. Lorsque les soldats de ce régiment apprirent que l'empereur n'était plus qu'à quel-
Un freluquet, » dit le Moniteur du 23 mars
2. « Il fit venir le chef de la marine ; il se fit rendre compte du nombre de ses bateaux, des moyens de prévenir les accidents, etc. U entra avec lui dans de tels détails, que cet homme avait peine à revenir de sa surprise et à comprendre comment un empereur en savait autant qu'un batelier. »
( Mémoires de M. de Ghabouloii. )
qaes lieaes , ils tournèrent bride tout à coup , et^ sans l'ordre d'aucun chef , sans autre inspiration que TinstUict militaire et le dévouement, ils chargèrent les gardes du corps, tes obligèrent de prendre la fuite en abandonnant quelques prisonniers, et s'établirent sur cette importante position. Telle était, an reste , la sécurité de Tempereur que , lors du dqpart des troupes d'Auxerre , il avait transmi Tordre suivant au général conmiandant ravant*^ arde :
« Général Girard , on m'assure que vos troupes , connaissant le décret du 6 *, ont résolu, par représailles, de faire main-basse sur les royalistes qu'elles pourraient rencontrer. Vous ne rencontrerez que des Français ; je vous défends de tirer un seul coup de fusil : calmez vos soldats; démeniez les bruits qui les exaspèrent ; dites-leur que je ne voudrais pas entrer dans ma capitale à leur tête , si leurs armes éts^ient souillées de sang français. »
Les Bourbons et leurs ministres tenaient un autre langage ; il n'était pas un seul de leurs ordres qui ne portât la mort au bout.
Ce fut à Auxerre, dont le préfet, M. Gamot, était beau-frère du prince de la Moskowa, que ce dernier rejoignit son ancien souverain. Le maréchal se trouvait en Normandie lorsque la nouvelle du, débarquement de File d'Elbe était arrivée aux Tuileries. Louis XYIII le fit appeler pour lui confier le conmiandement du petit corps d'armée réuni à Besançon et d'abord destiné au duc de Berd que Téloignement de tous les autres men^bres de sa famille obligeait de rester auprès du roi. Nous réservons pour le procès du maréchal les faits relatifs à son audience de congé et à sa proclamation de Lons-le-Saulnier. Nous dirons seulement qu'obligé, par le soulèvement de ses soldats, de les abandonner et de revenir seul à Paris, ou de conduire ses troupes à l'empereur, il prit ce dernier parti. Arrivé à Auxerre , à huit heures du soir, il fit demander le comte Bertrand. Ce dernier, après une courte entrevue, vint trouver l'empereur, a Le ma-
Voir le texte de cette ordonnance, page 164 de ce volume
réchal» avant de se présenter devant Votre Majesté, dit le général Bertrand , veut recueillir ses idées^ et justifier, par écrit, la conduite qu'il a tenue avant et depuis les événements de Fontainebleau. — Qu*ai-je besoin de justification? répondit Napoléon* Dites-lui que je Taime toujours et que je Tembrasserai demain. »
«c Ëmbrasseznmoi, mon ch^ maréchal, dit Napoléon le lendemain eu apercevait le prince de la Moskowa ; je suis bien aise de vous revoir ; je n^i pas besoin d'explication ou de justification ; je vous ai toujours honoré et estimé comme le brave éê$ braves. — Sire, les journaux ont avancé une foule de mensonges que je voulais détruire ; ma conduite a toujours été celle d'un bon soldat, d'un bon Français. — Je le sais ; aussi n'ai-je point douté de votre dévouement. — Vous avez eu raison , Sire ; Votre Majesté pourra toujours compter sur moi quand il s'agira de la patrie., car c'est pour la patrie que j'ai versé mon sang, et je suis encore jHrét à le verser pour elle jusqu'à la dernière> goutte. Je vous aime, Sire; mais la patrie avant tout ! avant tout!...*, répétait le maréchal, que poursuivait en ce moment le souvenir des violences de Fontainebleau. -^ C'est le patriotisme qui me ramène aussi en France, dit l'empereur en interrompant le maréchal. J'ai su que la patrie était malheureuse, et je suis venu pour la délivrer des émigrés et des Bourbons ; je lui rendrai tout ce qu'elle attend de moi. » L'empereur interrogea ensuite le maréchal sur la composition et la force de son corps d'armée et sur l'esprit des générant qui le commandaient ; puis, après l'avoir engagé à écrire à Paris pour que le» patriotes s'abstinssent de toute collision , il le congédia en lui disant : a II faut que notre triomphe soit pur comme la cause que nous servons '. »
Le lendemain 19, l'empereur, sans autre escorte que les colonels Germanowski et Duchand, le chef d'escadron Raoul et trois ou quatre lanciers polonais galopant aux portières de sa voiture, traversait Joigny et s'arrêtait à Sens. Le 90, à quatre heures
iHamotret (le Fleury de Chabonlon
du matin, il arrivait à Fontainebleau. Il y avait onze mois, jour pour jour, qu'il avait quitté cette résidence.
Il n'avait fallu rien de moiûs que les événements de Lyon pour convaincre le gouvernement royal que la lutte contre Napoléon était autre chose qu'une affaire de patrouilles et de gendarmerie. La cour était surprise, irritée de ce succès ; elle n'y comprenait rien. « C'est un complot, » avait dit le roi« — « C'est une conspîration , »> répétaient les courtisans. Toute conspiration a des chefs : où trouver les meneurs de celle-ci? La découverte était difficile ; le complot était partout sans exister nulle part ; et tous les soldats, ainsi que l'inmiense majorité de la population , sans autre entente, sans autre lien que le mécontentement commun, en étaient les complices. Les colère de la cour s'agitaient donc dans le vide; cependant il leur fallait un coupable sur qui frapper.
De tous les membres du gouvem^nent, le ministre de la guerre était celui qui proposait les remèdes les plus violents. Soit conviction puisée dans ses habitudes de soldat, soit envie de mieux faire sa cour, le maréchal Soult affectait, pour le pouvoir absolu et pour la dictature, une sorte de passion dont les emportements dépassaient en exagération môme les préjugés politiques de M. de Blacas et des émigrés. Adversaire intraitable de toutes mesures légales ou constitutionnelles, il avait combattu la convocation des Chambres comme une ressource insuffisante et un embarras. Le gouvernement, disait-il, devait uniquement recourir à des moyens de force. Or, cette force c'était lui qui en disposait, et sur tous les points on ; a voyait se tourner contre le gouvernement. Ce n'est pas tout : les façons despotiques du maréchal et ses mesures de royalisme exclusif avaient profondément irrité l'armée ; comme ministre de la guerre, il avait en outre signé les ordres qui venaient de placer sur les routes de la Provence et du Dauphiné les régiments que Napoléon entraînait après lui. On rapprocha tous ces faits; la cour en conclut qu'il y avait trahison. Dans la logique des courtisans, le maréchal n'avait blessé l'armée qu'en vu e de rendre les Bourbons odieux; il n'avait déplacé les régiments passés à
Napoléon quo dans l'intérêt du complot onrdi par lui en faveur de son ancien maître ; enfin, son exaltation royaliste n'était qu*un masque dont il recouvrait ses desseins. Ces déductions furent acceptées ox)nmie une véritable découverte ; on crut avoir enfin le mot du retour de Napoléon et de sa marché si rapide. Le 11 mars, le duc de Dalmatie fut destitué, et le comte de Blacas donna le portefeuille de la guerre à M. Clarke, duc de Feltre.
La destitution du maréchal Soult fut applaudie par le public comme un juste salaire de ses complaisances sans bornes pour la cour et pour l'émigration. Sa défense de Toulouse avait fait de lui , aux premiers jours de la Restauration, le plus populaire des lieutenants de l'empereur; après quatre mois de ministère, il en était le plus détesté. Les Bourbons, assurément, pouvaient lui reprocher une partie de Timpopularité qui pesait sur eux; mais son inintelligence politique et sa honteuse servilité étaient ses seuls torts envers ces princes : il n'avait trahi que les intérêts de sa dignité personnelle, ses devoirs envers son pays et les droits de ses anciens compagnons d'armes * .
Jusqu'au 10 , le gouvernement de Louis XVIII n'avait opposé à la marche de l'empereur que des menaces de mort , l'envoi de deux princes, des dépêches télégraphiques et des proclamations. A compter de ce moment les mesures se succédèrent chaque jour plus graves et plus extrêmes. La profonde sécurité des premiers jours s'était changée en panique. Le 12, le gouvernement publia deux ordonnances qui rappelaient à leurs ré-
1. On lit dans le Mémoire que publia ce maréchal» après les Cent-Jours , pour se justifier de cette ridicule accusation de trahison :
c( Je suis accusé d*aToir provoqué par diverses mesures injustes, intempestives, le mécontentement desT officiers de l'armée. Et, d'abord, en favorisant à hur préjudice les officiers chouans, vendéens et les émigrés, la cour sait bien que les places et les fiiveurs accordées aux uns et aux autres, l'ont été par son ordre,.. Nul ne sait mieux que moi qu'une grande partie des officiers français n'a pas reçu les pensions et les places qu'ils avaient si bien méritées...
« Tai travaillé constamment avec M. le comte de Bruges; je profitais de ses lumières; il n'était étranger ni à mes travatix , ni à mes pensées ; celte asso" dation et la réputation du comte de Bruges n'eussent-elles pas dû suffire pour écarter loin de moi le reproche de trahison ? » ( Pages 9 et 10. )
La cotfr, on sait qui la OQiiposalt'iie comte de Bruges, cet associé dont tés
gimenU tous les militaires en semestre ou en congé; elles prescrivaient en outre la formation , dans chaque département » de bataillons de réserve composés de tous les soldats rentrés daas leurs foyers avant le 1*' avril 1814 ; l'organisation et Taniiem^it de toutes les gardes nationales du royaume , ainsi que la fomMh tion, sur tous les points du territoire» de corps de volontaires armés aux dépens de TÉtat et ayant droit à la solde , ma vivres et autres prestations militaires. Le gouvernement passdt sans transition d'un extrême à l'autre/ Le 11, N£q[>oléon, traqué » cerné par les garnisons et par la population du Dauphiné, devait tomber sans résistance aux mains du comte d'Artois et du due d'Orléans; le 12, on appelait plus d'un miUion d'hommes a^ armes.
Le 13, Louis XYIII adressa deux proclamations, l'une au peuple y dans laquelle ce monarque invoquait l'attachement de la nation à la Charte et son amour pour ses princes; la seconde à tarmée^ pour lui rappeler ses serments de dévouement et de ûdélité. Une ordonnance portant cette date convoquait extraor* dinairemeut, en outre, les conseils généraux de tous les départements , décrétait la permanence de leurs séances et les invitait à prendre toutes les mesures de salut public que les circonstances ou la position des localités pourraient leur suggérer^ Enfin une seconde ordonnance instituait , près de chaque corps d'armée et dans le chef-lieu de chaque département > un conseil de guerre chargé d'q[)pliquer aux embaucheurs et aux provoca-
lumières guidaient le inaréchal , était un des émigrés rentrés avec le comte d'Artois aprè^ Yingt-oinq ans de luttes ou d'intrigues contre la Fratioe. De tels aveux sont de nature à dissiper tous les doutes sur la fidélité du duc de Dal^ matie comme ministre de là guerre de la première Restaniration ; on ne suspectera pas leur sincérité. Jamais homme politique, parlant de lui-même, a^a produit contre lui une plus accablante accusation.
On raconte , au reste, que lorsqu'il sortit de Tandience où le rd lui avait demandé son portefeuille, le maréchal, se tournant vers la foule tte courtisans qui encombrait les salles qu'il avait à traverser, leur dit : « Messieurs, je cesse d'être ministre de la guerre, mais je n'en suis pas moins au roi à la vie, à la mort! » Et, agitant son chapeau au-dessus -de sa tète, il jeta, au milieu des spectateurs étonnés , des cris nombreux ev retentissants de vix9 le roil
teurs à (a désertion, les peines portées par les lois de la Fépu* Mique; les condamnations devaient être exécatéies dans les vingt-quatre heures.
Le même jour, Tabbé de Montesquiou, ministre de Tin térieur, et le nouveau ministre de la guerre Clarke, paraissaient à la Chambre des députés qui venait d^ouvrir ses s^nces, et lui présentaient un projet de loi déclarant que tes garnisons de La* fère , de Lille , de Cambrai et d'Ântibes , ainsi que les mare* chaux Macdonald et Mortier^ avaient bien mérité de la patrie ; que des récompenses nationales leur seraient décernées, et que des pensions seraient accordées aux militaires blessés et aux familles des militaires tués en combattant Nap(déon Buonaparte* Les deux ministres communiquèrent^ en outre , à rassemblée tous les renseignements parvenus au gouvernement sur la marçhe de VenmmL «Tous les départements qui ont eu le temps de faire parvenir leurs adresses, disait labbé de Montesquiou, envoient à Tenvi d'admirables témoignages de leur fldélité. Les villes disputent de zèle avec les départements , et nous sommes occupés de réunir toutes ces adresses pour consacrer à jamais ce monument de courage et de haine à la tyrannie. » M. Clarke ajoutait que, « malgré tous les moyens employés par Buonaparte et sa séquelle y les dépêches télégraphiques qui venaient d'arriver étaient parfaitement rassurantes. » — Le matin même ^ on Ta vu, Napoléoa avait quitté Lyon, après avoir ordonné de mettre le séquestre sur tous les biens des Bourbons et convo que pour le mois de mai tous les collèges électoraux de Tempire.
Les éloges donnés aux garnisons de Lille , de Lafère et de Cambrai étaient le résultat d'une tentative itisurrectionnelle dont nous avons dit Torigine et le but , et dont nous devons raconter Tavortement.
On a vu que le 6 mars Fouché avait fait partir Tainé des frères Lallemand pour Lille, aGn de hâter l'explosion du mouve- . ment militaire dont ces officiers-généraux , ainsi que les comtes Drouet-d'Erlon et Lefebvre-Desnouettes, étaient les principaux chefs ^ Le corps commandé par ce dernier (chasseurs royaux)
Voir page MI3 de ce volrnne
tenait garnison à Cambrai. On avait décidé que y lorsque le moment d'agir serait venu , les troupes de Desnouettes et de d*Erlon se mettraient en marche le même jour; mais comme le premier, à Cambrai , se trouvait plus rapproché de Paris de quelques étapes, il devait se détourner de la route directe pour se porter sur Lafère, enlever Tarsenal et donner à l'un des frères Lallemand , général d'artillerie , le conunandement du régiment de cette arme qui s'y trouvait caserne. Le second des^fréres Lallemand, commandant du département de l'Aisne, devait les rejoindre dans cette ville avec quelques détachements de dragons. Une fois réunis et maîtres de Tarsenal , tous trois devaient se diriger avec leurs troupes sur Noyon où le général Drouetd'Erlon , moins retardé dans sa marche, les attendrait.
Arrivé dans la nuit du 7 au 8 à Lille, où il trouva les comtes d'Erlon et Desnouettes, le général Lallemand ne resta que quelques heures dans cette ville, et, dans la journée, il partit avec Desnouettes pour Cambrai.
Le lendemain matin, le général Drouet-d'Erion, prétextant des ordres du ministre de la guerre, et annonçant « en outre , l'explosion d'un mouvement insurrectionnel à Paris, mit ses régiments en marche sur cette capitale. Plusieurs corps d'infanterie et de cavalerie , s'avançant dans cette direction , furent rencontrés par le maréchal duc de Trévise que le goùveniement , à la suite des révélations du duc d'Orléans, venait d'envoyer en toute hâte à Lille avec des pouvoirs qui plaçaient sous son commandement toutes les troupes cantonnées dans le département du Nord. Le maréchal , surpris, arrêta la marche de ces troupes, leur ordonna de rétrograder, et poursuivit son chemin. A son arrivée à Lille, mécontent des explications du comte d'Erlon , il mit ce général aux arrêts de rigueur dans la citadelle ^
Cependant Desnouettes et Lallemand étaient entrés à Cambrai le 9 , dès l'ouverture des portes. Le premier fit monter à
1. Le duc d'Orléans, envoyé à Lille quelques jours plus tard, comme nous aurons à le dire, donna immédiatement avis au comte d'Erlon qu'il arrivait avec Tordre de le Taire trahsférer à Lafère pour y être jugé. Le généi'al , trompant alors ses gardes, put se réfugier en ville, cb^ le colonel du génie Tmssard.
cheval ses chasseurs royaux , à sept heures du matin ^ et vint coucher à Lafëre. Le lendemain , il voulut pénétrer dans Tarsenal. Le général d*Aboville , qui y conunandait , opposa une résistance à laquelle Desnouettes et les frères Lallemand ne s'attendaient pas. Trop faibles ou trop ébranlés pour tenter une attaque à force ouverte, ils prirent le chemin de Noyon , où de^ valent les rejoindre ^ disaient-ils à leurs officiers ; 12 à 15,000 hommes de troupes mis en mouvement par le comte d*£rlon. Quand ils arrivèrent, pas un détachement n'avait encore paru. Les frères Lallemand voulurent attendre. Lefebvre-Desnouettes, avec deux escadrons des chasseurs royaux , continua sa route sur Compiègne ; il venait d'entrer dans cette ville, et se dispo* sait à enlever le O"" de chasseurs, dont les soldats, à cheval dans la cour de leur caserne , se tenaient prêts à le suivre , lorsqu'il fut rejoint, d*abord par le commandant Brice, ensuite par les deux frères Lallemand, qui lui remirent quelques lignes écrites par le comte d'£rlon, et dans lesquelles ce dernier annonçait l'arrivée inattendue du duc de Trévise , le mouvement rétrograde de ses troupes, ainsi que sa propre arrestation.* Lefebvre-Desnouettes , ainsi abandonné à ses seules forces, n'osa s'aventurer plus loin , et , laissant au lieutenant-colonel Lyons le comman^
dément de ses chasseurs royaux , il 9*enfuit à travers la campagne avec les frères Lallemand. Le lendemain 12, ces deux derniers furent arrêtés près de la Fert^^ilon ; la journée du 20 mars les sauva. > '*^
La garnison de Lafère avait résisté comme celle d'Antibes ; les officiers des garnisons de Lille et de Cambrai, une fois rentrés dans leurs casernes , s'étaient empressés d'envoyer au gouvernement des adresses où ils accusaient, en termes indignés , la trahison de leurs chefs , et protestaient avec chaleur de leur dévouement à la cause royale. C'était pour ces témoignages de douteuse fidélité que les ministres , dans ces jours d'universel abandon , sollicitaient des éloges et des récompenses.
Le but de ce complot est resté longtemps fort obscur. La plur part des écrivains , trompés par sa coïncidence avec le débar^
quement de File d*Elbe , ont vu dans cette levée de boacliers une tentative de diversion en feveur de Napoléon. Napoléon luimôme, au reste, partagea d'abord l'erreur commune, et Fouché, comme on le verra , devait se faire auprès de Temperew un mérite de ce mouvement, qu'il avait décidé uniquement pour brouiller les cartes^ par passion pour lesxomplications politiques et pour l'imprévu , mais dans la pensée surtout de prodoire quelque incident utile à son influence *.
Le 14 , la Chambre des députés adopta le projet de loi présente la veille, mais avec Taddition suivante : «Le dépôt de la « Charte constitutionnelle et de la liberté publique est confié à K la fidélité et au courage de l'armée , des gardes nationales et « de tous les citoyens. » Dans cette séance , le ministre de Tintérieur soumit à l'adoption de l'assemblée une mesure destinée à donner satisfaction à deux des griefs de l'armée. Le nouveau projet de loi stipulait que les arrérages des pensions de la Lé* gion-d' Honneur seraient payés en entiery sur le pied de 1813, à tous les militaires membres de l'ordre , quels que fussent leurs grades, et que les brevets de toutes les nominations faites jusqu'au 1" avril ISlil seraient expédiés sur-le-champ.
Le 15, le gouvernement arrêta la fortnation, sous les murs de Paris, d'une armée dont le commandement en chef était confié au duc de Berri ; la préfecture de police fut rétablie , et M. dé
1. On lit dans les Révélations publiées en 1830 par M. Morin, ancien chef de la première division de la police générale sous la Restauration : « Une vaste et puissante conjuration , que j'appellerai civile , absolument étrangère à Bonaparte, et qui avait même pour objet de lui fermer Feutrée de la France, se tramait contre la famille royale. Cette conspiration était conduite par Fouché. Ses détails me furent dévoilés , ainsi que les mouvements des corps militaires marchant sur Paris. On me fit connaître les noms des personnes qui devaient s'emparer temporairement de Tautorité. Le succès de cette révolution audacieuse paraissait si sûr, qu'on ne m'imposa pas même l'obligation d'en i^ire un mystère. Je pensai donc pouvoir en conférer avec M. Dandré , directeur général de la police. Il reçut de moi cet avis avec un grand air d'insouciance et le négligea entièrement... Depuis, M. Dandré, à qui j'ai cru pouvoir reprocher son inertie, sa faiblesse, s'en est excusé en m'expliquant que, seulement directeur de cette partie , il n'avait pas l'entrée du conseil, et que ses derniers rapports, adressés au roi sous le couvert de M. de Blacas, avaient été retrouvés tous , sans même avoir été décachetés. » ( Pages 78 et 79. )
Blaca» lui donna un ancien secrétaire de Napoléon, M. de Bour^ rienne, pour titulaire. EnQn, aux termes d*une ordonnance publiée le même jour» tous les employés des administrations civiles qui prendraient les annes pour la défense de la patrie » devaient conserver leurs places et leurs traitements.
Tandis que Louis XVIII demandait à ces mesures tardives le maintien de son trône et la conservation dé sa couronne, le télégraphe apprenait à ce prince que , soulevant les départements au seul bruit de ses pas , entraînant les populations après lui, Tempereur poursuivait sa marche triomphale, escorté par les soldats chargés de lui barrer le passage. En voyant le peuple lui échapper dans les villes, dans les campagnes , conune dans l'armée , le roi voulut du moins rattacher à sa cause les classes qui avaient accueilli avec le plus de faveur son avènement. Les atteintes nombreuses portées aux principes posés dans la Charte, et le lan* gage imprudent des princes de sa famille , avaient surtout éloigné ces classes de son gouvernement. Il crut qu'il était encore temps de réparer le mal, et se résolut à une démarche éclatante. Le 15 mars , le roi fit annoncer aux deux Chambres que , le lendemain, il se rendrait au milieu d'elles. Dans quel but? Le message ne le disait pas. Aussi un vif sentiment d'intérêt et de curiosité régnaitrO dans tout le public ôfQciel, lorsque le 16, à trois heures de Taprès-midi , accompagné de tous les membres de sa fomille restés à Paris, entouré par les grands officiers de sa maison et par les ministres, suivi d'un nombreux cortège de maréchaux et de généraux de tous tes réghnes et de toutes les dates, Louis XVIII parut dans la salle du Palais-Bourbon. Un trône lui avait été préparé ; il y prit place , salua l'assemblée , se couvrit , et prononça le discours suivant :
« Messieurs,
« Dans ce jour de crise , où l'enfKVfli {Mlbjic a pénétré dans une portion de mon royaume et quMl menaco.ti libaté .de tout le reste , je viens au milieu de vous pour resserrer eoÂ^ les Unis qui , vous unissant avec moi , font la force de l'État ; je viete, en m'adressant à vous , exposer à toute la France mes sentiments et mes voHiz.
« J'ai revu ma patrie; je Tai réconciliée avec toutes les puissances étrangères , qui seront , n'en doutez pas , fidèles aux traités qui nous ont rendu la paix. J'ai travaillé au bonheur de mon peuple ; j*ai recueilli , je recueille tous les jours les marques les plus touchantes de son amour. Pourrais-je , à soixante ans, mieux terminer ma<»rrière qu'en mourant pour sa défense ?
« Je ne crains donc rien pour moi , mais je crains pour la France. Celui qui vient allumer parmi nous les torches de la guerre civile y apporte aussi le fléau de la guerre étrangère ; il vient remettre notre patrie sous son joug de fer ; il vient enfin détruire cette Charte constitutionnelle que je vous ai donnée ; cette Charte , mon plus beau titre aux yeux de la postérité; cette Charte que tous les Français chérissent et (jaeje Jure ici de maintenir,
« Rallions-nous donc autour d'elle I qu'elle soit notre étendard sacré! Les descendants de Henri IV s^y rangeront les premiers; ils seront suivis de tous les bons Français. £nfin , Messieurs , que le concours des deux Chambres donne à l'autorité toute la force qui lui est nécessaire, et cette guerre vraiment nationale prouvera, par son heureuse issue, ce que peut un grand peuple uni par l'amour de son roi et de la loi fcmdamentale de l'État. »
Toutes les assemblées nombreuses sont faciles aux émotions ; rimprévu , surtout, les exalte ; la démarche et le langage si nouveau du roi remuèrent donc profondément tous les auditeurs. Le plus grand nombre des pairs et des députés se levèrent , et , debout , les mains étendues vers le monarque , ils poussaient les acclamations les plus passionnées. On distinguait ces cris: Vive le roi! Mourir pour le roi! Le roi à la vie et à la mort! Promesses vaines et qui ne devaient pas survivre à Fémotion qui les avait produites. Les deux Chambres étaient encore sous l'impression de cet appel et de ce serment inattendus, lorsqu'elles virent le comte d'Artois se lever et s'approcher du roi. Quel incident nouveau allait se produire? L'assemblée se tint attentive. Le prince , après avoir salué profondément son frère , lui dit :
« Sire, je sais que je m'écarte ici des règles ordinaires en parlant devant Votre Majesté; mais je la supplie de m'excuser, et de permettre que j'exprime ici , en mon nom et au nom de ma famille, combien nous partageons du fond du cœur les sentiments et les principes qui animent Votre Majesté. »
Après ces mets, le comte, se tournant vers l'assemblée / leva la main et s'écria :
a Nous jurons sur Thonneur <ie vivre et de mourir fidèles à notre roi et à la Charte constitutionnelle qui asi^re le bonheur des Français. »
Tous les princes, debout, répétèrent les mots nonà le jurons ! Le roi tendit alors sa main au comte d'Artois qui la baisa , puis tous deux se jetèrent dans les bras Tun de Fautre.
Ces serments et cette scène concertée venaient trop tard. Un mois plus tôt cet événement aurait peut-être rallié aux Bourbons, non le peuple ni les soldats , du moins une partie de (a population active. Mais le 16 mars , alors que Napoléon était à quarante lieues de Paris , que pouvaient ces engagements tardifs ? On ne vit dans tes paroles prononcées par le roi et par son frère qu'un cri de détresse. L'élan d'ailleurs était donné : les soldats entraînaient leurs officiers et les généraux ; le peuple des villes et des campagnes emportait les classes moyennes ainsi que les autorités de tous les ordres; aucune force ne pouvait plus arrêter le torrent populaire ; le mouvement révolutionnaire qui poussait encore une fois les Bourbons hors du territoire, était irrésistible.
La cour, pourtant, attendait beaucoup de cette démarche ; elle comptait qu'elle produirait surtout un grand efiet sur la garde nationale de Paris. L'avant- veille , l'ordre de rassembler cette garde avait été donné , et une réunion des officiers supérieurs de toutes les légions avait eu lieu, le matin même du 16, sous la présidence du comte d'Artois. Le prince demanda quels résultats la cause royale pouvait espérer du dévouement de cette milice * ? L'état-major, en masse , affirma que le tieï^ au moins des gardes natfonaux sortiraient des rangs pour s'offrir comme
1. On lisait dans Vordre du jour publié pour annoncer cette revue : « S*il se trouve dans les rangs de la garde nationale des citoyens à qui leur âge et leur situation permettent de se livrer à rimpulsion de leur patriotisme, S. A. R Monsieur les invite à sortir des rangs et à se présenter à Elle pour former, sous ses ordres , la Légion de Colonel-Général, »
volontaires. Un senl colonel > M. Gilbert 4<^ IWwiii gydait le silence. Le comte d* Artois Tinterrogea. M. ^^.Tflilips répondit qu'il ne partageait pas Topinion de ses collègues et que le nombre des volontaires serait peu considérable. Le prince lui tourna imméiUatement le dos. L'événement donna raison à M. de Voisins. Les légions réunies sur la place Vendôme , au boudevard Bondy, sur la place Royale et dans le jardin du Luxembourg , furent passées en revue par le comte d*Ârtois. Les cris furent ripmbreux et retentissants; il y eut partout les signes du plus grand en^ousiasme ; mais au lieu du tiers de cette milice , c*est i pdiM.fiîil sortit des rangs assez de volontaires pour former deux compagnies..
Les acclamations dé la Chambre et de cette revue rendirent cependant à la cour et aux royalistes une partie de lit^t^onfiance qu'ils avaient perdue. La soirée du 16 et la journée du 17 se passèrent en manifestations tumultueuses. Des groupes nombreux parcouraient les principales rues en poussant les cris de vive le roi! à bas le tyran/ Sur les principales places on voyait se succéder des détachements de volontaires qui , précédés de drapeaux blancs et ayant pour uniforme des chapeaux à la Henri IV, surmontés d'un panache blanc, allaient^ à grand bruit, chercher des armes ou prendre position sur les routes de Melun et de Fontainebleau. Les Tuileries et les ministères ne désemplissaient pas de gens qui , apportant soit des nouvelles , soit des plans de campagne , promettaient pour le lendemain la capture de Bonaparte et de sa bande. C'était une agitation , un pôle-mèle de propositions et de projets à ne pas s'entendre ; le dévouement débordait: généraux, simples officiers, préfets, corps municipaui^, corps judiciaires, l'incffensive milice de l'Université elle-même, en un mot tout ce qui tenait au budget, jurait de se lever et de combattre , et mettait a sa fortune et sa vie aux pieds d'un maître adoré. »
Le lendemain, i8, à la suite d'un long article rempli d'invectives contre l'empereur et qui se terminait par ce cri , promesse de tous les gouvernements qui arrivent, recours suprême
de tous les pouvoirs qui tombeiQit: Vive la patrie f Vive la liberté! le Journal des Débats rapportait le fait suivant :
« Aujourd'hui , le ministre de la guerre , en traversant la salle des ^ gardes du corps, aux Tuileries, leur a adresse les paroles suivantes :
<( Messieurs, depuis huit joure vous ne donnez pas; maintenant vous pouvez tirer vos bottes. Je dormirai cette nuit aussi tranquillement qu'il y a trois mois; j'étais arrivé huit jours trop tard ; en ce moment tout est réparé : les états-majors qui n'étaient pas organisés sont aujourd'hui parfaitement composés , les officiers répondent de leurs régiments. Le général Marchand s'est emparé des derrières de Bonaparte et est rentré dans Grenoble ; il s'est emparé de l'artillerie que ce dernier y a laissée. »
L'empereur approchait déjà de Fontainebleau lorsque M. Clarke se décernait ce brevet de génie sauveur. Le lendemain , 19, le même journal ajoutait :
« La désertion continue d'une manière étonnante.ô.^ns la petite troupe de Buonaparte , particulièrement dans la cavalerie dont il paraît qu'il ne lui reste plus que 3 ou iOO hommes. Si l'on en croit les bruits répandus ce matin, le général Marchand serait rentré dans Grenoble et l'aurait remise, aux acclamations unanimes des habitants,^ sous l'autorité du roi. D'autres bruits donnent lieu de penser que Lyon a. de même secoué le joug de l'autorité momentanée que Buonaparte a fait peser sur cette ville; les uns disent par un mouvement spontané des habitants, d'autres par suite de l'entrée d'un corps de troupes sous les ordres du maréchal Ney. »
A la même heure où la censure et la police faisaient publia* dans les journaux ou afficher sur tous les murs de Paris ces étranges bulletins , les gardes du corps que le 6* lanciers avait chassés de Montereau , et qu'un régiment de cm'rassiers détaché à Melun avait à son tour poursuivis jusque dans la forêt de Sé^ nart , rentraient aux Tuileries , annonçant que Tempereur av«|ft dépassé Sens dès la veille. Des officiers envoyés du camp fonné à Villejuif sous les ordres du duc de Berri , apprirent en même temps à M. de Blacas que les soldats changeaient ostensiblement leur cocarde et se disposaient à se mettre en marche , non pour combattre, mais pour rejoindre Napoléon. Ces nouvelles furent pour le fiavori iiii»vMtti4e coop de massue. Frappé d'époavanfe,
il s'empressa de porter ces nouvelles aa roi et de lut conseiller de quitter Paris * .
On a dit que cette résolution avait été prise en conseil ; on a même raconté les détails de la délibération. Il n*y eut ni délibération ni conseil dans le sens politique ordinaire dé ces mots. Ce qu'on pouvait appeler conseil y en ce moment , était là réunion fortuite des membres du gouvernement et des hauts fonctionnaires, dans le cabinet de M. de Blacas. Ce cabinet, depuis la nouvelle du débarquement de File d*Ëlbe , restait constamment ouvert atout le monde ; voilà le seulchangement apporté dans les habitudes du ministre de la maison du roi et de ses collègues par le retour de Napoléon. On n'y délibérait pas, ainsi qu'on pourrait le penser ; on s'y rencontrait à tous les instants de la journée en plus ou moins grand nombre; les ministres» les principaux chefs de l'administration , et les généraux, y venaient à toute heure, mais isolément, pour apporter des nouvelles ou pour
1. Le détail suivant donnera la mesure de la prodigieuse sécurité où était encore M. de Blacas quelques heures auparavant. On lit dans les Mémoires de Fauche-Borel : « M. de Blacas ne voyait que des alarmistes ou des intrigants dans les serviteurs des Bourbons qui lui faisaient parvenir à lui-même ou qui adressaient directement au roi des avertissements ou des avis utiles ou pressants... On venait de fermer les grilles du Palais-Royal, que je venais de traverser vers les onze heures du soir, quaqd je fus rencontré par le comte de Saint-Didier. « Il faut absolument, me dit-il, que vous me facilitiez, les moyens d'arriver à Tinstant même jusqu'au roi, car j'ai des choses 4e la plus haute importance à communiquer à S. M. » Je lui répondis que je n'avais d'autre moyen d'arriver jusqu'au roi , surtout à une heure aussi avancée , qu'en m'adressantà M. Hue, son premier valet de chambre... Nous allons au ch&teàu; les grilles en étaient fermées, et les gardes bivouaquaient dans la cour. Je me nommai ; les portes furent ouvertes et nous allâmes chez M. Ihie, qui allait se mettre au lit. Il écouta avec attention nos communications. « Je ne peux pas entrer chez le roi sans interrompre son sommeil, nous dit-il ; allez chez M. de Blacas... » Nous fûmes introduits chez le comte... Nous l'informâmes que Bonaparte allait arriver dans la capitale. « Qu'en savez-vous? » nous dit M. de Blacas. M. de Saint-Didier lui répondit que les lanciers qui s'étaient portés en avant, par ordre du roi, montraient partout sur la route leur cocarde tricolore cachée soqs une cocarde blanche, et (ju'à lui-même, étant à la campagne, où il avait donné à déjeuner à plusieurs d'entre eux , ils lui avaient confirmé l'arrivée de Bonaparte. M. de Blacas nous traita de visionnaire , et s'adressant particulièrement à moi , il me dit d'un ton railleur : a Vous croyez donc , mon « bon Fauche , que Buonaparte sera assez fou pour venir à Paris s'y faire « éeharper ?» Je me retirai plein de douleur. » ( Tome lY, page 995. ) '
en recueillir, plutôt que pour se concerter. On y causait , on ^ discutait; chacun disait son opinion ou proposait son plan de salut pour la monarchie ; on faisait peu de chose au delà. Les projets les plus impraticables s'y produisaient le plus sérieusement du monde. Un jour c'étaient les généraux Dessolles et Maison qui promettaient de tout terminer si on les laissait conduire au-devant de Bonaparte la garde nationale et la garnison de Paris ; le premier se faisait fort du dévouement et de l'énergie de la milice parisienne ; le second se chargeait de faire battre les soldats : « Le tout est de savoir les conduire, disait-il; tout dépend d'un premier coup de fusil ; en cas d'hésitation, je me charge de le tirer. «Une autre fois le duc de Raguse, accouru de sa terre de Châtillon, répondait de l'événement si le roi le laissait fortifier le Louvre et les Tuileries^; si ce prince consentait à y rester en ayant autour de lui les principales autorités, la maison militaire, ainsi que les détachements les plus dévoués de la garde nationale parisienne, et en y amassant des munitions et des vivres pour plusieurs semaines. « Nous sommes dans un moment de fièvre, disait le maréchal ; il faut le laisser passer. Une résistance de quelques jours donnera aux troupes et aux généraux le temps de se reconnaître, aux princes le moyen dérailler les nombreux volontaires ainsi que les gardes nationaux des départements, et de les amener à la défense de S. M. » Ce projet de maintenir le trône de Louis XVIII aux Tuileries en face de Napoléon élevant son drapeau sur le Luxembourg, ne fut appuyé que par M. Laine.
M. de Blacas écoutait toutes ces propositions sans se prononcer. Une fois pourtant il émit une opinion. « Je ne crois à l'efficacité d'aucune mesure niilitaire, ditril ; nous n'avons de ressources que dans les moyens moraux, dans la seule force que donnent au roi son bon droit et ses vertus. Je serais d'avis, si Bonaparte parvient à s'approcher de Paris, que S. M. sortît en calèche découverte, accompagnée des membres de la Chambre des députés et de la Chambre des pairs, tous à cheval à chacune des portières, et qu'elle attendit, avec ce cortège, l'arrivée de
rasarpateor et de ses troupes. La vue du roi, ainsi entouré, arrêterait les plus aodadeux : qui oserait passer? »
Cette pr(q[>osition incroyable * laissa tous les auditeurs silencieux. Un seul honune osa discuter Topinion du tout puissant favori, a Bonaparte arrivera probablement par la route de Fon* tainebleau, dit le baron de VitroUes ; S. M. sortira par cette barrière : que ferez-vous si Tusurpateur, averti, entre par une barrière voisine ?
— Il faut pourtant s'arrêter à un parti, répliqua un des assistants.
— Sans doute, répondit M. de Vitrolles ; aussi serais-je d'avis que S. M. ne restât pas enfermée dans Paris, et qu*elle se rendit à La Rochelle, position intermédiaire entre les deux bassins de la Loire et de la Gironde, entre la Bretagne, la Vendée et les provinces du midi, et qui placerait S. M. au centre des départements les plus royalistes de là monarchie. Protégé sur son front par le cours supérieur de la Loire, barrière que défendrait le loyal maréchal Saint-Cyr avec les ^troupes réunies à Orléans ; couvert sur sa droite par Bordeaux, où se trouvent M. le duc et madame la duchesse d'Ângoulême ; à gauche, par Angers et Nantes, où vient de se rendre M. le duc de Bourbon, le roi ne serait pas seulement en parfaite sûreté, il pourrait encore, de La Rochelle, organiser et diriger la résistance d'une moitié du royaume. L'effort royaliste, ainsi concentré, aurait plus de vigueur et d'énergie, et dans le cas où les événements ne répondraient pas aux espérances des amis de la monarchie, la mer, restée libre, permettrait à S. M. de se retirer soit en Angleterre, soit eu Espagne. »
La hardiesse de cet avis effraya tous les auditeurs ; il offrait des chances sérieuses de résistance ; toutes les voix le proclamèrent impraticable.
Ces plans se heurtaient, se croisaient chaque jour, à toute heure, sans aboutir au moindre résultat ; tous venaient mourir au seuil du cabinet de Louis XVIII ; M. de Blacas n'avait garde
Nous poinronâ en garantir Tauthenticité
de les lui soumettre. Vainement le priait-on d'instruire le roî. « Ah ! vous ne le connaissez pas, s'écriait-il ; il dirait que je de lui apporte que de mauvaises nouvelles, et j'aurais à soufRrfr pendant huit jours dé sa mauvaise humeur. »
Mais ce n* était pas seulement dans le cabinet du favori que l'on délibérait» Chaque salon des Tuileries , dans ces jours de trouble et de confusion , se trouvait pour ainsi dire transformé en salle de conseil , où une foule d'hommes et de femmes dé ta cour, mêlés aux officiers de garde , gardes nationaux ou gardes du corps , discutaient avec la plus grande vivacité de gestes et de paroles les moyens de sauver la monarchie. « Nous avons eti des torts, disaient quelques vieilles duchesses, il faut regagner le peuple. » Quelques-unes qui , par amour pour la royauté , se livraient à un espionnage volontaire, accusaient la fidélité dies membres du gouvernement, a Je suis bien sûre que M. Dandfé (le directeur général de la police) trahit le roi, s'écriait une marquise ; tous les jours je lui raconte ce que je vois et ce que j'entends, et pas une des personnes qpe je lui signale n'est arrêtée*. »
Le matin du 19, Louis XVIII, que M. de Blacas laissait dans l'ignorance des mauvuises nouvelles, n'avait pas la moindre pensée de quitter Paris. Ainsi, quelques instants avant le moment où M. de Blacas parut devant lui, le roi avait officiellement invité tous les membres du corps diplomatique à une réunion pour le surlendemain 21, et le Moniteur An matin plaçait le bruit de son départ au rang Aes fables absurdes et des mensonges coupables répandus par les adhérents de Bonaparte. Mais lorsque le favori lui eut rendu compte des nouvelles qu'il venait de recevoir ; quand elles lui furent confirmées par le ministre de la guerre Clarke qui, après avoir annoncé la veille que tout était sauvé, confessa que tout était perdu, Louis XVIII, sur l'avis de ces deux conseillers, prit la résolution de se retirer à Lille. Le duc d'Orléans, que l'on redoutait de laisser à Paris, avait été
Mémoires du général Lafiiyette
envoyé dans cette place forte aussitôt son retour de Lyon * : en outre, les habitants de Lille affectaient le plus ardent royalisme, et cette ville, par sa proximité des ports de la Manche et de la frontière belge , était une porte toute ouverte à une seconde émigration. La garnison, à la vérité, était nombreuse; mais ses dispositions, dans la pensée de M. de Blacas et du duc de Feltre, ne pouvaient inspirer aucunie inquiétude. La présence du souverain et des princes de sa famille, ThoDiieur qu*ils daigneraient lui accorder en se confiant à son dévouement, devaient garantir sa fidélité. Louis XVIII avait adressé la veille, à rarmée, une proclamation de quelques lignes que le Moniteur et les autres journaux avaient publiée en la faisant suivre de cette note : Imprimé sur t original écrit de la main du roi. Resté seul, ce prince rédigea la pièce suivante , qui parut dans le Moniteur du lendemain 20 mars :
PROCLAMATION
« La divine Providence qui nous a rappelé au trône de nos pères,, permet aujourd'hui que ce trône soit ébranlé par la défection d'une partie de la force armée qui avait juré de la défendre; nous pourrions profiter des dispositions fidèles et patriotiques de l'immense majorité des habitants de Paris pour en disputçr l'entrée aux rebelles; mais nous frémissons des malheurs de tous genres qu'un combat sous ses murs attirerait sur les habitants.
« Nous nous retirons avec quelques braves que l'intrigue et la perfidie ne parviendront point à détacher de leurSvdevoirs ; et puisque nous ne pouvons point défendre notre capitale , nous irons plus loin rassembler des forces et chercher sur un autre point du royaume , non pas des sujets
1. Le duc d'Orléans était arrivé de Lille le 18. Le 17, à son passage à Cambrai, il avait passé la revue des ehatteurs royaux^ alors revenus de Gompiègne où les avait entraînés leur chef, le général Lefebvre-Desnouettes, ainsi que nous Tavons raconté plus haut. Nous avons dit , à Toccasion de la coi^uratioQ dont la marche de ce régiment était le résultat, que le complot n'aurait probablement pas profité au duc d'Orléans, et que ce prince eût été emporté dans le mouvement avec les autres membres de sa famille. La revue du 17 en donna la preuve; quand elle fut terminée, les chasseurs, rentrés dans leur caserne, chargèrent leurs armes; ils voulaient, disaient-ils, se porter à Tév^hé où le duc était descendu et commencer par lui. Le commandant Brice, revenu avec le régiment, eut besoin de toute son influence sur les soldats pour les décider à laisser le prince sortir, vivant de Cambrai.
plus aimants et plus fidèles que nos bons Parisiens, mais des Français plus avantageusement placés pour se déclarer pour la bonne cause.
tf La crise actuelle s'apaisera ; nous avDns le doux pressentiment que les soldats égarés dont la défection livre nos sujets à tant de dangers , ne tarderont pas à reconnaître leurs torts et trouveront dans notre indulgence et dans nos bontés la récompense de leur retour.
« Nous reviendrons bientôt au milieu de ce bon peuple à qui nous ramènerons encore une fois la paix et le bonheur.
« A ces causes, nous avons déclaré et déclarons, ordonné et ordonnons ce qui suit :
« AnT. 4«'. La session de la Chambre des pairs et celle de la Chambre des députés des départements pour Tannée 4814, sont déclarées closes. Les pairs et les députés qui les composent se sépareront à l'instant.
V Art. 2. Nous convoquerons une nouvelle session de la Chambre des. pairs et la session de 4845 de la Chambre des députés.
a Les pairs et les députés des départements se réuniront le plus t6t possible au lieu que nous indiquerons pour le siège provisoire de notre gouvernement.
« Toute assemblée de l'une ou de l'autre Chambre qui aurait lieu ailleurs, sans notre autorisation, est dès à présent déclarée nulle et illicite.
« Donné à Paris, le 49 mars de l'an de grâce 4845, et de notre règne le 20«.
« Signé : Louis. »
La résolution de Louis XVIII resta plusieurs heures sans être ébruitée. Ce fut seulement à neuf heures du soir que le prince de Poix, capitaine des gardes de service, donnant le mot d'ordre au conunandant de la garde nationale , le prévint que le départ du roi aurait lieu à minuit. Vers dix heures du soir un mouvement inaccoutumé se fit remarquer dans les appartements de la famille royale; à minuit plusieurs voitures de voyage vinrent se ranger auprès de Tèscalier du pavillon de Flore. Les gardes nationaux de service» an grand nombre de gardes du corps et d'employés du château, à cette vue; se précipitèrent vers Tescalier de sortie et encombrèrent bientôt les paliers et les vestibules. Après quelques instants d'une attente silencieuse , la porte des appar<^ tements intérieurs s*oavrit et laissa paraître Louis XVIII qui, infirme et souffrant, appuyé sur les bras du comte de Blacas et
du duc de Doras , et précédé d*un huissier portant deux flambeaux , descendit lentement vers la cour, en jetant ces mots aux groupes qui se pressaient sur son passage : <x Je vous remercie , a mes enfants ; votre attacheAient me touche ; mais j'ai besoin de c< repos... je vous reverrai ! » Le temps était aflreux ; la violence du vent éteignait les lumières ; la pluie tombait par torrents. Le roi ne voulut point d'escorte. Il était minuit un quart lorsqu'il sortit de la copr des Tuileries, seul, fuyant de toute la vitesse de ses chevaux vers la frontière du nord , sous la double protection de la tempête et des ténèbres , sans qu'un seul des milliers de généraux, de fonctionnaires, de volontaires et de courtisans, qui juraient depuis trois semaines de mourir sur les marches de son trône, eût essayé même de tirer l'épée pour le défendre. Par un soin dont il faut uniquement accuser M. de Blacas, le roi, dans sa fuite, emportait une propriété publique, les joyaux et les diamants de la couronne * .
Une heure après , le comte d'Artois et le duc de Berri , son fils, prenaient à leur tour la route de Flandre, tandis qtie le
1. La Taleur des diamants enlevés s^élevait à 13,834.046 fr. 70 c. ; le régent entrait à lui seul dans ce chiffre pour 6 millions (rapport du duc de Gaëte et du comte Moilien. — Moniteur du 29 mars 1815). L'intendant du trésor de la liste civile en avait été dessaisi par une ordonnance du 13 mars, contre-signée Blacas éTAulps. M. de Blacas avait eu raison de s'y prendre à Tavance; Topération, retardée de quelques jours, n'aurait probablement pu réussir, dar le départ du roi^ pieu que regardé comme un événement possible, ainsi que le prouve Tordonnance du 13, fut si précipité que Louis XVIII n'eut pas le temps d'enlever ses papiers particuliers : il laissa sur sa table de travail un portefeuille contenant sa correspondance avec la dnèbe&se d^Ângonléfélë depuis plusieurs années; dans un des cartons de son bureau, toutes les dépèches de M. de Taileyrand sur le congrès de Vienne; dftn&ies tiroirs de plusieurs petits meubles, sa correspondance avec Louis XVI, des correspondances familières avec plusieurs dames , des rapports jotinuiliers sur les affaires courantes, et une foule de documents qui auraient gravement compromis bon nombre de personnes, si l'empereur n'était arrivé avéc Tititentioti Iclnnèlle de ne rien con-naître de ce qui s*était passé depuis les dii derniers mbis. On lie garda que tes documents politiques , tous les papiers particuliers furent brûlés. — Plusieurs personnes qui demeuraient et couchaient au château, ne connurent ie départ du roi que le lendemain. Durant toute la journée du 20 màni, lorsque le roi était déjà fort loin, des fonctionnaires, des généraux se présentèrent aux Tuileries pour faire des rapports et demander des ordres aux différents membres de la famille royale.
baron de VitroUes, quiavdit d'abord dû les suivre, partait potir le midi, chargé de tous les pouvoirs du roi. Dans la nuit tous les ministres et les personnages ou les hauts fonctionnaires les plus compromis quittèrent également Paris. De ce nombre était le nouveau préfet de police Bourrienne, qui s'éloigna en laissant aux employés de Toctroî Tordre passablement étrange de fermer les barrières à l'approche de Napoléon.
Ce fut vers six heures du matin , le 20 mars , que le départ de Louis XVIII se répandit dan$ Paris. Une heure après , le comte Lavalette, directeur général des postes sous Tempire, voulant connaître les nouvelles que les courriers avaient pu apporter dans la nuit, se présentait à Fhôtel de la direction. Il était sept heures du matin ; M. Ferrand ignorait encore le départ du roi. On lui annonça Vévénement en môme temps que la présence du comte Lavalette dans ses bureaux. Bien que ce dernier fût seul, et que, simple curieux, il se contentât d'interroger quelques enaployés, M. Ferrand lui fit dire qu'il allait lui céder la place. Le comte répondît qu'il n'était point venu la prendre et qu'il se retirait. M. Ferrand se récria : « Il y avait de la cruauté, disait-il, c( à l'obliger de rester un instant de plus. » Dans le trouble où la peur jetait son esprit, M. Ferrand ne se bornait pas à vouloir s'éloigner sur-le-champ, il sollicitait de la courtoisie de son pt^ décesseur un permis de poste qui lui fournît le moyen de se rendre au plus vite, non pas auprès des maîtres qu'il avait si cruellement compromis, mais dans une terre qu'il possédait aux environs d'Orléans. Vainement M. Lavalette fit observer qu'il était sans autorité et sans titre, et que M. Ferrand pouvait et devait se délivrer à lui-même le permis ; il ne sut pas résister aux instances du ministre d'État de Louis XVIII et aux prières de la famille de ce fonctionnaire. En donnant la signature qu'on lui demandait, il écrivait, comme on le verra, son arrêt de mort; il signa, et M. Ferrand, cet intraitable partisan de la ligne droite, partit, après avoir sollicité et obtenu la première faveur qui fut accordée, le 20 mars, au nom de Napoléon. Croyez donc à l'inflexible énergie de ces fanatiques à froid qui poussent jusqu'aux
limites de Tabsurde Fexagération d*une opinion on d*un principe ! Le comte Lavalette avait dirigé les postes durant tout l'empire; tous les chefs de division ou de bureau lui devaient leur position; ces chefs, après le départ de M. Ferraud, contraignirent leur ancien directeur à reprendre le service. Son premier soin fut d'expédier, dans la direction de Fontainebleau, un courrier chargé de rejoindre l'empereur et de lui faire connaître les événements de la nuit; d'autres courriers, envoyés sur les principales routes, devaient répandre la même nouvelle et annoncer en môme temps l'entrée de Napoléon aux Tuileries. Ce bruit, qui ne faisait que devancer l'événement de quelques heures, était destiné à activer le mouvement des troupes encore indécises.
11 était à peu près dix heures du matin quand la foule commença à envahir la place du Carrousel et les rues voisines. Toutes les grilles de la cour des Tuileries et du jardin étaient fermées; la garde nationale occupait à Tintérieur les postes et les portes. Cette fermeture, le silence que Ton pouvait remarquer dans toutes les parties du palais, confirmèrent les soupçons de la foule : plus de doute, les Bourbons s'étaient enfuis î Des cris de vive r empereur ! se firent alors entendre sur tous les points ; quelques groupes, plus animés, essayèrent bientôt d'ouvrir les grilles; ils voulaient, disaient-ils, occuper les Tuileries pour l'empereur. La garde nationale résista. Les grilles , fortement ébranlées à Textérieur, défièrent les efforts des assaillants ; quelques jeunes gens , montés sur le mur d'appui , tentèrent de les escalader ; repoussés par les gardes nationaux placés à l'intérieur, ils échouèrent. Des deux côtés on en était venu aux injures et aux menaces, et l'irritation, ainsi que la colère de la foule, prenait un caractère inquiétant, lorsque, vers midi, un bruit grondant dans le lointain et qui ne cessait de se rapprocher, vint détourner l'attention de tous les groupes.
La veille au soir la plus grande partie des troupes réunies au camp de Villejuif ou dans l'intérieur de la capitale avaient reçu Tordre de se replier sur Saint-Denis. Ce mouvement rétrograde
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les avait irritées ; elles voulaient aller rejoindre Tempereur. Arrivés dans la matinée à leur nouvelle destination, les soldats se réunirent en tumulte, déclarant qu'ils n'iraient pas plus loin. Le général Maison, commandant légal des forces placées sur ce point, voulut intervenir. Non-seulement ses ordres ne furent pas écoutés , mais quelques mots qu'il prononça devinrent le signal d'une révolte sérieuse : on envahit sa demeure, ses appartements furent forcés ; il n'eut que le temps de se jeter sur le cheval d'un lancier pour échapper à la colère des soldats. Les ordres récents du gouvernement royal avaient, en outre, assemblé à Saint-Denis un grand nombre d'officiers h demi-solde. Durant le tumulte, ces officiers, appelant à eux une batterie d'artillerie, une compagnie d'infanterie et quelques détachements de cuirassiers, s'étaient mis en marche pour Paris. Ils rencontrèrent, en entrant dans le faubourg, le général Excelmans qui, revêtu de son uniforme et la cocarde tricolore au chapeau, se rendait précisément à Saint-Denis pour soulever les troupes. Ce général prit le commandement de la colonne et la conduisit par les boulevarts et la rue de la Paix sur les Tuileries. 11 ne tarda pas à en approcher précédé par plusieurs milliers de citoyens qui poussaient les cris de : A bas les Bourbons/ vive fempereur! C'était le bruit causé par la marche de cette colonne qui avait attiré l'attention de la foule réunie sur le Carrousel, au moment où la lutte, des deux côtés des grilles, menaçait de devenir sérieuse. La présence du général Excelmans termina la querelle.. Le général se fit ouvrir les grilles et s'installa au château. Peu d'instants après le drapeau blanc était enlevé et la foule saluait de ses houras et de ses applaudissements un immense drapeau tricolore arboré sur le pavillon de l'Horloge..
Tant que dura le jour, cette foule, où se pressaient surtout les classes laborieuses, se maintint compacte et enthousiaste dans la cour du palais et sur la place du Carrousel. Vers le soir, le plus grand nombre, fatigué d'attendre, se retira ; la nuit venue^ il ne restait plus que des soldats , des officiers avides de saluer les premiers le général leur idole. Enfin, à huit heures un grand
bruit de chevaux et de voitures, arrivant du côté du quai, annonça l'approche de Napoléon, qui venait de franchir 230 lieues en vingt jours , et sans que ses 900 soldats eussent tiré un seul coup de fusil. L'empereur était parti de Fontainebleau , après avoir reçu le courrier du comte Lavalettej mais il n'avait pu avancer que lentement à travers les masses profondes de villageois qui, accourus de plusieurs lieues à la ronde, au seul bruit de son prochain passage, couvraient la route et. le saluaient de leurs acclamations. Il était nuit quand il put enfin entrer par la barrière d'Italie ; il suivit les boulevards neufs jusqu'aux Invalides, traversa ensuite le pont de la Concorde et longea le quai des Tuileries. Sa voiture, précédée par un groupe nombreux de généraux qui s'étaient portés à sa rencontre dans la journée, n'avait pour escorte qu'une centaine de cavaliers de tous les corps; elle ne put franchir qu'à grand'peine le guichet de la cour, tant étaient compactes les groupes qui se précipitaient audevant des chevaux. L'empereur, saisi, enlevé par cent bras qui se disputaient l'honneur de l'aider à descendre , fut littéralement porté jusque dans l'intérieur du palais ; ses pieds ne touchèrent point la terre. Louis XVIII avait quitté les Tuileries à la lueur des flambeaux ; ce fut également à la lueur des flamr beaux que Napoléon y rentra. Son visage était souriant; on pouvait cependant y découvrir la trace d'une secrète inquiétude. « L'accueil fait par les Parisiens à l'empereur, a dit une des personnes qui l'accompagnaient, en parlant de ce qu'il avait pu remarquer depuis la barrière jusqu'aux Tuileries, ne répondit point à notre attente. Des cris multipliés de vive l'empereur/ le saluèrent à son passage ; mais ils n'offraient pas le caractère d'unanimité et de frénésie qui l'avait accompagné du golfe Juan aux portes de Paris. » Les honmies et le terrain changeaient. Le flot révolutionnaire qui avait porté , soutenu Napoléon depuis la grève d'Antibes , dut s'arrêter devant les murs de la capitale de l'empire. La tâche du peuple et des soldats était accomplie ; celle des classes officielles, du pays légal allait commencer.
CHAPITRE VI
Mot de Napoléon sur. son retour de l'Ue d*Elbe; rôle dn penple et de Tarmée dans cet éfénement; attitude des généraiix ; les royalistes constitotioBikels ; M. de Lafiiiyette en ITM, en mars 18U et 1815; réunions cbez M. Laine; les royalistes exclusifs. — Louis XYIII à Abbeville et à Lille ; sa retraite en Belgique ; son arrivée fc Gand ; le comte d'Artois et le duc de Berri le rejoignent. — Effort royaliste dans les déftartements ; le duc de Bourbon à Angers et à Beanpréau ; Augereau ; la duchesse d'Angoulème à Bordeaux ; M. de Vitrolles à Toulouse. — Le due d'Angoulème à Marseille ; sa^ campagne du midi. — Lettre de Napoléon au général Groucby. — MM. Laine, Ferraud et Gnizot; l'ancien Sénat. — Formation du ministère impérial le 91 mars; réceptions aux Tuileries; adresse du conseil d'État; réponse de l'empereur. — Entretien de Napoléon avec Bei^amin Constant. — Le congrès de Vienne : déclaration du 1S mars; traité dn 25; convention militaire du 31 ; Déclarations spéciales du plénipotentiaire anglais et de la cour d'Autriche; traité de subsides.— Ouvertures pacifiques du gouveniement impérial; lettre de l'empereur aux souverains; blocus politique de la France; rapport dn duc de Yicence à l'empereur. — Élan de là - nation; fédérations provinciales et parisienne; adresse des fédérés parisiens; réponse dô l'empereur ; les classes moyennes ; l'aristocratie bourgeoise ; son hostilité ; le duc d'Orléans. — Discussions an conseil d'État à l'occasion de l'acte additionnel; publication de cet acte ; effet qu'il produit; son acceptation; assemblée du ChatAp-de-Mai,
Le retour de Napoléon était et devait rester, pour les Bourbons, le résultat d'un complot. Cette opinion, qui subsiste encore dans beaucoup d*esprits, même après trente ans, ne saurait cependant résister au plus léger examen. Forcé de quitter nie d'Elbe par le manque de foi du gouvernement royal et par les menaces de déportation parties du congrès de Vienne , Tempereur, l'avant-veille de son embarquement, ignorait, on Fa vu, le moment précis du départ ainsi que les chances et les hommes sur lesquels il pouvait compter. Son retour surprit ses amis eux-mêmes; il consterna la plupart des gens que la Restauration accusa plus tard d'avoir conspiré pour l'accomplir. On Conspirait sans doute, au mois de mars 1815; mais le nom que le plus grand nombre des conjurés voulait substituer à celui de Louis XVÏII , n'était pas le nom de l'exilé de Tlle d'Elbe. Quels hommes avait donc rencontrés Napoléon sur le rivage où il débarqua? Antibes ne lui ferma-t-elle pas ses portes? Est-il un seul officier, un soldat , qui se soient joints à lui durant les six
premiers jours de sa marche? Où donc étaient ses complices aux lacs de Laffray 7 Si le retour de Ttle d'Elbe avait été le résultat d'une conjuration, on aurait connu les conjurés après le 20 mars; ils se seraient vantés de leur œuvre ; tous auraient occupé la cour et le public de leurs mérites et de leurs services ; ils en auraient hautement réclamé ou reçu le salaire. Or, nul ne produisit le moindre titre ; le nouveau gouvernement ne décerna aucune récompense. Les Bourbons eux-mêmes, de leur côté, ne devaient rien épargner en 1815 et en 1816 pour découvrir quelque indice de ce complot prétendu : leurs préfets , leurs maires , leurs agents de tous les ordres se mirent vainement à l'œuvre ; pas une lettre , pas un seul témoignage , dans les nombreux procès politiques qui ensanglantèrent cette époque, ne vinrent confirmer cette accusation. Ainsi, le lendemain du retour de l'île d'Elbe , comme après Waterloo, l'intérêt personnel et la vengeance furent impuissants pour révéler le moindre fait qui pût donner créance à cette insoutenable assertion; On a cité des réunions , des entrevues entre quelques personnages attachés à l'ancien gouvernement impérial ou dévoués à la personne de l'empereur ; on y causait, a-t-on dit, de Napoléon et des Bourbons ; on y annonçait tout haut la chute prochaine du gouvernement royal. Cette prophétie était dans toutes les bouches à la fin de 181 4* et dans les premiers mois de 1815 : ce n'était pas seulement en France, c'était encore à l'étranger que les fautes de la Restauration faisaient dire : Cela ne tiendra pas. Madame de Staél raconte « que le simple bon sens des paysans (( suisses les portait à lui prédire pendant la première Restaura- « tion que Napoléon i*eviendrait *. » Ces paysans suisses conspiraient donc aussi? Aux premiers jours de la rentrée de l'empereur aux Tuileries, alors que sa cause semblait à jamais gagnée, et qu'entouré de tous ce\jA qui auraient pu aider son retour, il ne faisait qu'un acte de yidgaire justice en reconnaissant les services rendus, Ten^reur disait à Benjamin Constant : a Je
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a suis yenu saiis m^Uigences , sans concert, sans préparation « aucune, tenant c^n main les journaux de Paris et le discours « de M. Ferrand. Lorsque j'ai vu ce que l'on écrivait sur Tarmée (( et sur les biens nationaux , sur la ligne droite et sur la ligne (( courbe, je me suis dit : Là France est à moi * ! »
Le retour de nie d'Elbe devait être , pour les royalistes, le prétexte d'accusations violentes contre le parti bonapartiste; et sous cette dénomination ils devaient surtout comprendre la plupart des hommes, militaires ou fonctionnaires. civils, qui avaient obtenu des grades ou occupé de hautes foiiu^tiOQS sp^ l'empire. C'était se tromper doublement : ce fut , nen pas ua parti bonapartiste ymdi\& \e peuple, la nation^ qui sahièreht défis la journée du 20 mars le retour de notre gloire et de notre grandeur disparues ; en second lieu, la population officielle du règne impérial s'était donnée sans réserve aux Bourbons. Les instruiments les plus impitoyables du despotisme de l'empire étaient devenus les partisans les plus fougueux du système rétrograde de la Restauration ; leur violence passée s'abritait derrière leur exagération nouvelle. La pensée de se retrouver les prôneurs et les agents du régime qu'ils avaient décrié les effrayait : « Il ne faut pas que cet homme revienne, » disait un d'eux à Benjamin Constant en pariant de l'empereur dont le débarquement était annoncé ; « je serais obligé, pour le servir, de faire encore cent « infamies *. » Sans doute Napoléon conservait dans l'aristocratie militaire et civile de son règne des amis dévoués et de sincères admii'ateurs; mais on pouvait les compter. 11 est vrai de dire que la Restauration, en ISH, faisait le meilleur accueil & toutes les offres de service. Il n'est pas un seul des généraux de l'empire . sollicitant une faveur, qui n'eût obtenu , souvent un plus haut grade, toujours un nouveau titre et une nouvelle décoration. Le gouvernement royal , sous ce rapport, s'était montré prodigue. En revanche, le dévouement ne lui manquait pas ; et l'on a pu juger, par quelques-uns des documents que nous avons
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rapportés, du zèle et de l'ardeur des nouveaux couyertis. Ce fut une des colères de la seconde Restauration : elle ne devait voir dans ces démonstrations que des actes d'hypocrisie. Les Bourbons furent injustes. Le plus grand nombre des généraux , en 1815, ne désiraient nullement le retour de l'empereur. Que pouvaient-ils y gagperî La Restauration ne leur donn^dt-elle pas ce qu'ils désiraient le plus, des dignités, des honneurs, de gros traitements et le repos? Tous avaient assez de vingt-cinq ans de guerre. Ce n'étaient pas les tendances monarchiques dé la cour qui pouvaient les irriter. Élevés à Fécole du despotisme impérial, et gens d'obéissance passive , les principes de liberté posés dans la Charte, la publicité des séances de la Chambré des députés, le droit de pétition, leur semblaient, au contraire, des institutions anarchiques destructives de tout gouvernement régulier. Aussi le retour de l'Ile d'Elbe évellla-t-il, à la fois, chez le plus grand nombre, un sentiment de profonde stupeur et un mécontentement marqué. « Les généraux, sur toute ma routé, a c( dit Napoléon, se montrèrent incertains et de mauvaise grâce, (( si même ils ne se montrèrent hostiles ; ils ne firent que céder ic à l'impulsion de leurs soldats*.» Quelques-uns, comnie le maréchal Macdonald et le général Maison, essayèrent de combattre cet entraînement ; on a vu ce qui faillit en résulter pour eux. Le maréchal Gouvion Saint-Cyr, à Orléans, voulut aussi maintenir ses troupes dans l'obéissance ; sa vie fut également eu danger. Les événements de Grenoble étaient déjà connus lorsque les maréchaux Oudinot, Masséna et Jourdân, protestaient dans des adresses à Louis XVIII, de leur dévouement et de leur fidélité ; le général Decaenles imitait le 12 mars; le 15, les généraux Rapp, MioUis et Belliard offraient leurs services à la cour ; le 19, au moment môme où le roi se disposait à quitter les Tuileries^ il recevait une adresse semblable du général Letort, tué le 15 juin suivant en avant de Fleurus ; le même jour, un des ma^ réchaux écrivait à Louis XVIII : « Sire, je suis un vieux soldat
Ck>mte de Las Cases. (Mémorial de Sainte^Hélène
<r invalide ; mais que Votre Majesté me confie un mousquet, et « j'aurai encore assez de forces pour marcher contre l'ennemi a de mon pays. » La Restauration, pour détourner de ses princes , de ses ministres et de ses émigrés , la responsabilité des Cent-Jours , n'a voulu voir dans tous ces témoignages que des faits odieux de duplicité; ces assurances, nous le répétons ^ étaient sincères ; nous citerons encore Napoléon : a Si les Source bons, a-t-il dit» ont eu à se plaindre de la complète désertion « du soldat et du peuple, certes ils n'ont pas le droit de repro- « cher le manque de dévouement et de fidélité aux principaux « de l'armée. Tous ont fait leur devoir; mais il ne pouvaient « rien contre le torrent de l'opinion, et personne n'avait bien ce calculé les sentiments de la masse et Télan de la nation * . »
Les royalistes constitutionnels ne manquèrent pas davantage aux Bourbons. Loin de là, le retour de File d'Elbe n'eut point d'adversaires plus décidés. Attachés à la Restauration de toute la force de leur haine contre l'empire et son de£(potisme, ils se con^ sidéraient comme les alliés naturels de Louis XYIII et de son gouvernement, et on les entendait reprocher avec amertume aux Bourbons l'accueil fait par ces princes aux bonapartistes^ ainsi que l'influence laissée aux émigrés. « Du moment que le roi a donné une constitution, disaient-ils, il ne peut et ne doit s'appuyer que sur ceux qui en professent les principes. » Les principes du gouvernement impérial, personnifiés par M. Clarke, duc de Fçltre, et dans le maréchal Soult, par exemple, se confondaient effectivement en tant de points avec les principes des poursuivants d'ancien régime , qu'il était assez difficile de les séparer. L'opinion constitutionnelle comprenait plusieurs nuances : bon nombre de ses membres se trouvaient engagés fort avant dans les projets de renversement que nous avons racontés au début du précédent chapitre ; à la nouvelle du retour de l'île d'Elbe , ces membres n'hésitèrent pas à se rapprocher de Louis XVIII, et à unir leurs efforts à ceux des royalistes exclu-
MémrUa de Safnie-Héléne
sifs contre rhomme qu'ils considéraieat comme rennemî commun. On vit même accourir au secours des Bourbons menacés , un personnage dont le rôle avait été influent au début de la révolution , que Ton devait voir occuper encore longtemps la scène politique , et envers qui l'histoire doit se montrer plus sévère que ne le furent ses contemporains , le général marquis de Lafayette. Sa position veut être expliquée .
M. de Lafayette était un royaliste constitutionnel sincère. Les mêmes passions politiques qui avaient fait qualifier le roi Louis XVI de révolutionnaire , et qui voyaient un jacobin dans le roi Louis XVIII, donnaient à M. de Lafayette, en 1815, le nom de républicain ; ce nom ne lui appartenait pasv Le sentiment monarchique, même aux premiers jours de la lutte delà France contre TEurope , dominait à ce point chez ce général , que, vers le milieu du mois d'août 1792, lorsque les hostilités étaient conunencées depuis cinq mois, quand les Prussiens se trouvaient déjà au cœur de la Lorraine, il se préoccupa moins des progrès de l'invasion que du coup dont la journée du 10 août venait de frapper la monarchie. Commandant en chefjde l'armée du Nord , et chargé de protéger une de nos frontières les plus menacées , M. de Lafayette fit arrêter les conunissaires chargés par la convention de recevoir son serment et celui de ses troupes, les enferma dans la citadelle de Sedan , et voulut aller relever le 4;rône que la Gironde républicaine venait d'abattre. Ses soldats refusèrent de le suivre ; ils ne voulaient marcher, disaient-ils, que contre l'ennemi. Obligé de fuir, il quitta son armée dans la nuit du 19 au 20 août, essaya de passer en Hollande, et fut capturé, en chemin, par un parti d'Autrichiens. Le cabinet de Vienne ne faisait aucune distinction entre les républicains et les royalistes constitutionnels ; à ses yeux tous étaient des révolutionnaires également ennemis des trdnes. Les seconds lui semblaient même les plus coupables et les plus dangereux. M. de Lafayette avait occupé parmi ceux-ci un rang considérable. L'Autriche eut pour lui des rigueurs exceptionnelles; elle l'enferma dans la forteresse d'Obnutz . lly langute-
sait depuis cinq ans, lorsque Bonaparte, vainqueur de l'Autriche , fit de la mise en liberté de l'auteur de la déclaration des droits une des conditions du traité de Campo-Formio * . M. de Lafàyette, porté sur la liste des émigrés, ne pouvait rentrer; il se retira en Hollande^ et ne revint en France qu'au moment où son libérateur échangea son titre de général contre celui de premier consul. Il sollicita' et obtint alors de la bienveillance de ce dernier, sa radiation , puis sa rentrée, ainsi que celle de bon nombre de ses amis et de membres de sa famille. La personnalité et le génie dominateur du nouveau chef de la république ne permettaient pas à M. de Lafàyette de retrouver la position politique influente qu'il avait eue avant son exil volontaire et sa prison. D'un autre côté, le système de gouvernement qui s'établissait, blessait profondément sa religion politique ; il se tint à l'écart. Vainement Napoléon lui fit ofiFrir une place dans le Sénat et un des grands cordons du nouvel ordre de la Légion-d'Honneur. Peu jaloux de se trouver le satellite obscur de l'astre consulaire, puis impérial, M. de Lafàyette refusa. Il aurait fait de l'opposition si l'opposition avait été possible ; mais la censure la plus impitoyable n'arrêtait pas seulement la pensée , même dans les livres ; aucune tribune n'était restée debout. Condamné durant douze années à l'inaction politique et au silence, M. de Lafàyette supporta impatiemment cette retraite ; elle exalta son mécontentement; sa juste aversion pour le despotisme impérial se transforma en une haine pour ainsi dire personnelle envers le despote. Appelé à Paris par la mort d'un de ses parents, dans
1. « n imposa cette condiUoD à rennemi, sans y avoir été autorité par le directoire , qui n'osa pas le désavouer. Il y avait de la grandeur à sentir que la qualité de Français donnait un titre à la protection de la France , indépendamment de toutes les opinions , et que le pouvoir même qui sévissait ne devait pas permettre aux étrangers de servir son injustice. Lorsque madame de Staël f si cruellement et si obstinément exilée par lui , voyageait en Italie , quelqu'un demanda à Napoléon ce qu'il ferait si quelque prince de cette contrée faisait arrêter cette illustre proscrite, à cause des opinions qui lui attiraient la dé£aiveur du gouvernement français. « Si on arrêtait madame de Staël hors « de France, répondit-il, j'enverrais 20,000 hommes pour la délivrer. »
( Benjamin Constant. Mémoires sur les Cent-Joitrs. )
le8 derniers jours de mars 181& , il s'y trouvait lorsque les armées alliées parurent sous les murs de cette capitale. Le moment lui sembla venu de prendre enfin part à la politique active. Mais pendant que le colonejl de Labédoyère, les généraux Michel, de la garde, Cbastel, Boyer de Rébeval et Boudin , oubliant leurs blessures , quittaient leurs demeures pour aller volontairement se mêler aux soldats de Mortier et de Marmont ' , M. de Lafayette, dominé, comme en 1792, par une préoccupation malheureuse, cherchait le salut de la France dans une mesure qui pouvait désorganiser toute résistance à l'invasion. L'ancien commandant de la garde nationale parisienne s'efforçait de soulever quelques bataillons de cette garde, non pour les conduire à l'ennemi, mais pour faire proclamer la déchéance, du glorieux parvenu, qui continuait alors, sur la frontière de la Lorraine, Théroïque lutte que ses soldats et lui soutenaient depuis deux mois. Les canons alliés décidèrent la question avant que M. de Lafayette eût le temps de surmonter toutes les répugnances que son projet rencontra '.
Napoléon abattu, et les Bourbons rappelés, M. de Lafayette voulut se rapprocher dé ceux-ci. 11 écrivit au comte d'Artois pour le complimenter sur son retour ^, et parut aux Tuileries lors de la première audience publique de Louis XVIII. Le roi et son frère lui firent un accueil dont il se montra d'abord satisfait ; il reçut des compliments, entendit quelques paroles gracieuses ;
V. le premier volume , chap. vi
2. « Je m'offris à des chefs de la garde nationale ; nous convînmes , M. Ternaux (clief de la 3« légion ) et moi , que s'il s'assurait d'un bataillon , je marcherais à sa tête. J'essayai aussi du côté de l'armée pour arracher V abdication qui eût alors été si salutaire... Mes tentatives civiles ne réussirent pas mieux ; partout on me trouva téméraire et , jusqu'à la fin, précipité... »
( Mémoires de M. de Lafayette , t. V, page 308. )
3. Sa lettre était ainsi conçue : « Monseigneur, il n'y a point d'époque ni de sentiment dans ma vie qui ne concourent à me rendre heureux de voir votre retour détenir un signal et un gage du bonheur et de la liberté publique. Profondément uni à cette satisfaction nationale , j'ai besoin d'offrir à Monsieur rhommage de mon attachement personnel et du respect avec lequel je suis, etc.
« Paris, ce 15 avril ISii. »
{Mémoires de M. de Lafayette , t. V. )
mai^ ses rapports avec la nouvelle cour ne purent aller au delà. Le duc d*Orléans eut également sa visite : c( 11 me témoigna sa sensibilité à cette démarche, a dit M. de Lafayette ; il parla de nos temps de proscription , de la communauté de nos opinions, de sa considération pour moi, pour mes principes, pour mop caractère, et tout cela en termes trop supérieurs aux préjugés de sa famille pour ne pas reconnaître en lui le seul Bourbon compatible avec une constitution libre \t
La Restauration avait conservé le Corps Législatif impérial. M. de Lafayette ne faisait point partie de cette assemblée. Obligé de rentrer dans son rôle de simple spectateur, il revint à son château de La Grange, mécontent des événements et des hommes, impatient de sortir enfin de l'irritant oubli où les colères de la république et la profonde indifférence de l'empire lavaient fait tomber. C'est là que vint le trouver la nouvelle du débarquement de nie d'Elbe. Elle lui fut donnée par son fils; il accourut à Paris. c( 11 n'apportait de sa retraite que des vœux contraires à Napoléon, a dit Benjamin Constant ; sa disposition fut bientôt connue; on lui demanda si dans la ligne de ses opinions on pouvait compter sur lui; il se dévoua sans hésitation^. » Des. réunions chez M. Laine, président de la Chambre des députés, et dans lesquelles se rencontraient des hommes appartenant à toutes les nuances de l'opinion monarchique constitutionnelle, MM. de Lally-Tolendal, de Pradel, de Chateaubriand, Flaugergues, de Broglie, d'Argenson et Benjamin Constant, étaient déjà organisées pour aviser aux moyens de sauver la monarchie. M. de Lafayette y fut appelé. Un de ses amis , la première fois qu'il s'y présenta , proposa, comme un moyen infaillible de salut, de rendre au gé-
Mémoiret, t. V, pages 308 et
2. Benjamin-Constant. Mémoires sur les Cent-^ours, — On lit à cette occasion dans les Mémoires de M. de Lafayette : « Je ne croyais pâs à sa conversion (Napoléon), et trouvais de meilleures chances dans la maladroite et pusillanime malveillance des Bourbons, que dans la vigoureuse et profonde perversité de leur adversaire... On aurait dit qu'avec lui (Napoléon ), ce qu'il y avait de république sentait le terroriste, comme la monarchie sentait le tyran. » (T. V.)
néral le commandement en dief de la garde nationale alors confié au comte d'Artois. M. de Pradel, qui assistait à cette réunion, moins pour son compte personnel que comme représentant de la cour et de M. de Blacas, se leva et déclara « qu'il était impossible de faire cette violence aux afilections personnelles du roi. » La proposition n'eut point de suite ; on demanda à M. de Lafayette quel serait son remède. « Je conseillai un appel immédiat des membres de toutes les assemblées nationales , depuis 1789 , qui se trouvaient à Paris, » a dit M. de Lafayette, dont la pensée, malgré lés vingt-six ans qui venaient de s'écouler, restait aux jours où il avait eu le commandement en chef des gardes nationales du royaume; «je voulais opposer une grande force morale à la force physique déjà décidée pour Bonaparte. J'ajoutai qu'il serait prudent d'écarter les neveux du roi et de n'employer que son cousin M. le duc d'Orléans , le seul prince populaire. Mon avis n'excita que de l'effroi et du soupçon. M. de Chateaubriand proposa de nous ranger tous autour du roi pour y être égorgés, afin que notre sang devint une semence d'où renaîtrait un jour la monarchie. Benjamin Constant se mit à rire du dédommagement qu'on nous offrait *. » Dans les réunions qui suivirent , on parvint pourtant à se mettre d'accord sur ces points : le roi serait invité à renvoyer MM. de Montesquiou, Dambray et Ferrand ^ , il introduirait dans la Chambre des pairs quarante membres nouveaux pris exclusivement dans les rangs des royalistes constitutionnels et dont les noms avaient été convenus dans la réunion ; Benjamin Constant serait nommé commissaire royal près la Chambre des députés ; enfin cette dernière assemblée comblerait les vides nombreux existant sur ses bancs , en élisant ellemême des députés, au nombre desquels Rêvaient se trouver MM. de Lafayette et Voyer d'Argenson. Ce dernier refusa d'abord d'accepter cette élection étrange; mais ses scrupules
(1) Mémoires, t. V, pages 372 et 873.
(2) On avait surtout insisté sur le renvoi du maréchal Soult, dont Pexagéralion royaliste , entée sur ses habitudes de commandement militaire, paraissait à rassemblée plus dangereuse encore que les préjugés des trois autres ; mais ce ministre venait d'être disgracié.
finirent par céder devant les instances de M. de Lafayette , qui voyait dans cette mesure a l'avantage de faire entendre enfin au pays la voix des vieux amis de la liberté. » La marche rapide de l'empereur ne laissa pas aux royalistes constitutionnels le temps de faire accepter leur progranune par Louis XVIII ; l'entrée de Napoléon aux Tuileries fit tomber cette impuissante négociation. Les royalistes constitutionnels, au reste , ne négligeaient rien pour se rendre possibles ; Benjamin Constant publiait et signait la veille du 20 mars , dans le journal de la cour , un article où il disait : c( Du côté du roi sont la liberté constitutionnelle , la sûreté et la paix ; du côté de Buonaparte , la servitude , l'anarchie et la guerre; nous subirions sous lui un gouvernement de Mameluks ; son glaive seul nous gouvernerait Ses proclamations sont celles d'un chef armé qui fait briller son sabre pour exciter l'avidité de ses satellites et les lancer sur les citoyens comme sur une proie. C'est Attila , c'est Gengis-Kan , plus terrible , plus odieux parce que les ressources de la civilisation sont à son usage ; on voit qu'il les prépare pour régulariser le massacre et pour administrer le pillage 11 reparaît sur l'extrémité de notre territoire, il reparaît cet homme teint de notre sang et poursuivi naguère par nos malédictions unanimes.... S) Si le parti constitutionnel , en 1815, emporté par sa juste aversion pour l'ancienne dictature impériale, sacrifia les intérôts les plus chers du pays à ce souvenir ; s'il fut , après Waterloo , sans lumières , sans intelligence patriotique et sans courage ; s'il se rendit, comme on le verra, le complice de l'étranger, on ne
1 . Un journal royaUste , la Quotidienne , ayant dit en termes généraux que les palrioiet avaient conspiré pour rappeler Napoléon, les rédacteurs du Censeur européen, journal d^oi^position eonslitutionnelle , qui faisait à la cour et au ministère une guéirrè avez rude, se regardèrent comme personnellement insultés, et assignèrent to Quotidienne en calomnie. L'injure, disaient-ils t était atroce; le roi ii*aYaU pas de sujets plus dévoués, et Bonaparte d'ennemis plus décidés que les patriotes. La cause fut appelée le 19 mars, le jour même où Benjamin-Constant publiait, dans le Journal dee Débals t Tarticle dont nous venons de reproduire quelques passages; le tribunal, incertain des événements du lendemain, n'osa prononcer; malgré les efforts des rédacteurs du Censeur, il remit l'affaire à quinzaine.
saurait suspecter , du moins , la sincérité de son attachement au principe de la Restauration, et ce n*est pas lui, encore une fois> qui aida- au retour de Tlle d'Elbe.
Les royalistes purs, de leur côté , avaient défendu le gouver- ^ nement royal dans la mesure de leur intelligence et de leurs forces. Livrés aux plus incroyables illusions , le débarquement de Tempereur , on Ta tu , leur sembla d'abord un coup de fortune ; ils devaient y trouver Toccasion de se débarrasser à la fois de Napoléon , de ses partisans et de toutes les institutions sorties de la révolution ; car , dans leur logique , Tempire et la république étaient une môme chose, et ils confondaient, sous la dénomination commune de jacobins, les admirateurs de Napoléon , ainsi que les partisans les plus timides comme les plus énergiques des . principes ou des faits consacrés depuis 1789. La reddition de Grenoble ne les effraya pas. Les généraux juraient d'être fidèles; Tarmée, dès lors, appartenait au roi : or, que pouvaient, disaient-ils, les 900 soldats de l'usurpateur contre 200,000 hommes? Les événements de Lyon les surprirent sans les décourager ; ils eurent foi dans Ténthousiasme menteur du public officiel et dans leur propre énergie ; ils crurent surtout à l'efficacité des châtiments dont le gouvernement menaçait tous les traîtres , et des récompenses promises à tous les fidèles. A mesure que Napoléon approchait, ils s'étourdissaient avec leurs cris, et à l'aide de l'agitation qu'ils s'efforçaient de produire autour d'eux. Le jour même du départ du roi, ils encombraient les Tuileries , les ministères et les lieux publics , proposant ou promettant à grand bruit d'en finir pour le lendemain; puis, le jour suivant, quand Napoléon se présenta seul, sans qu'une seule épée eût quitté «on fourreau , tous avaient disparu.
Le gouvernement royal ne rencontra de défenseurs effectifs, lors du 20 mars, que dans quelques départements éloignés. Bordeaux , Marseille , entre autres , s'armant moins pour soutenir un principe que pour défendre des intérêts matériels , essayèrent de résister. Ce fut la crainte d'un nouveau blocus et d'une interruption dans les affaires commerciales , résultat probable
d'une lutte nouvelle contre TEurope, qui les souleva. Les Bourbons, pour ces populations, n'étaient qu'un drapeau. Leur oppo* sition, du reste, ne devait être ni longue ni bien décidée; elle devait céder devant l'envoi de deux ou trois généraux et de quelques centaines de soldats. Avant de raconter les incidents essentiels de cette courte résistance, nous suivrons Louis XVIII depuis son départ des Tuileries jusqu'à son installation. à Gand. Le roi, le jour môme de son départ, arriva à Abbe ville vers les cinq heures du soir; il s'y arrêta dans Tintention d'atten* dre sa maison militaire, ainsi que plusieurs détachements de volontaires, qui, partis du Champ-de-Mars à l'heure où luimême quittait les Tuileries , devaient le rejoindre sous la conduite du comte d'Artois , du duc de Berri et du duc de Raguse. Le lendenpiain 21 , le maréchal Macdonald , précédant les princes et les corps qu'ils conduisaient , entra dans Abbeville ^ et fit observer au roi qu'il y avait péril à rester plus longtemps dans le département de la Somme* La retraite sur Lille , disait-il , pourrait être coupée par les garnisons du Pas-de-Calais, qui n'attendaient sans doute que la nouvelle de l'entrée de Napoléon à Paris pour se prononcer. Il ajouta que l'armée en masse faisait défection, et que les ducs de Bellune et de Reggio, ayant à leur tour voulu retenir dans le devoir les troupes de la 5« division militaire , ainsi que les garnisons de Metz et de Nanci , avaient vu les soldats repousser leurs exhortations et leurs ordres et fouler aux pieds la cocarde blanche. Louis XVIir transmit immédiatement à son frère et à son neveu l'ordre de quitter la route de Beau vais et de se porter par Amiens sur Lille , où lui-même allait se rendre. Le lendemain 22 , il fit son entrée dans cette ville aux acclamations de la garde nationale et de la population. L'attitude de la garnison , que commandait le maréchal Mortier , sous les ordres du duc d'Orléans , fut , en revanche, silencieuse. Louis XVIII avait l'intention de tenir dans cette place forte ; mais , dès le soir même , le duc de Trévise vint lui déclarer que des symptômes de révolte se manifestaient parmi les soldats , et qu'il ne croyait pas pouvoir les mal-
triser. a Eh bien! si la troupe veut aller rejoindre Bonaparte , lui répondit le roi, qu'on ouvre les portes, elle peut sortir; la garde nationale et ma maison suffiront à ma défense. » Le lendemain 23 , de bonne heure , le maréchal revint à la charge ; et, s^adressant particulièrement à M. de Blacas^ il lui apprit que, sur la nouvelle répandue dans les casernes de la prochaine arrivée du duc de Berri avec deux régiments suisses , la garnison menaçait de prendre les armes et de se soulever. Le roi , averti , consulta le prince de Wagram , le duc de Tarente et le duc d'Orléans; tous trois opinèrent pour la retraite. Louis XVIII dut céder. Il avait annoncé, dans sa proclamation du 19, qu'il ne quitterait pas le territoire , et que les Chambres seraient prochainement convoquées dans une des villes du royaume ; cette pensée ne l'abandonna pas. Décidé à rester en France, il choijsit Dunkerque pour sa nouvelle place de refuge , et s'empressa d'expédier à son frère et à son neveu Tordre de changer encore une fois de route et de se diriger sur cette villes Luimôme se mit en devoir de s'y rendre par les routes de la Belgique. 11 sortit de Lille, dans la journée même du 23 , avec une faible escorte , et accompagné par le duc d'Orléans, par les maréchaux Mortier , Macdonald et Berthier. Les deux premiers quittèrent le roi au pied des glacis de la place ; le duc de Tarepte s'arrêta à l'extrême frontière ; le prince de Wagram seul enitra en Belgique. Le 24, Louis XVIII était à Ostende. Le 25, Il se disposait à gagner Dunkerque , lorsqu'il apprit que les princes , loin d'avoir pu se porter sur cette place et l'occuper avec la maison militaire , venaient de se réfugier à leur tour sur le territoire belge ; il dut renoncer à son projet. jCette circonstance le servit : il n'aurait pu rester à Dunkerque , et se serait nécessairement embarqué pour l'Angleterre. Or , qui pourrait dire le sort réservé à sa cause, s'il se fût trouvé à Londres au moment où les alliés, trois mois plus tard, entraient à Paris? L'empereur, certes, était loin de prévoir l'avenir ; cependant, averti par une sorte de révélation du génie, il enjoignit aux généraux à qui la poursuite de Louis XVIII fut confiée , de ma-
nœuvrer de manière à ce que le roi fût obligé de mettre ta mer entre la France et sa personne. On ajoute que son déplaisir fut extrême quand il apprit qu'au lieu de se réfugier encore pne fois sur le sol britannique, Louis XVIII restait en observation sur la frontière belge.
Les princes et Marmont n'avaient point reçu les dépêches qui leur ordonnaient d'aller occuper le port où le roi croyait pouvoir maintenir le drapeau de la Restauration. Arrivés à Béthune, le 25 au matin, ils y séjournèrent, comptant entrer le lendemain dans Lille. Le départ du roi pour la Belgique leur fut annoncé dans la soirée. La cause royale, à cette nouvelle, leur sembla perdue ; ils ne songèrent qu'à gagner au plus vite le territoire des Pays-Bas. Ypres était la place belge la plus voisine; ils s'y portèrent, en toute hâte, par la traverse, et avec la moitié seulement des forces qui jusqu'alors les avaient accompagnés. Les chemins qu'ils suivirent étaient détestables : on les en avait avertis; mais, pressés d'échapper à toute poursuite, ils n'avaient voulu rien entendre. « Je ne vous demande pas quel est le chemin le meilleur, avait répondu le général Lauristôn à un habitant qu'il consultait et qui lui détaillait les difficultés de la route ; je vous demande quel est le plus court. » Bien qu'ils eussent choisi pour escorte les cavaliers les mieux montés, une partie resta en route. Le comte d'Artois et le duc de Berri arrivèrent à peu près seuls à la frontière. Une fois en sûreté, ils transmirent aux détachements qui s'efforçaient de les suivre, l'ordre de retourner à Béthune ; ces détachements y rentrèrent le 26; le même jour, un ordre de l'empereur les licencia. Le comte et son fils, après être restés quelques jours à Yprçs, se rendirent à Gand, que le roi des Pays-Bas venait d'assigner pour résidence à Louis XVIII et aux princes de sa maison. Au moment où ce souverain recevait sbn frère et son neveu dans ce nouvel asile, un autre membre de sa famille s'embarquait à l'embouchure de la Loire et faisait voile pour l'Espagne. «
Lorsque le comte d'Artois était parti de Paris pour L yon , le duc de Bourbon, nous l'avons dit, avait reçu Tordre d'aller
prendre le commandement militaire des provinces de Touest. Ce fut seulement le ik mars que ce prince arriva à Angers. Il était parti sans instructions, sans officiers et sails argent. Le duc, dans la pensée de la cour , A'avait besoin que de son nom pour trouver dans la fidélité des autorités , dans l'enthousiasme et le dévouement des populations, les ressources les plus abondantes. De bruyantes démonstrations accueiiUrent en effet sa présence; les adresses, les protestations les plus ardentes arrivèrent de tous côtés ; les fonctionnaires civils de tous les ordres vinrent mettre à ses pieds leur fortune et leufvie; les officiersgénéraux , les officiers supérieurs lui garantirent la fidélité de leurs soldats; des volontaires s'offrirent en grand nombre, demandant *à marcher et à combattre; enfin les municipalités, ainsi que le conunerce de Saumur, d'Angers, de Nantes et de La Rochelle, proposèrent d'ouvrir au duc des crédits considérables pour couvrir les premiers frais d'armement : tristes mensonges , qtii ne manquent jamais aux gouvernements , et dont tous sont les incurables dupes I La population officielle des départements de Touest , lorsqu elle ofirait à si grand bruit aux Bourbons son bras et sa bourse , en était encore aux nouvelles des journaux sur la victoire remportée par le duc d'Orléans sous les murs de Bourgoin. La vérité ne tarda pas à se faire jour ; Tenthousiasme se refroidit ; on le vit faiblir à mesure que l'empereur avançait. Bientôt les fonctionnaires civils se montrèrent moins dans les salons du prince ; les chefs militaires ne furent plus aussi prodigues de promesses; enfin, le duc ayant eu besoin de fonds pour solder quelques dépenses urgentes , le receveur général de Maine-et-Loire refusa de les lui avancer. Angers échappait à son tour à la Restauration. « Allons en Vendée 1 s'écrièrent les anciens chefs insurgés qui s'étaient groupés autour du duc; sa valeureuse population ne nous manquera pas ! » Le prince partit pour Beaupréau ; mais ce fut à peine si, pour sa route, il put obtenir des chevaux de poste. Une fois au centre de la Vendée angevine, son entourage lui assura que des armées allaient sortir du sol. Tous se piiftftgèrent aussitôt
les (xunmandements : au comte de La Rosière échut le départe*ment (te Maine-et-Loire ; au géitéral GanueU celui de la Vienne ; à MM/ de Suzannet, de Sapineau et Auguste de La Rocbeja^ quelein, des divisions non moins importantes. Le prince, de son côté, publia une proclamation où il appelait le peuple aux armes. Quelques détachements de troupes Tavaient rejoint ou suivi ; le lendemain tous les soldats Tavaient abandonné. Bientôt il apprit qu^Angers avait reconnu le gouvernement impérial ; que toutes les autres villes du bassin de la Loire avaient également arboré le drapeau tricolore ; que des troupes se dirigeaient contre lui, et qu'une partie des habitants des villes et des bourgs, formés en gardes nationales et guidés par les officiers à demi-solde, marchaient avec la troupe de ligne. 11 s'irrita, ne songeant pas que les générations qu'il était venu chercher avaient en partie disparu, et que des hommes nouveaux, ayant des idées différentes, des intérêts opposés à ceux de sa cause, les avaient remplacées. Forcé de reconnaître que , pris ainsi à l'improviste, toute résistance était impossible, il çiccueillit les ouvertures du colonel de gendarm^ie Noireau , qui lui proposait, pour épargner une inutile effusion de sang, d'assurer sa retraite et celle de tous les officiers qui désireraient se retirer avec lui. Le duc accepta pour ses compagnons, non pour lui; et> quand il eut distribué aux siens quarante passe-ports mis à sâ disposition , il se jeta dans la campagne, se fit guider durant six jours de ferme en ferme, arriva la 30 au-dessous de Nantes, près de la fonderie dlndret, et, le 31 , monta dans une barque qui le conduisit en rade de Paimbœuf, où un bâtiment, frété par des royalistes de la province , l'attendait. A peu de jours de là il débarquait en Espagne.
Le gouvernement avait compté , pour appuyer l'effort du duc de Bourbon dans les départements de l'ouest, sur le maréchal Augereau, alors investi du commandement militaire de la Moi*-' mandie.
Chargé de la défense de Lyon en 18U , Augereau avait tra&i. Annonçant ensuite à son armée l'abdication de l'empereur, il
avait dit : Le lâche n*a pas su mourir erf soldat! Si Napoléon sut oublier l'insulte , il ne put oublier la trahison. Dans ses proclamations du golfe Juan y il disait : ce Deux hommes sortis de nos «rangs ont trahi nos lauriers, leur pays, leur prince, leur « bienfaiteur... La défection du duc de Castiglione livra Lyon
« sans défense à nos ennemis » Le lendemain du jour où ces
paroles retentissaient dans tous les journaux , le maréchal osa publier, dans le chef-lieu de la W division militaire » une proclamation où on lisait :
a Soldats ! Tempereur est dans la capitale ; ce nom , si longtemps le gage de la victoire, a sufQ pour dissiper devant lui tous ses ennemis ; u^ moment la fortune lui fut infidèle ; nous fîmes alors serment de défendre d'autres droits que les siens; ses droits sont imprescriptibles. Soldats! dans son absence, vos regards cherchaient en vain sur vos drapeaux blancs quelques souvenirs honorables ; jetez les yeux sur Tempereur ; à ses côtés brillent d'un nouvel éclat ses aigles immortelles; rallions-nous sous leurs ailes ; oui , elles seules conduisent à l'honneur et à la victoire : arborons donc les couleurs de la nation. »
Le maréchal , à l'exemple dé Timmense majorité des fonctionnaires de cette époque , avait insulté Tempereur déchu ; comme eux, maintenant, il insultait la Restauration tombée *. Si de tels faits aident à comprendre le profond dégoût de Napoléon pour les hommes , ils ne justifient pourtant pas le mépris qu'il affec-
(1) Le Moniteur du mois de mars 1815 présente à ce sujet de curieux et tristes ensei^emenls. Ses colonnes du 10 au 20, sont absorbées par de nombreuses adresses dont les signataires, généraux ou ofliciers, administrateurs ou employés , magistrats ou membres de corporations judiciaires, injurient Napoléon et promettent aux Bourbons un amour et une fidélité éternels. Du 20 au 31, d'autres adresses, émanées des mêmes autorités, signées des mêmes hommes, maudissent les Bourbons et proclament Napoléon le dieu tutélaîre de la France ; il ,en est qui ne présentent pas deux jours d'intervalle. Bien mieux : le voyage de Napoléon avait été si rapide , qu'un grand nombre d*idressesà Louis XYUI n'arrivèrent à Paris qu'après son départ et furent remises à l'empereur en même temps que de nouvelles adresses votées à ce dernier par les mêmes corps constitués, les mêmes généraux, les mêmes officiers et les mêmes fonctiounaires. Le secrétaire du cabinet, chargé du dépouillement , en fit la remarque à Napoléon, qui lui répondit avec un sourire de pitié : Voilà les hommes!
tait y assare-t-on, pour l'espèce hamaine. Étalent-ils donc vils et lâches, ces Bourguignons, ces Champenois ou ces Lorrains, ouvriers ou paysans , qui se levèrent en 1814 contre l'invasion; ces héroïques soldats qui , se battant chaque jour un contre dix , tant que dura la campagne de France , devaient bientôt se pré* cipiter encore au-devant de Tennemi , et tomber, martyrs igno^ rés, aux champs de Ligny et de Waterloo?
Deux jours après l'embarquement du duc de Bourbon à Paimbœuf, la duchesse d'Angoulême s'embarquait à son tour à l'embouchure de la Gironde.
La duchesse et le prince son mari avaient quitté Paris le 27 février, l'avant-veille du débarquement de l'empereur, pour visiter le midi. Lçur voyage, jusqu'à Bordeaux , fut une longue ovation ; ils traversèrent Oriéans, Bourges, Châteauroux, Limoges et Périgueux sous des arcs de triomphe. Arrivés le 5 mars aux portes du chef-lieu de la Gironde, le prince fit son entrée à cheval , au milieu d*un nombreux état-major, et la princesse dans une calèche découverte que traînait une troupe de jeunes filles toutes vêtues de blanc et ceintes d'écharpes aux couleurs de la ville, tandis que d'autres groupes, ayant le même costume, jetaient des fleurs sur son passage. Les rues étaient garnies des plus riches tentures. L'enthousiasme bordelais se maintint à ce niveau jusqu'au 9, Ce jour-là le commerce devait donner une fête splendide à la duchesse ; elle y parut le front calme, le visage serein. Le duc , vers la fin du bal , quitta la salle, monta en chaise de poste et partit pour Nimes. La nouvelle du débarquement de l'empereur, apportée la nuit précédente par le courrier que M. de VitroUes avait expédié dans la nuit du 5 au 6, venait de décider ce brusque départ.
Le duc d' Angoulême , on le sait , devait prendre le comman^ dément des cinq divisions militaires du midi. « Maintenez le Languedoc et la Provence dans le devoir, avait dit la duchesse à son mari ; je me charge de garder Bordeaux et tous les départements voisins. » Le caractère et la décision de la duchesse d'Angoulême n'étaient point au-dessous de cette tâche. Sa fermeté ,
II
dans les jours qui suivireut, fit dire à rempereur «qu'elle était le seul lumune de sa famille. » Mais que peut la volonté , même la (dus énergique, contre Fentrainement de tout un peu|^e I La débarquement de l'Ile d'Elbe , annoncé le lendemain aux autorités, causa plus de surprise que d'inquiétude* Des enrôlements de Yolontaires cependant furent ordonnés ; on appela des troupes, on réunit des approvisionnements, des mupitions , moins pour défendre la ville que pour fournir aux besoins du duc auquel des renforts furent effectivement envoyés. La duchesse ne redoutait rien pour Bordeaux. La garde nationale n'était-«lle pas dévouée? Un des deux régiments d'infanterie composant la garnison , ne portaiMl pas le nom de régiment d'Àngquléme? et le colonel ne s'était-il pas écrié en apprenant le retour de l'empereur : a Ah 1 tant mieux , nous allons être enfin débarrassés de cet homme I » Durant plusieurs jours les visites de la princesse dans les casernes, les revues, les banquets donnés par la garde nationale à la troupe de ligne , laissèrent encore place à l'illusion. L'enthousiasme était toujours aussi bruyant , les serments de fidélité aussi fréquents et aussi nombreux. Vers le âO , l'attitude de la troupe et d'une partie de la garde nationale ellemême devint cependant plus réservée. On connaissait les progrès de l'empereur. Vers le âï, la tiédeur et l'hésitation augmentèrent. Le général Dounadieu , chassé de Tours par ses troupes, et M. de Yitrolles, parti de Paris avec le titre de commissaire extraordinaire du roi pour le midi , venaient d'arriver. On apprit par ce dernier le départ de Louis XVIII pour Lille. Le lendemain , MM. de Sèze et Laine, fuyant de Paris , annoncèrent l'entrée de Napoléon dans, cette capitale.
M. de VitroUes arrivait avec la pensée de réaliser dans le midi le plan de résistance qu'il avait vainement proposé pour l'ouest * . U ne voulait rien moins que maintenir sous le drapeau blanc tous les départements compris entre les Pyrénées, l'Océan et la Méditerranée, depuis l'embouchure de la Gironde jusqu'aux
V. le chapitra précédent, page
Alpes. Dans son projet, la dacbesse d'Angouléiiie devait tenir, à l'aide de Bordeaux , les départements yoiuns de l'Océan ; le duc, à l'aide de Marseille et des garnisons de Montpellier, de Nîmes, d'Avignon, de Toulon ^t d'Antibes, devait garantir la fidélité du littoral méditerranéen; M. de VitroUes se diargeait personnellement de contenir les département» intermédiaires. Après avoir communiqué son plan à la duchesse^ M. de VitroUes partit pour Toulouse où il voulait établir le eentre et le siège de son autorité. La duchesse resta, décidée à la plus énergique résistance.
Ses efforts prirent une activité nravi^; la nuit elle écrivait des dépêches et lisait des rapports; le jour elle parcourait la port et la ville, pressant l'enrôlement des volontaires, exeitttit le zèle des autorités. Quelques symptdmes 4e £fteheux augure ayant été signalés parmi la troupe, elle ordonna le 26 une revue de toute la garnison. Les soldats y parurent, mais froids, sil^icieux, et l'on put r^narquer que presque tous ava^nt enlevé la plaque à fleurs de lis placée au-dessus de la visière de leurs shakos. Deux nouvelles, reçues ce jour-là même, vinr^it ajouler aux embarras de la position : le commandant de Maye» dont (m se défiait déjà, avait refusé les portes de la forteresse à un détachement de la garde nationale bordelaise envoyé par la duchesse pour relever la garnison ; et le général Clausel, nommé par l'^iir pereur commandant de la IP division militaire ^ s'avançait sur Bordeaux. L'approche de ce dernier, il est vrai, ne devait pas sembler inquiétante ; non-^seulement Bordeaux était défendu par la double barrière de la Dordogne et de la Garonne, mais on savait que le général avait quitté Angoulême le 28 mars, avec deux aides de camp pour toute escorte. Ce qu'on ignorait , en ror vanche, c'est que, la veille, Clausel avait expédié au commandant militaire de Blaye un officier supérieur porteur d'ordres qui devaient lui donner les soldats dont il manquait.
Le général Clausel, arrivé à Montlieu, y avait rencontré 80 gendarmes chargés précisément par la duchesse d'éclairer la route et d'arrêter tout ce qui viendrait à Paris, Ces gendarmes ,
aa liea de s*opposer à la marche du lleatenant de !iapoléoD , se mirent sous ses ordres, et ce fut avec cette escorte qa*S entra le 31 à Saint-André de Cubzac, sur la rive droite de la Dcnrdogne oïl l'avaient précédé de quelques heures, ainsi qu'il s*f atten^ dait, 150 fantassins du fô* de ligne, envoyés par le commandant de Blaye , pour s*emparer de la ^ille et de son pont. 900 volontaûres bordelais ayant deux pièces d*artîllerie , défendaient Saint-André. Us n'avaient point tenu et s'étaient enfuis laissant ta pouvoir du détachement de Blaye bon nominre de prfeonniers et leurs deux pièces de canon. Mais le pont volant, établi ea bce de la ville , se trouvait coupé , et sur l'autre rive étaient postés 500 hommes de la garde nationale de Bordeaux avec trois pièces de campagne.
Le général Clause! n'avait obtenu qu'un demi-succès. 11 ne fit pas moins mettre en liberté tous les volontaires prisonniers, leur imposant pour seule condition la promesse de se présenter devant la duchesse et de lui demander, en son nom, l'envoi d'un parlementaire chargé de discuter les moyens d'empêcher une inutile effusion de sang : a Bordeaux est à moi, disait le général ; je peux y entrer dès demain. v> Ces paroles , rapportées à la duchesse, lui semblèrent une forfanterie indigne d'une réponse. Ses conseillers furent d'un avis opposé. L'envoi d'un parlementaire n'engageait à rien , disaient-ils ; on pourrait , du moins , sonder le général Clausel et se mettre sur la voie des intelligences qu'il paraissait entretenir avec la ville. La mission fut confiée à M. de Martignac, jeune avocat, ardent royaliste, que la seconde Restauration réservait à un rôle politique influent. Arrivé à Saint- André, et admis devant le lieutenant de Napoléon, M. de Martignac trouva chez ce dernier une confiance dans le succès et une sécurité qui formaient le contraste le plus étrange avec sa position au delà de deux fleuves qu'il lui fallait d'abord franchir et le petit nombre de soldats dont il pouvait disposer. « Mes mesures sont prises pour occuper Bordeaux sans tn*er un coup de fusil , lui dit le général , et j'y serais déjà entré si je ne désirais faciliter à la nièce du roi une retraite qui ne sera peut-être pas
sans embarras et sans danger lorsque le drapeau tricolore flottera sur la vrlle. » II parla ensuite en termes reconnaissants du duc d'Angoulême qu'il avait reçu un des premiers à Toulouse, Tannée précédente *, «t après avoir ajouté que les habitants de Bordeaux n'avaient rien à craindre , que Napoléon avait tout ou-blié, et qu'il avait reçu Tordre de ne rien savoir, il termina en remettant à M. de Martignac , pour les autorités civiles et militaires de la ville, une dépêche dans laquelle il sommait celles-ci de reconnaître le lendemain Tautorité du gouvernement impérial. Ses sommations restèrent sans réponse. Le lendemain matin 1" avril , vers les dix heures, la duchesse, impatiente de son attitude défensive, discutait avec quelques personnes de son intimité un plan d'attaque contre les 30 gendarmes et les 150 fantassins du lieutenant de l'empereur, quand plusieurs des gardes nationaux chargés de défendre le passage de Cubzac se présen* tent devant elle, en désordre, et lui annoncent que, surpris à la pointe du jour par un détachement de troupes impériales qui avait passé la Dordogne à Saint-Yincent , ils n'ont eu que le temps de fuir, laissant aux mains deYennemi leurs canons et bon nombre de prisonniers; le général Clausél, ajoutaient-ils, arri-^ vait derrière eux. A midi , une partie de la population de Bordeaux, groupée sur les quais, put eflectivement voir le drapeau tricolore se déployer sur la rive droite de la Garonne. Quelques soldats parurent en même temps au bord du fleuve, a II faut aller à eux ! s'écria la duchesse quand on lui annonça cette nouvelle. — C'est impossible, Madame, lui répondit le général Decaen , auquel elle s'adressait. — Et pourquoi ? — Parce que nous laisserions derrière nous la garnison, et que nous serions
1. Le général Glausel avait saccessivemeut obtenu des Bourbons, la croix de Saint-Louis, le 1er jujq iSH; la croix de grand-ofQcier de la Légion-d'Honneur, le 28 août suivant; le graud-cordon du inéme ordre, le 14 février 1815; puis les fonctions d^inspecteur général d'infanterie. Nous donnons ce détail, non comme un reproche au général Glausel, dont la conduite fut parfaitement honorable en 1814 et en 1815, mais comme une preuve des faveurs accordées sous la première Restauration aux hommes de Tempire, et pour aider à comprendre ce que nous avons dit plus haut sur Tattitude de la plupart des généraux lors du retour de File d*Elbe.
dans les jours qui suivirent , fit dire à l'empereur «qu'elle était le seul homme de sa famille. » Mais que peut la volonté , même la {dus éoergique, contre Tentrainement de tout un peuple 1 Le débarquement de llle d'Elbe , annoncé le lendemain aux autorités, causa plus de surprise que d'inquiétude. Des enrôlements de volontaires cependant furent ordonnés ; on appela des troupeSy on réunit des approvisionnements, des munitions , moins pour défendre la ville que pour fournir aux besoins du duc auquel des renforts furent effectivement envoyés. La duchesse ne redoutait rien pour Bordeaux. La garde nationale n'^ait-eUe pas dévouée? Un des deux régiments d'infanterie composant la garnison , ne portait-il pas le nom de régiment d'AngoulémeF et le colonel ne s'était-il pas écrié en apprenant le retour de l'empereur : ce Ah ! tant mieux , nous allons être enfin débarrassés de cet homme I x> Durant plusieurs jours les visites de la princesse dans les casernes, les revues, les banquets donnés par la garde nationale à la troupe de ligne , laissèrent encore place à TiUusion. L'enthousiasme était toujours aussi bruyant , les serments de fidélité aussi fréquents et aussi nombreux. Vers le âO , l'attitude de la troupe et d'une partie de la garde nationale ellemême devint cependant plus réservée. On connaissait les progrès de Tempereur. Vers le 24, la tiédeur et l'hésitation augmejitèrent. Le général Donnadieu , chassé de Tours par ses troupes , et M. de VitroÙes , parti de Paris avec le titre de commissaire extraordinaire du roi pour le midi, venaient d'arriver. On apprit par ce dernier le départ de Louis XYIII pour Lille. Le lendemain , MM. de Sèze et Laine, fuyant de Paris , annoncèrent l'entrée de Napoléon dans, cette capitale.
M. de Vitrolles arrivait avec la pensée dç réaliser dans le midi le plan de résistance qu'il avait vainement proposé pour l'ouest ^ . n ne voulait rien moins que maintenir sous le drapeau blanc tous les départements compris entre les Pyrénées, l'Océan et la Méditerranée, depuis l'embouchure de la Gironde jusqu'aux
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quelques officiers. — Vos frères, des révoltés !.•. » s'écria la duchesse, emportée par ces tristes préjugés qui font que les personnes de race royale voient dans la guerre civile une lutte louable et sainte, quand il s'agit de défendre leur prérogative* « Vous avez bien vite oublié vos serments, ajouta-t-elle avec quelque hauteur. S'il existe encore parmi vous des hommes qui s'en souviennent, qu'ils sortent des rangs, qu'ils se montrent! »
Quelques épées furent levées. « Vous êtes en bien petit nom*nombre, dit la duchesse ; n'importe, on sait du moins sur qui compter- »
Sa visite à la seconde caserne fut encore plus pénible. Là, le silence fit place au tumulte : les ofBciers furent impuissants pour retenir leurs soldats. Aux premiers mots prononcés par la duchesse, des cris frénétiques de vive Vempereur! éclatèrent dat» tous les rangs ; elle ftit obligée de se retirer. Le Château-Trompette, forteresse de la ville, restait encore à visiter ; la duchesse ordonna de l'y conduire. Vainement les généraux: qui l'entocp raient essayèrent de la détourner de ce projet ; elle ne vouhrt rien entendre. Arrivée à la première porte, les sentinelles arrêtèrent sa voiture. Le conmiandant, averti, fit dire à la duchesse qu'elle pourrait entrer, mais sans escorte, et accompagnée seulement de son premier écuyer, M. de Lur-Saluces, et de deux officiers-généraux. Elle dut se soumettre, et laisser sur le glacis extérieur le détachement assez nombreux de volontaires et de gardes nationaux à cheval qui l'accompagnait. Le commandant l'attendait aux dernières voûtes; son attitude était respectueuse, mais ferme, a Pour quel motif avez-vous refusé de Id&ser entrer dans cette forteresse les personnes qui me conviennent et mon escorte? lui dit la duchesse d'une voix sévère. — Je tiens mon commandement du roi, lui répondit cet officier, et je ne dois prendre d'ordres, pour ce qui y est relatif, que du roi. --- Vous êtes un insolent.... je vous ferai casser f »
Il y avait du courage dans cette parole. Les humides et sombres voûtes que venait de traverser la duchesse FisoIaieM au nHlièn
alors entre les eoops de fasil du général Claosel et ceax des trirape^ de ligne qui gardent la YiHe. )»
La dochesse releva vivement la tète : « Je ne voudrais pas exposer Bordeanx, dit-elle ; mais cette garnison dont les di^)osîtions, selon voôs^ sont si menaçantes, me jurait fidélité il y a quelques jouri»^ Est^l donc impossible de la maintenir dans le devoir? — Je le crois impossible, répondit le général Decaen. — Sur une question aussi importante, permettez que je ne croie que moi... Donnez aux troupes Tordre de se rassembler dans leurs casernes. — Je demanderai à Votre Altesse Royale la permission de ne pas lui obéir; les conséquences d-une pareille démarche peuvent être funestes. — Je les prends toutes sur moi. — Mais Madame connaît>^lle les bruits qui courent ce maftin sur une distribution de cartouches? ajouta un des généraux présents. — Pas un mot de plus, répliqua la duchesse ; je lie force personne à me suivre... Qu'on exécute mes ordres. »
A deux heures la princesse partit pour cette inspection ; elle ' était en calèche découverte ; le général Decaen se tenait à cheval à la portière. Arrivée à la caserne Saint-Raphaël, elle mit pied à terre et passa deux fois dans les rangs sans qu'un mot, un seul cri vinssent rompre le profond silence que gardait cette masse d'hommes armés. Se plaçant alors sur le front de bataille, elle annonça l'intention de parler aux officiers; tous s'avancèrent et formèrent le cercle autour d'elle : « Bordeaux est ipenacé, leur dit la duchesse ; la garde nationale est déterminée à défendre la ville : étes-vous décidés à la seconder? » Aucune voix ne répondit. « Je vous demande, reprit la duchesse en élevant la voix et avec un accent impérieux, si Ton peut compter sur vous? -^ Votre Altesse Royale, dit alors un chef de bataillon, peut compter sur nous pour veiller à sa sûreté et à la défense de sa personne. — Il ne s'agit pas de moi, mais du service du roi, répliqua la princesse avec véhémence ; voulez-vous, ou non, le servir? — Nous obéirons à nos chefs dans tout ce qu'ils nous commanderont pour la patrie ; mais nous ne voulons pas de guerre civile ; jamais nous ne nous battron» cpntre nos frères, dirent
quelques officiers.— Vos frères, des révoltés!... » s'écria b duchesse, emportée par ces tristes préjugés qui font que les personnes de race royale voient dans la guerre cirile une lutte louable et sainte, quand il s'agit de défendre leur prérogative. « Vous avez bien vite ottHié vos serments, ajouta -t-elle avec quelque hauteur. S'il eiiste encore parmi vous des hommes qui s'en souviennent, qu'ils swtent des rangs, qu'ils se montrent ! »
Quelques épées furent levées. « Vous êtes en bien petit nom^ nombre, dit la duchesse ; n'importe, on sait du moins sur qui compter- »
Sa visite à la seconde caserne fut encore plus pénible. U, le silence fit place au tumulte: les oiSciers furent impuissants pour retenir leurs soldats. Aux premiers mots prononcés par la duchesse, des cris frénétiques de vive Vempereur! éclatèrent dans tous les rangs ; elle ftit obligée de se retirer. Le Château-Trompette, forteresse de la ville, restait encore à visiter ; la duchesse ordonna de l'y conduire. Vainement les généraux: qui l'entouraient essayèrent de la détourner de ce projet; elle ne voulut rien entendre. Arrivée à la première porte, les sentinelles arrêtèrent sa voiture. Le commandant, averti, fit dire à la duchesse qu'elle pourrait entrer, mais sans escorte, et accompagnée seulement de son premier écuyer, M. de Lur-Saluces, et de deux officiers-généraux. Elle dut se soumettre, et laisser sur le glacis extérieur le détachement assez nombreux de volontaires et de gardes nationaux à cheval qui l'accompagnait. Le commandant l'attendait aux dernières voûtes; son attitude était respectueuse, mais ferme. « Pour quel motif avez-vous refusé de laisser entrer dans cette forteresse les personnes qui me conviennent et mon escorte? lui dit la duchesse d'une voix sévère. — Je tiens mon commandement du roi, lui répondit cet officier, et je ne dois prendre d'ordres, pour ce qui y est relatif, que du roi. --- Vous êtes un insolent.... je vous ferai casser I »
Il y avait du courage dans cette parole. Les humides et sombres voAtes que venait de traverser la duchesse FisolaieM au milieu
alors entre les eoups de fasil du général Claosel et ceux des troupes de ligne qui gardent la yiHe. )»
La dochesse releva vivement la tète : « Je ne voudrais pas exposer Bordeaux, dit-elle ; mais cette garnison dont les dis^>oshtions, selon voùs^ sont si menaçantes, me jurait fidélité il y a quelques jour». £st-il donc impossible de la maintenir dans le devoir? — Je le crois impossible, répondit le général Decaen. — Sur une question aussi importante, permettez que je ne croie que moi... Donnez aux troupes Tordre de se rassembler dans leurs casernes. — Je demanderai à Votre Altesse Royale la permission de ne pas lui obéir; les conséquences d'une pareille démarche peuvent être funestes. — Je les prend» toutes sur mfoî. — Mais Madame connaît>^lle les bruits qui courent ce maftin sur une distribution de cartouches? ajouta un des généraux présents. — Pas un mot de plus, répliqua la duchesse ; je ne force personne à me suivre... Qu'on exécute mes ordres. »
A deux Heures la princesse partit pour cette inspection ; elle ' était en calèche découverte ; le général Decaen se tenait à cheval à la portière. Arrivée à la caserne Saint-Raphaël, elle mit pied à terre et passa deux fois dans les rangs sans qu'un mot, un seul cri vinssent rompre le profond silence que gardait cette masse d'hommes armés. Se plaçant alors sur le front de bataillé, elle annonça l'intention de parler aux officiers ; tous s'avancèrent et formèrent le cercle autour d'elle : « Bordeaux est ipenacé, leur dit la duchesse ; la garde nationale est déterminée à défendre la ville : étes-vous décidés à la seconder? » Aucune voix ne répondit. « Je vous demande, reprit la duchesse en élevant la voix et avec un accent impérieux, si l'on peut compter sur vous? — Votre Altesse Royale, dit alors un chef de bataillon, peut compter sur nous pour veiller à sa sûreté et à la défense de sa personne. — Il ne s'agit pas de moi, mais du service du roi, répliqua la princesse avec véhémence ; voulez-vous, ou non, le servir? — Nous obéirons à nos chefs dans tout ce qu'ils nous commanderont pour la patrie ; mais nous ne voulons pas de guerre civile ; jamais nous ne nous battrons epntre nos frères, dirent
quelques officiers. — Vos frères, dés révoltés!... » s'écria la dû-chesse, emportée par ces tristes préjugés qui font que les personnes de race royale voient dans la guerre civile une lutte louable et sainte, quand il s'agit de défendre leur prérogative. « Vous avez bien vite oublié vos sennents, ajouta -t-elle avec quelque hauteur. S'il existe encore parmi vous des hommes qui s'en souviennent, qu'ils sortent des rangs, qu'ils se montrent! »
Quelques épées furent levées. « Vous êtes en bien petit nom*nombre, dit la duchesse ; n'importe, on sait du moins sur qui compter- »
Sa visité à la seconde caserne fut encore plus pénible. Là, le silence fit place au tumulte : les oiSciers furent impuissants pour retenir leurs soldats. Aux prôniet's mots prononcés par la duchesse, des cris frénétiques de vive Vempereur! éclatèrent dans tous lès rangs ; elle ftit obligée de se retirer. Le Château-Trompette, forteresse de la ville, restait encore à visiter ; la duchesse ordonna de l'y conduire. Vainement les généraux: qui l'entou-^ raient essayèrent de la détourner de ce projet ; elle ne voulut rien entendre. Arrivée à la première porte, les sentinelles arrêtèrent sa voiture. Le conmiandant, averti, fit dire à la duchesse qu'elle pourrait entrer, mais sans escorte, et accompagnée seulanent de son premier écuyer, M. de Lur-Saluces, et de deux officiers-généraux. Elle dut ^ soumettre, et laisser sur le glacis extérieur le détachement assez nombreux de volontaires et de gardes nationaux à cheval qui l'accompagnait. Le commandant l'attendait aux dernières voûtes; son attitude était respectueuse, mais ferme. « Pour quel motif avez-vous refusé de laisser entrer dans cette forteresse les personnes qui me convienneqt et mon escorte? lui dit la duchesse d'une voix sévère. — Je tiens mon commandement du roi, lui répondit cet officier, et je ne dois prendre d'ordres, pour ce qui y est relatif, que du roi. --^ Vous êtes un insolent.... je vous ferai casser f »
Il y avait du courage dans cette parole. Les humides et sombres voAtes que venait de traverser la duchesse FisoIaieM au milieu
d'une garnison alors rangée sous les armes et dont l'attitude était inquiétante. Les soldats se tenaient silencieux ; leurs visages étaient presque menaçants : tous appartenaient au régiment d^Angouléme. Cette circonstance inspira à la duchesse quelques mots pleins de chaleur. Pas une voix ne lui répondit. Durant quelques instants elle se tut; ses regards parcouraient les rangs, ce Eh quoi ! s'écria-t-elle , ne me reconnaissez-vous pas? Est-ce au, régiment d*Augouléme que je parle? Avez- vous oublié celui que vous nonuniez votre prince ?... Et moi, ne m'appeliez-vous pas votre princesse? » Elle attendit vainement une réponse. Des larmes coulèrent alors de ses yeux. Quelques ofQders parurent émus ; elle se tourna vers eux : « Eh bien I leur ditHelle , ne me reconnaissez-vous pas? )> La même immobilité et le môme silence continuèrent à régner dans les rangs. Elle ne put retenir ses sanglots. « Oh ! Dieu ! s'écria-t-elle , il est bien cruel^ apr^s vingt ans d'exil et de malheurs , de s'expatrier encore. Je n'ai pourtant jamais cessé de faire des vœux pour la France; car je suis Française , moi ! et vous , vous n'êtes plus Français. Allez , reti-^ rez-vous ! )> Etrange puissance de l'éducation des cours ! La duchesse, au milieu des murs du Château-Trompette, parlait comme elle aurait pu le faire dans les salons de Versailles ou des Tuileries, en s'adressant aux membres de quelque députation malapprise ; elle ordonnait de se retirer à tout un bataillon enfermé avec elle dans la cour d'une infranchissable forteresse. Les soldats et les officiers respectèrent sa douleur ; on entendit à peine un, murmure. Enfin , elle donna le signal du départ. Quand elle sortit , les tambours firent un long roulement qui durait encore lorsqu'elle passa sous les canons du château. Sa conviction était formée ; elle devait quitter Bordeaux.
La garde nationale avait reçu , en même temps que la troupe de ligne , l'ordre de se rassembler. La duchesse trouva cette milice rangée le long des quais qui bordent la Garonne. Sa présence fit éclater les transports accoutumés ; ils redoublèrent à la vue de l'émotion dont ses traits portaient l'empreinte, et des
larmes dont on voyait encore la trace dans ses yeux. Yainemefit &isait-elle signe qa*elle voulait parler, les cris ne discontinuaient pas ; elle prit le parti de monter sur les coussins de sa ca-r lèche. En Tapercevânt ainsi debout et dominant tous les rangs , les plus animés IBrent silence ; la duchesse put se faire en* tendre.
a Je viens , s'écria-t-elle d'une voix forte , vous demander un nouveau sacrifice , un nouveau serment ! Jurez-vous de m*obéir dans tout ce que je vous commanderai? — Nous le jurons ! ! ! — Eh bien ! je vous commande de ne plus songer à combattre. D'après ce que je viens de voir, toute résistance est inutile.... Conserve? au roi des sujets fidèles pour des temps plus heureux... »
Des cris de non! non/ partirent alors de tous les rangs. La, calèche fut entourée ; on conjura la duchesse de laisser la garde nationale combattre ; et , conmie il arrive toujours quand il y a certitude que pas une arme ne sortira du fourreau, les plus pacifiques étaient les plus bruyants , les plus timides se montraient les plus inflexibles. Cette exaltation, factice chez le plus grand nombre, était sérieuse toutefois chez les volontaires de quelques compagnies soldées qui, accusant de trahison le général Decaen et ses collègues , demandaient qu'ils leur fussent livrés pour en faire justice. On essaya de les calmer; leur exaspération s'accrut; un conflit s'engagea entre eux et les compagnies sédentaires les plus voisines ; des coups de fusil partirent au milieu du tumulte; plusieurs gardes nationaux furent blessés ; le capitaine d'une compagnie, qui passait pour tiède ^ fut tué.
Rentrée au palais, la duchesse chargea M. Laine de faire annoncer au général Clause! qu'elle était décidée à quitter Bordeaux. Ce fut encore à M. de Martignac que l'on confia cette mission. Au moment où il quitta la salle, la duchesse, se tournant vers les généraux qui l'avaient suivie depuis le matin , leur dît qu'elle comptait sur eux pour garantir les habitants contre toute réaction, cr Nous le jurons ! s'écrièrent les généraux en levant la main.— Je ne vous demande pas de serments, répliqua*
t^Ue ayec un geste de pitié dëdaignense ; on m*en a fait assez» je n'en veux plus. Cest un ordre que tous donne la nièce de votre roi : obéissez ! » Les généraux sinclinèrent.
Pendant ce temps, M. de Martignac traversait la Garonne et arrivait chez le lieutenant de l'empereur. Du haut de la terrasse de la maison qu'il occupait sur la rive droite du fleuve, le général Clause! n'avait perdu aucun détail des scènes qui venaient de se passer sur les quais opposés. Il répondit à l'envoyé bordelais que , non-seulement il consentait à remettre Inoccupation de ht ville au lendemain , mais que , dans le cas où la duchesse craindrait pour sa sûreté, il offrait d'entrer le jour même dans Bordeaux avec un seul aide de camp, et d'accompagner la nièce du roi jusqu'au bâtiment dont elle ferait choix pour s'embarqtier. a Je comin*endrais cette proposition si vous étiez maître de Bordeaux, répliqua en souriant M. de Martignac, qui n'avait aperçu autour de la demeure du général que 25 ou 30 soldats se promenant sans armes. — Je le suis depuis deux jours , lui dit le général en souriant à son tour; en voulez-vous la preuve?» Tous deux montèrent sur la terrasse de la maison. Le généra! fit couper, par un sapeur, une longue branche de saule à laquelle on attacha un foulard à vives couleurs. La braticbe, ainsi armée, fut agitée à deux ou trois reprises : au même instant un drapeau tricolore se déploya sur la pointe la plus élevée du Château- Trompette.
M. de Martignac ignorait qu'un officier d'ordonnance de r empereur, arrivé depuis deux jours à Bordeaux, chargé des ordres de Napoléon et du ministre de la guerre pour les principaux chefs de la place et de la garnison , s'était mis en rapport avec ces derniers, et qu'il se trouvait dans l'enceinte du Château- Trompette , lorsque , plusieurs heures auparavant , la duchesse d'Angouléme était entrée dans la forteresse.
Le soir même du 1" avril, la duchesse quitta Bordeaux. Le lendemain 2 , à huit heures du matin , au même moment où le général Clausel prenait possession de son gouvernement, à la tête de se» 30 gendarme et de ses l&O fantassin», la nièce de
Lonis XVin arriva à Potiillac, où elle s'embarqua à bord du sloop anglais le Wanderer^ qui la transPporta d'abord au port: espagnol du Passage , puis à Flymouth;
La lutte que le duc d'Augouléme était allé soutenir dans la vallée du RhAne dura quelques jours de plus; son issue fut encore moins heureuse : le prince devait sortir du territoire, noa par une retraite volontaire, mais par capitulation.
Parti de Bordeaux , dans la nuit du 9 au 10 mars, le duc d'Angouléme avait pris la route de Nîmes, où compandait le général Gilly. Ce général était firuspect aux royalistes de la localité ; le duc lui ôta son conunandement , et, après une assez courte halte, il continua son voyage. Ce fut le 15 qu'il fit son entrée dans Marseille, aux acclamations d'une foule exaltée, furieuse , qui lui dénonçait , dans les termes les plus violents , la trahison du maréchal Masséna, gouverneur de la division'. Le vainqueur de Zurich gênait le prince ; les généraux de cour composant Tentourage de ce dernier supportaient surtout impatiemment la présence d'un homme dont le renom ne laissait place , dans l'esprit des soldats , à aucune autre influence. Les services , la gloire de Masséna, d'ailleurs, n'étaient pas des titres à la confiance. Le maréchal dut partir pour Toulon. Cette circonstance sauva cette place maritime. Si Masséna ne s'y fût pas retiré, Toulon , ses vaisseaux, ses arsenaux , ses magasins eussent probablement été livrés une seconde fois à l'Angleterre. Le neveu de Louis XVIII , fidèle aux d^lorables traditions de sa famille, ne se bornait pas à prier son cousin le roi d'Espagne de faire
1. Le maréchal Masséna commandait la 8* division militaire (Marseille), qui comprend les deux premiers départements que Napoléon traversa. Masséna fut accusé de trahison comme tous les autres généraux. Voici ce que Tempereur, à Sainte-Hélène, racontait à cette occasion : «Tétais si loin dé compter en aucune manière sur Masséna, que je me crus obligé de le sauter à pieds joints; et le questionnant plus tard, à Paris, sur ce qu^il aurait fait si je ne me fosse éloigné si rapidement de la Provence, il eut la franchise de répondre qu^ii serait bien embarrassé de me le dire, mais que le plus sûr, dans tous les cas, avait été d'agir ainsi que je Tâvais fait; que de la sorte le toutavâft été pour le mieux. » ( Mémorial de Sainie-Hélène,}
entrer ses troupes dans le royaume comme auxiliaires du roi de France , et à donner des ordres pour qu'elles fussent reçues comme alliées à Bayonne, à Perpignan et dans les autres places fortes du midi S il voulait encore faire de Toulon et de ses richesses le gage de secours pécuniaires qu*aurmt fournis au roi son oncle le cabinet britannique ^.
Avant de raconter la courte campagne de ce prince dans la vallée du Rhône , nous dirons le résultat des efforts du baron de Yitrolies pour T installation, dans le midi , d*un gouvernement royal destiné à soutenir la double résistance du duc et de la duchesse d'Angouléme à Marseille et à Bordeaux.
M. deVitrolIes, arrivé à Toulouse le 28 mars, s'était immér diatement emparé de tous les pouvoirs. Seuls, les généraux commandant la division et les troupes, s'ils ne contestaient ni ses pouvoirs , ni son titre , osaient discuter ses ordres. Informé que le maréchal Pérignon, un de ces dignitaires de Tarmée dont le caractère et la capacité expliquent difficilement l'élévation, résidait à quelques lieues de Toulouse, il le fit venir et l'investiti au nom du roi, de la plénitude de Tautorité militaire. Toute opposition, dès lors, disparut. Une fois maître de la force armée et de l'administration, M. de VitroUes se mit en correspondance avec les préfets des vingt-sept départements, créa un Moniteur *, éloigna de sa capitale improvisée les officiers et les détachements dont il suspectait la fidélité, et organisa, à l'aide de nombreux volontaires, une sorte d'armée royale qu'il dirigea sur Alby. Le préfet de cette ville venait d'y faire arborer le
1. Lettre du duc d'Ângoulême au roi d'Espagne. {Moniteur du 8 ayiil
2. «Le duc d'Angoulème, qui déjà m'avait enlevé trois régiments, voulait encore prendre ceux qui étaient à Toulon» et il m'a fait dire par M. de Rivierré, que son intention était de donner ce port en dépôt aux Anglais , qui fourniraient, en retour, de l'argent au roi de France. Dans une situation aussi difficile, je me déterminai, après avoir mis Antibes en état de siège, afin de ta soustraire à l'autorité du préfet du Vàr, à me rendre à Toulon, afin de conserver à Votre Majesté cette place et sa marine. » {Rapport du maréchal Masséna à l'empereur. — Moniteur du 19 avril.)
Il en parut quatre numéros
drapeaa tricolore ; le receveur général refusait de solder des dépenses ordonnancées par le représentant du roi. Les volontaires, au nombre de près de 4,000, avaient Tordre de rétablir le drapeau blanc et de s^enoiparer du receveur général et du préfet, sur lesquels M. de Vitrolles entendait faire un exemple.
Ces soins, œuvre de quelques jours, conduisirent le représentant de Louis XYIII jusqu*au 3 avril. La veille, un ancien émigré, M. de Damas-Crux, que le duc d*Angoulôme venait de lui donner pour collègue, lui apprit qu'un bataillon d'artillerie, renvoyé de Montpellier à cause de son mauvais esprit, allait arriver à Toulouse. M. de Vitrolles, confinant M. de Damas-Crux dans quelques détails secondaires d'administration, ordonna à son généralissime de faire rebrousser chemin au bataillon d'arr< tillerie. Le maréchal Pérignon, toujours docile, transmit cet ordre, pour l'exécution y au commandant de la division, le général Laborde.
Ce dernier était en communication, depuis vingt-quatre heures, avec le général Chartran, arrivé de Paris, porteur d'ordres de l'empereur et du ministre de la guerre pour les autorités militaires de la division. Au lieu d'obéir, le général Laborde dépér cha au-devant du bataillon quelques oGQciers chargés de hâter sa venue ; le bataillon entra pendant la nuit. Le lendemain &, au matin, MM. de Vitrolles et de Damas étaient arrêtés, et le maréchal Pérignon, n'osant encore se prononcer pour l'empereur, retournait à sa terre. II n'y eut de résistance chez personne^ et nulle part ; le drapeau tricolore fut arboré sur tous les édifices de la ville, aux acclamations de la population. Le général Laborde fit une part différente à ses deux prisonniers : M. de Damas-Crux, dont la capacité lui paraissait peu dangereuse \ fut libre de se retirer en Espagne ; M. de Vitrolles, en raison du caractère qu'il avait déployé^, fut gardé et dirigé ensuite sur Paris.
Suivant le plpiifpie M. de Vitrolles avait conçu pour conserver
1. Expressions du jr9J»|iprt du général Laborde à reuipereur. a. Idem, '•■''.
aox Boiiii>oiis le midi de la France, et qu'il avait eommiiBÎqiié à la duchesse d'Angouléme, le mari de cette princesse , abandonnant Toffensive pour l'attaque , devait s'efforcer d'enleier Lyon et Grenoble à la cause impériale.
La réussite avait semblé au duc d'Angouléme ne pas devoir offrir de difficultés sérieuses. Lyon, Grenoble et toutes les places voisines» dépourvues de leurs garnisons que l'^npereur avait entraînées dans sa marche sur Paris, n'avaient pas un soldat, tandis que le duc pouvait emmener, non-seulaoïent tous les ré* giments chargés de garder les ports ainsi que les places du littoral méditerranéen et restés intacts, mais pouvait encore disposer de nombreux volontaires royalistes fournis par toutes les villes de cette zone. Marseille, à elle seule, en donna cinq miUe. Ces forces s'élevaient ensemble à 12 ou 13,000 hommes ; elles furent divisées en deux corps ayant leur point de réunion , à Sisteron pour les troupes destinées à opérer sur Grenoble, au Pont- Saint-Esprit pour celles destinées à agir contre Lyon. Le premier corps fut placé sous le commandement du général Emouf, ayant sous lui les généraux Gardanne et Loverdo ; le duc d'An* goulême , qui avait pour chef d'état-major le général de division d'Âultanne , se réserva la direction du second.
Les troupes réunies à Sisteron purent se mettre en mouvement dès le 27 mars ; elles se composaient des 58^ et 63^ de ligne, for^ mant une brigade conunandée par le général Gardanne, et de 3,000 volontaires marseillais conduits par le général Loverdo. L'artillerie comptait six bouches à feu. La marche de ce corps, durant les deux premiers jours, ne fut point inquiétée ; mais une fois qu'il eut dépassé Gap, des détachements de gardes nationaux, formant l'avant-garde de forces assez nombreuses, l'arrêtèrent. Aux premières nouvelles de la présence des troupes royales à Sisteron, les habitants de Grenoble, de Yizille, de La Mure, de Corps, s'étaient levés comme un seul homme ; le reste du Daùphiné n'avait pas tardé à suivre leur exemple ; les gardes nationaux, pourvus de fusils, se dirigeaient tous sur Gap; ceux qui manquaient d'armes, postés sur les hauteurs à l'entrée de cha-
guô défilé, s'apprêtaient à faire rouler des pierres et des quartiers de roche sur les troupes royales. Clette la^ée eu masse arrêta court les opérations du général Emouf^ Le 58^ et le 83», ainai que le général Gardanne, se joignirent aux gardes nationaux dè0 qu'ils purent parlementer avec œox-ci, et> traversant Ck>rps et La Mure qui leur firent don dé deux drapeaux tricolores, ils sfe retirèrent sur GrenoUe. Quant aux volontaires marseillais, ai^ rétés au défilé de La Saulce, à trois lieues en avant de G^ et attaqués à la baïonnette par 3 ou 400 gardes nationaux qu'ap* puyait une compagnie d'artillerie, ils furent obligés de se dis^ perser dans toutes les directions après avoir perdu 150 homm^ tués ou jetés dans la Durance, et laissé aux mains des montagnards daiq)hinois leurs canons ainsi qu'un magnifique drapeau blanc, sur lequel était brodée cette devise : les Bourbonam la mort. Lés généraux Emouf et Loverdo se retirèrent v^rs Marseille.
Le duc d'Angouléme, pendant ce temps, avait remonté la vallée du Rhône jusqu'au Pont-Saint-Esprit sans rencontrer la moindre résistance. Le 29, son avant-garde, commandée par le vicomte d'Es^cars, entra dans Montélimart que pas un soldat ne défendait. Le lendemain 30, elle y fut attaquée par te générai Debelle, ayant avec lui 4 pu 500 gardes nationaux réunis au son du tocsin. Le vicomte se maintint dans sa position; mais le soir même, plusieurs pelotons d'infanterie et 50 chasseurs à cheval du 14." régiment passèrent au général Debelle. La crainte d'une défection plus considérable retint M. d'Escars dans cette ville durant la journée du 31. Le 1""' avril, le duc d'Angouléme y fit son entrée à la tête du gros de ses forces.
L'insuccès de l'attaque du général Debelle contre Montélir mart avait enflé, outre mesure, les espérances des royalistes ; leurs illusions devinrent sans bornes ; ils se voyaient déjà maîtres de Lyon ^ La petite armée royale poursuivit immédiatement sa
1. «Le général Debelle n*avait pas de troupes de ligne, écrivait le lendemain le duc d*Angoulêmeà la duchesse sa femme; mais il avait rassemblé tous les mauvait suj9ti du pays. Je suis persuadé que nous n'en entendrons
marche, et dans la soirée arriva sur la DrAme dont le trouvait défendu par 7 ou 8 compagnies de garde nationale^ p^sieurs pelotons du 39* de ligne , quelques artilleurs du 8*, un petit nombre de cavaliers du dépôt du V de hussards, et par cjueK qués jeunes gens de Valence qui , formés en volontaires quelque temps auparavant 9 à l'occasion du passage du comte d'Artois, venaient combattre son fils, tant sont sérieuses ces démonstrations de zèle oflBciel qui entraînent cependant à tant de fautes les princes et les gouvernants. Attaqués le soir même du 1^ avril par des forces décuples, les détachements impériaux durent se retirer après un combat de quelques instants. C'est à cet engagement du pont de la Drôme que se rapporte un bruit qqi souleva à cette époque l'indignation de l'armée. On racontait qu'au début de l'attaque, les soldats du lO"" de ligne, l'un des ré^ments qui marchaient avec le duc, s'étaient présentés à l'entrée du pont en arborant le drapeau tricolore ; qu'après avoir franchi le passage sans obstacle à l'aide de ce signe d'alliance , ils avaient traîtreusement tiré sur les soldats du 39*, qui s'approchaient croyant embrasser des frères d'armes. Ce bruit n'avait rien de fondé. Le 10* de ligne, à quelques jours de là, rentra dans les rangs de l'armée impériale : une enquête sévère, confiée au maréchal Suchet , établit d'une manière irrécusable que si , dans cette triste rencontre , le sang français avait coulé , répandu par
plus parler. Je vais travailler à déiorganiser tous les régiments... ÎF'ais £ùre un petit bulletin e^cagéré de Taffaire (attaque du 30) et répands-le, je te prie, le plus que tu pourras. » — «Bonaparte n'a laissé de troupes nulle part, écrivait, de son côté, le comte de Guiche à sa mère; les maréchaux sont fidèles, à * Texception d'un seul que nous pendrons incessamment (Ney). fions entrerons Mans coup férir à Lyon où Von nous appelle,,. Très-bonne mère, je me sens inspiré; voici mon pressentiment : dans un mois le roi de France sera dans sa capitale. Je crois qu'il nous en faudra pendre et fusiller plusieurs. Dans ce moment tous les Français sont passés au creuset, et la main de Dieu a désigné la séparation à faire entre le bon grain et Ti vraie; c'est au feu que Ti vraie doit être jetée : alors nous serons tous purs et dignes du gouvernement paternel de notre roi... Je ne pense pas que nous restions longtemps ici. Lyon est dans l'attente de notre vengeance et n*a pas un soldat »
(Honiteur du 8 avril 1815.)
des mains françaises, rhonneur militaire, du moins, était resté sauf et qu'il n'y avait eu trahison d'aucun côté *.
Le 3 avril , le duc d'A^gpulôme entra dans Valence , que le général Debelle avait évacuée dès la veille pour se replier au delà de Tlsëre. Les forces du duc s'élevaient à ce moment à 5 ou 6,000 hommes, composés du lO"* de ligne commandé par le comte d'Ambrugeac, du 1*"' régiment étranger, de volontaires appartenant aux trois d^rtements de THérault, du Gard et de Vaucluse, et de huit pièces d'artillerie. Le 4, le prince, après avoir destitué les principales autorités et nommé de nouveaux fonctionnaires, se porta sur Romans et s'empara du pont de l'Isère. Ce fut son dernier succès. Il dut s^arrôter devant les forces qui, de Lyon, accouraient à sa rencontre.
Ces forces se composaient exclusivement de gardes nationaux., Lyon , où les royalistes croyaient entrer sans coup férir , et qui n'attendait, disaieixt-ils , que le moment de leur ouvrir ses portes , fournit à lui seul 9,000 volontaires. Les adolescents de son lycée et les élèves de son école vétérinaire étaient partis les premiers. La Bourgogne, de son côté, s'était mise en mouvement; ses gardes nationaux arrivèrent bientôt en nombre si considérable, que le général Grouchy, nommé au commandement de toutes les troupes opposées au duc d'Angoulôme , fut obligé d^envoyer des courriers pour arrêter le départ et la marche de ces bataillons. En même temps que ces volontaires s'apprêtaient à arrêter de front les troupes royales , le 58' et le 83' de ligne , partis de Grenoble, descendaient l'Isère et menaçaient de prendre en flanc la colonne du duc d'Angoulême. Ce prince, pour ne pas se trouver entre deux feux, dut rétrograder; le 5, son avant-garde quitta Romans après avoir mis le feu au pont ; et le duc lui-même, dans la tmit du 6 au 7, évacua Valence, laissant encore affichée sur les murs de cette ville une espèce de dépêche du comte d'Osmont , ambassadeur de Louis XVIII à la cour de Turin , et dans laquelle ce diplomate annonçait , d'après
1. Les résultats de cette enquête furent publiés dans le Moniteur du i5 avril.
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nue lettre de Vienne f qne trois années étaient en nuirdie pour rétablir les Bourbons; la première par les Pays-Bas, sous les ordres dn dnc de Wellington ; la seconde , par le grand-doché de Loiembonrg, sons les ordres dn feld-maréchal proasien nâcher, et la troisième par la Soisse, sous les <Nrdres dn prince aïK trichien Bchwartzenberg. Le 7, dans la journée, le duc d'Angouléme repassa la DrAme et traversa Moutélimart; et, le 8, fl continua sa retraite sur Pont-Saint-Esprit où il avait laissé sii pièces de canon , un bataillon du régiment Royal-Étranger, et huit cents Marseillais qui venaient de rendre les armes lorsque Tavant-garde du duc se présenta pour entrer dans la ville ; accueillie par une vive ftisillade , cette avant-garde se replia sur le corps principal. Le duc aussitôt s'arrêta et prit position à deux lieues au-dessus de Pont-Saint-Esprit, au bourg de La Palud.
Le neveu de Louis XYIII, on Fa vu, avait destitué, lors de son passage à Nîmes, le général Gilly. Ce général connut, le 2 avril, le mouvement du duc sur Lyon ; le 3, il fit soulever le iO» régiment de chasseurs à cheval , le 63* de ligne ainsi que la gendarmerie, et, formant une partie de ces troupes en colonne mobile, il se porta sur les derrières de Tarmée royale. Le 8^ à six heures du matin, cette colonne arriva devant Pont-Saint-Esprit par la rive droite du Rhône au même moment où Tavantr-garde du dnc d'Angoulême, rétrogradant depuis Romans, s'en approchait par la rive gauche. Une charge vigoureuse, du 10* chasseurs rendit le général Gilly maître de la rille et de son pont ; son infanterie prit position sur la route de Montélimart ; nous venons de dire Taccueil qu'elle fit aux troupes royales. Cette manœuvre coupait la route de Valence à Marseille et enfermait le duc d'Angouléme entre les généraux Gilly et Grouchy, le Rhône et la levée en masse du Dauphiné. Chaque heure devait augmenter te nombre des adversaires de ce prince et rétrécir le cercle qu'ils formaient autour de lui ; durant toute sa retraite, le tocsin n'avait cessé d'appeler aux armes la population des deux rives du fleuve, et il avait pu voir descendre des montagnes ou prendre position au débouché de toutes les routes , de nombreux détachements de
gardes ndtionanx conduite par les officiers à dei)a|-«oIde de la contrée. Toute résistance devait donc cesser. Le sôlr même du 8, M^ de Damas se rendit auprès du général Gilly et conclut, au non! du duc , une capitulation qui obligeait ce dernier à poser sur-le-champ les armes, à licencier ses volontaires et à s'embarquer au port de Cette. Le lendemain 9, le jprincè se mit en route ; mais arrivé au Pont-Saint-Esprit , il fut arrêté par le général Grouchy qui, embarqué durant la ntdt sur le Rhône, Payait devancé de quelques heures dans cette ville^ Ce général avait le commandement en chef de toutes les troupes opérant dans cette partie du midi ; soit qu'il enviât au général GiUy Tbonneut* de terminer cette échauffourée, soit excès de zèle, it refusait de ratifier la capitulation. On retint le duc prisonnier ; uiicdiilTi^t fut expédié à Tempereur; Napoléon transmit, le 11, à son liéuH tenant, la réponse suivante :
« Monsieur le comte GrouChy,' rordonpance du roi en date du 6 fnars^ et la convention signée le 43, à Vienne, par ses. ministres '^ pouvaient m'autoriser à traiter le duc d'AngouIême comme cette ordomiance et cette déclaration voulaient qu'on me traitât moi et ma famille. Mais, constant dans les dispositions qui m'avaient porté à ordonner que les membres de la famille des Bourbons pussent sortir librement de France, mon intention est que vous donniez des ordres pour que le duc d*Angoulôme soit conduit à Cette où il sera embarqué , et que vous veilliez à sa sûreté et à écarter de lui tout mauvais traitement. Vous aurez soin ' seulement de retirer les fonds qui ont été enlevés aux caisses publiques, et de demander au duc d'Angoulême qu'il s'oblige à la restitution des diamants de la couronne, qui sont une propriété de la nation.
« Vous remercierez en mon nom les gardes nationales, du patriotisme et du zèle qu'elles ont fait éclater, et de rattachement qu'elles m'ont montré dans ces circonstaçces importantes.
a Au palais des Tuileries, le 44 avril 4815.
« NAPOiioif . »
Les adversaires de Napoléon ont constamment accusé sa violence et sa cruauté. Cependant les exemples sont nombreux chez
1. V. cette ordonnance dans le chapitre précédent , page 164. a. Cette convention, que nous reproduisons plus loin, page 885 , mettait Napoléon hor$ la M des nations et le livrait à la vindicte pttblique.
alors entre les coups de fasil da général Clause! et ceux des troupes de ligne qui gardent la yille. »
La duchesse releva virement la tête : c( Je ne voudrais pas exposer Bordeaux, dit-elle ; mais cette garnison dont les dispositions, selon vous, sont si menaçantes, me jurait fidélité il y a quelques jours. Est-il donc impossible de la maintenir dans le devoir? — Je le crois impossible, répondit le général Decaen. — Sur une question aussi importante, permettez que je ne croie que moi... Donnez aux troupes Tordre de se rassembler dans leurs casernes. — Je demanderai à Votre Altesse Royale la permission de ne pas lui obéir; les conséquences d'une pareille démarche peuvent être funestes. — Je les prends toutes sur moi. — Mais Madame connatt-elle les bruits qui courent ce maitin sur une distribution de cartouches? ajouta un des généraux présents. — Pas un mot de plus, répliqua la duchesse ; je ne force personne à me suivre... Qu'on exécute mes ordres. »
A deux Heures la princesse partit pour cette inspection ; elle ' était en calèche découverte ; le général Decaen se tenait à cheval à la portière. Arrivée à la caserne Saint-Raphaôl, elle mit pied à terre et passa deux fois dans les rangs sans qu'un mot, un seul cri vinssent rompre le profond silence que gardait cette masse d'hommes armés. Se plaçant alors sur le front de bataille, elle annonça l'intention de parler aux officiers; tous s'avancèrent et formèrent le cercle autour d'elle : « Bordeaux est ipenacé, leur dit la duchesse ; la garde nationale est déterminée à défendre la ville : étes-vous décidés à la seconder? » Aucune voix ne répondit, ce Je vous demande, reprit la duchesse en élevant la voix et avec un accent impérieux, si l'on peut compter sur vous? — Votre Altesse Royale, dit alors un chef de bataillon, peut compter sur nous pour veiller à sa sûreté et à la défense de sa personne. — Il ne s'agit pas de moi, mais du service du roi, répliqua la princesse avec véhémence ; voulez-vous, ou non, le servir? — Nous obéirons à nos chefs dans tout ce qu'ils nous commanderont pour la patrie ; mais nous ne voulons pas de guerre civile ; jamais nous ne nous battrons epntre nos frères,
quelques officiers. — Vos frères, des révoltés!... » s'écria la duchesse, emportée par ces tristes préjugés qui font que les personnes de race royale voient dans la guerre civile une lutte louable et sainte, quand il s*agît de défendre leur prérogative. « Vous avez Men vite oublié vos serments, ajouta -t-elle avec quelque hauteur. S'il existe encore parmi vous des hommes qui s'en souviennent, qu'ils sortent des rangs, qu'ils se montrent! »
Quelques épées furent levées. « Vous êtes en bien petit nom*nombre, dit la duchesse ; n'importe, on sait du moins sur qui compter. »
Sa visite à la seconde caserne fut encore plus pénible. Là, le silence fit place au tumulte: les officiers furent impuissants pour retenir leurs soldats. Aux prèmiei's mots prononcés par la duchesse, des cris frénétiques de vive Vempereur! éclatèrent dans tous lés rangs ; elle ftat obligée de se retirer. Le Château-Trompette, forteresse de la ville, restait encore à visiter ; la duchesse ordonna de l'y conduire. Vainement les généraux qui l'entotH raient essayèrent de la détourner de ce projet; elle ne vouhit rien entendre. Arrivée à lapronière porte, les sentinelles arrêtèrent sa voiture. Le conunandaiit, averti, fit dire à la duchesse qu'elle pourrait entrer, mais sans escorte, et accompagnée seulement de son premier écuyer, M. de Lur-Saluces, et de deux officiers-généraux. Elle dut Se soumettre, et laisser sur le glacis extérieur le détachement assez nombreux de volontaires et de gardes nationaux à cheval qui l'accompagnait. Lé commandant l'attendait aux dernières voûtes; son attitude était respectueuse, mais ferme, a Pour quel motif avez-vous refusé de laisser entrer dans cette forteresse les personnes qui me conviennent et mon escorte? lui dit la duchesse d'une voix sévère. — Je tiens mon commandement du roi, lui répondit cet ofQcier, et je ne dois prendre d'ordres, pour ce qui y est relatif, que du roi. — Vous êtes un insolent.... je vous ferai casser I »
Il y avait du courage dans cette parole. Les humides et sombres vofttes que venait de traverser la duchesse Fisolaient au milieu
oi les services rendus. L'inimoralité du duc d*Otrante et mm improbité étaient proverbiales r on ne comprenait pas comment rempereur^.après Tavoir déjà chassé de son conseil , consentait à le reprendre. Cette nomination tenait à daux causes : lé nom de Fouché n'avait pas été mêlé aux trahisons qui suivirent la prise de Paris; Tancien ministre de la police impériale, à cette époque, se trouvait en Italie; en second lien, de tous les anciens dignitaires de Fempire acbourus aux Tuileries le soir du 20 mars, il était celui qui avait prodigué à Napoléon les plus vives protestations de dévouement et de fidélité ; Fouché semblait ivre de bonheur et d'espérance ; et faisant allusion à une maladroite tentative d'arrestation opérée contre lui au milieu du désordre et du trouble des dernières heures du gouvernement royal , on l'entendait répéter à l'empereur que son retour lui rendait la liberté et peut^tre la vie. Il alla plus loin : devançant les révélations qui pourraient venir à Napoléon sur les intrigues orléanistes auxquelles il venait de prendre une part si active, il eut l'air de se faire un mérite auprès de ce souverain du mouvement avorté des garnisons du nord ; il lui dit : c( Je craignais que Votre Majesté n'éprouvât des difficultés en chemin, et j'avais fait mettre quelques troupes en mouv^ ment pour déterminer le roi à quitter Paris. Mon intention^ si ce départ n'avait pas eu lieu, était d'aller à la rencontre de Votre Majesté. » L'empereur, déjà ébranlé par les fliM^efies et par les protestations du duc d'Otrante, ne sut pas résister à cette dernière preuve d'habileté et de dévouement. Il devait apprendre, à moins de six semaines de là, que la moralité, même en politique , ne se supplée pas, et que les souverains , conuoe les autres hommes, n'acceptent jamais avec impunité les services des malhonnêtes gens.
Ces nominations laissaient sans titulaires les deux départements des affaires étrangères et de l'intérieur. Ce dernier portefeuille, proposé d'abord à M. Mole, fut donné, sur les conseils du duc de Bassano, à un homme dont le nom se rattachait aux souvenirs de nos premières luttes contre l'Europe, à Camot. Sa
larmes dont on voyait encore la trace dans ses yenx. Vainement faisait-elle signe qu'elle voulait parler, les^cris ne discodtinuaient pas ; elle prit le parti de monter sur les coussins de sa ca* lèche. En Tapereevànt ainsi debout et dominant tous les rangs , les plus animés firent silence ; la duchesse put se faire ea^ tendre.
a Je viens , s'écrîa-t-elle d'une voix forte , vous demander un nouveau sacrifice , un nouveau serment ! Jurez-vous de m'obéir dans tout ce que je vous commanderai? — Nous le jurons ! ! ! — Eh bien ! je vous commande de ne plus songer à combattre» D'après ce que je viens de voir, toute résistance est inutile.... Conservez au roi des sujets fidèles pour des temps plus heureux... »
Des cris de 7ionf non/ partirent alors de tous les rangs. La calèche fut entourée ; on conjura la duchesse de laisser la garde nationale combattre ; et , comme il arrive toujours quand il y a certitude que pas une arme ne sortira du fourreau, les plus pacifiques étaient les plus bruyants , les plus tinqiides se montraient les plus inflexibles. Cette exaltation, factice chez le plus grand nombre, était sérieuse toutefois chez les volontaires de quelques compagnies soldées qui, accusant de trahison le général Decaen et ses collègues , demandaient qu'ils leur fussent livrés pour en faire justice. On essaya de les calmer; leur exaspération s'accrut; un conflit s'engagea entre eux et les compagnies sédentaires le» plus voisines ; des coups de fusil partirent au milieu du tumulte; plusieurs gardes nationaux furent blessés ; le capitaine d'une compagnie, qui passait pour tiède ^ fut tué.
Rentrée au palais , la duchesse chargea M. Laine de faire annoncer au général Clausel qu'elle était décidée à quitter Bordeaux. Ce fut encore à M. de Martignac que l'on confia cette mission. Au moment où ilquitta la salle, la duchesse, se tournant vers les généraux qui l'avaient suivie depuis le matin , leur dit qu'elle comptait sur eux pour garantir les habitants contre toute réaction. «Nous le jurons! s'écrièrent les généraux en levant la main.— -Je ne vous demande pas de serments, répliqua^
alors entre les coups de fasil da général Clausel et cenx des troupes de ligne qui gardent la yille. y>
La duchesse releva virement la tête : « Je ne voudrais pas exposer Bordeaux, dit-elle ; mais cette garnison dont les diq[>osîtiens, selon vous, sont si menaçantes, me jurait fidélité il y a quelques jours. Est-il donc impossible de la maintenir dans le devoir? — Je le crois impossible, répondit le général Decaen. — Sur une question aussi importante, permettez que je ne croie que moi... Donnez aux troupes Tordre de se rassembler dans leurs casernes. — Je demanderai à Votre Altesse Royale la permission de ne pas lui obéir; les conséquences d'une pareille démarche peuvent être funestes. — Je les prends toutes sur moi. — Mais Madame connatt^lle les bruits qui courent ce maftin sur une distribution de cartouches? ajouta un des généraux présents. — Pas un mot de plus, répliqua la duchesse ; je ne force personne à me suivre... Qu'on exécute mes ordres. »
A deux heures la princesse partit pour cette inspection ; elle ' était en calèche découverte ; le général Decaen se tenait à cheval à la portière. Arrivée à la caserne Saint-Raphaël, elle mit pied à terre et passa deux fois dans les rangs sans qu'un mot, un seul cri vinssent rompre le profond silence que gardait cette masse d'honunes armés. Se plaçant alors sur le front de bataille, elle annonça l'intention de parler aux officiers; tous s'avancèrent et formèrent le cercle autour d'elle : « Bordeaux est ipénacé, leur dit la duchesse; la garde nationale est déterminée à défendre la ville : étes-vous décidés à la seconder ? » Aucune voix ne répondit, ce Je vous demande, reprit la duchesse en élevant la voix et avec un accent impérieux, si l'on peut compter sur vous? — Votre Altesse Royale, dit alors un chef de bataillon, peut compter sur nous pour veiller à sa sûreté et à la défense de sa personne. — II ne s'agit pas de moi, mais du service du roi, répliqua la princesse avec véhémence ; voulez-vous, ou non, le servhr? — Nous obéirons à nos chefs dans tout ce qu'ils nous commanderont pour la patrie ; mais nous ne voulons pas de guerre civile; jamais nous ne nous battrons epntre nos flrères, dirent
quelques officiers. — Vos frères, des révoltés!... » s'écria la duchesse, emportée par ces tristes préjugés qui font que les personnes de race royale voient dans la guerre civile une lutte louable et sainte, quand il s'agit de défendre leur prérogative. « Vous avez bien vite oublié vos serments, ajoutait-elle avec quelque hauteur. S'il existe encore parmi vous des hommes qui s'en souviennent, qu'ils sortent des rangs, qu'ils se montrent! »
Quelques épées furent levées. « Vous êtes en bien petit nom*nombre, dit la duchesse ; n'importe, on sait du moins sur qui compter. >»
Sa visite à la seconde caserne fut encore plus pénible. Là, le silence fit place au tumulte: les officiers furent impuissants pour retenir leurs soldats. Aux premiers mots prononcés par la duchesse, des cris frénétiques de vive Vempereur! éclatèrent dans tous lès rangs ; elle ftit obligée de se retirer. Le Château-Trompette, forteresse de la ville, restait encore à visiter ; la duchesse ordonna de l'y conduire. Vainement les généraux qui l'entotH raient essayèrent de la détourner de ce projet ; elle ne vouhit rien entendre. Arrivée à la prCTaière porte, les sentinelles arrêtèrent sa voiture. Le conunandant, averti, fit dire à la duchesse qu'elle pourrait entrer, mais sans escorte, et accompagnée seulement de son premier écuyer, M. de Lur-Saluces, et de deux officiers-généraux. Elle dut se soumettre, et laisser sur le glacig extérieur le détachement assez nombreux de volontaires et de gardes nationaux à cheval qui raccompagnait. Le commandant l'attendait aux dernières voûtes; son attitude était respectueuse, mais ferme, a Pour quel motif avez-vous refusé de lâfeser entrer dans cette forteresse les personnes qui me conviennent et mon escorte? lui dit la duchesse d'une voix sévère. — Je tiens mon commandement du roi, lui répondit cet officier, et je ne dois prendre d'ordres, pour ce qui y est relatif, que du roi. — Vous êtes un insolent.... je vous ferai casser I »
Il y avait du courage dans cette parole. Les humides et sombres vofttes que venait de traverser la duchesse Fisolaient au milieu
d'une garnison alors rangée sous les armes et dont l'attitude était inquiétante. Les soldats se tenaient silencieux ; leurs visages étaient presque menaçants : tous appartenaient au régiment d'An- ^oulême. Cette circonstance inspira à la duchesse quelques mots jrfeins de chaleur. Pas une voix ne lui répondit. Durant quelques instants elle se tut; ses regards parcouraient les rangs» k Eh quoi ! s*écria-t-elle , ne me reconnaissez-vous pas? Est-ce au< régiment d*Angouléme que je parle? Avez- vous oublié celui que vous nommiez votre prince ?.., Et moi, ne m'appeliez-vous pas votre princesse? » Elle attendit vainement une réponse. De» larmes coulèrent alors de ses yeux. Quelques ofGciers parurent émus ; elle se tourna vers eux : <c Eh bien I leur dit-dllé » ne me reconnaissez-vous pas ?» La même immobilité et le même silence continuèrent à régner dans les rangs. Elle ne put retenir ses sanglots. c( Oh ! Dieu ! s'écria-t-elle , il est bien cruel, ap]rès vingt ans d*exil et de malheurs , de s'expatrier encore. Je n'ai pourtant jamais cessé de faire des vœUx pour la France; car je suis Française, moi ! et vous, vous n'êtes plus Français. Allez , reti-^ rez-vous ! » Etrange puissance de l'éducation des cours ! La duchesse, au milieu des murs du Chftteau-Trompette , parlait comme elle aurait pu le faire dans les salons de Versailles ou des Tuileries, en s'adressant aux membres de quelque députation malapprise ; elle ordonnait de se retirer à tout un bataillon enfermé avec elle dans la cour d*une infranchissable forteresse. Les soldats et les officiers respectèrent sa douleur; on entendit à peine un, murmure. Enfin , elle donna le signal du départ. Quand elle sortit , les tambours firent un long roulement qui durait encore lorsqu'elle passa sous les canons du château. Sa conviction était formée ; elle devait quitter Bordeaux.
La garde nationale avait reçu , en même temps que la troupe de ligne , l'ordre de se rassembler. La duchesse trouva cette milice rangée le long des quais qui bordent la Garonne. Sa présence fit éclater les transports accoutumés ; ils redoublèrent à la vue de l'émotion dont ses traits portaient l'empreinte , et des
larmes dont on voyait encore la trace dans ses yeux. Vainement faisait-elle signe qu'elle voulait parler, les cris ne discontinuaient pas ; elle prit le parti de monter sur les coussins de sa ca^ lèche. En Tapercevànt ainsi debout et dominant tous les rangs , les plus animés firent silence ; la duchesse put se faire ea^ tendre.
a Je viens , s'écria-t-elle d'une voix forte , vous demander un nouveau sacrifice , un nouveau serment ! Jurez-vous de m'obéir dans tout ce que je vous commanderai? — Nous le jurons ! ! ! — Eh bien ! je vous commande de ne plus songer à combattre» D'après ce que je viens de voir, toute résistance est inutile.... Conserve; au roi des sujets fidèles pour des temps plus heureux... »
Des cris de non! non/ partirent alors de tous les rangs. La. calèche fut entourée ; on conjura la duchesse de laisser la garde nationale combattre ; et , conmie il arrive toujours quand il y a certitude que pas une arme ne sortira du fourreau, les plus pacifiques étaient les plus bruyants , les plus timides se montraient les plus inflexibles. Cette exaltation, factice chez le plus grand nombre, était sérieuse toutefois chez les volontaires de quelques compagnies soldées qui, accusant de trahison le général Decaen et ses collègues , demandaient qu'ils leur fussent livrés pour en faire justice. On essaya de les calmer; leur exaspération s'accrut; un conflit s'engagea entre eux et les compagnies sédentaires les plus voisines ; des coups de fusil partirent au milieu du tumulte; plusieurs gardes nationaux furent blessés ; le capitaine d'une compagnie , qui passait pour tiède , fut tué.
Rentrée au palais, la duchesse chargea M. Laine de faire an* noncer au général Clausel qu'elle était décidée à quitter Bordeaux. Ce fut encore à M. de Martignac que l'on confia cette mission. Au moment ou Uquitta la salle, la duchesse, se tournant vers les généraux qui l'avaient suivie depuis le matin, leur dit qu'elle comptait sur eux pour garantir les habitants contre toute réaction, or Nous le jurons ! s'écrièrent les généraux en levant la main»— -Je ne vous demande pas de serments, répliqua^
telle a?ec un geste de pîtié dëdaigneiise ; on m'en a fiiit assez, je n'en veux plus. Cest un ordre que toqs donne la nièce de Totre roi : obéissez ! )> Les généraoi sindinèrent.
Pendant ce temps , M. de Hartignac trayersait la Garonne et arrivait chez le lieutenant de Tempereor. Du haut de la terrasse de la maison qu'il occupait sur la rive droite du fleuve , le géné^ rai Clausel n'avait perdu aucun détail des scènes qui venaient de se passer sur les quais opposés. Il répondit à Penvoyé bordelais que , non-seulement il consentait & remettre Inoccupation de far ville au lendemain , mais que, dans le cas on la duchesse craindrait pour sa sûreté, il offrait d'entrer le jour même dans Bordeaux avec un seul aide de camp, et d'accompagner la nièce du roi jusqu'au bâtiment dont elle ferait choix pour s'embarqiier. n Je comprendrais cette proposition si vous étiez mattre de Bordeaux, répliqua en souriant M. de Martigiiac, qui n'avait aperçu autour de la demeure du général que 25 ou 30 soldats se promenant sans armes. — Je le suis depuis deux jours , lui dit le général en souriant à son tour; en voulez-vous la preuve?» Tous deux montèrent sur la terrasse de la maison. Le général fit couper, par un sapeur, une longue branche de saule à laquelle on attacha un foulard à vives couleurs. La branche, ainsi armée, fut agitée à deux ou trois reprises : au même instant un drapeau tricolore se déploya sur la pointe la phis élevée du Château- Trompette.
M. de Martignac ignorait qu'un officier d'ordonnance de l'empereur, arrivé depuis deux jours à Bordeaux, chargé des ordres de Napoléon et du ministre de la guerre pour les principaux chefs de la place et de la garnison , s'était mis en rapport avec ces derniers, et qu'il se trouvait dans l'enceinte du Château- Trompette , lorsque , plusieurs heures auparavant , la duchesse d'Angouléme était entrée dans la forteresse.
Le soir même du 1^' avril, la duchesse quitta Bordeaux. Le lendemain 2 , à huit heures du matin , au même moment où le général Qansel prenait possession de son gouveniement , à la tête de ses 90 gendarme et de ses 160 fantassins , la nièce de
Lonîs XVin arriva à PouBlac, où elle s'embarqua à bord da sloop anglais le Wanderer^ qui la traiMJporta d'abord au porf espagnol du Passage , puis à Plynaouih.
La lutte que le duc d'AugouIéme était allé soutenir dans la vallée du Rhône dura quelques jours de plus; son issue fut e»core moins heureuse : le prince devait sortir du territoire, non par une retraite volontaire, maïs par capitulation.
Parti de Bordeaux , dans la nuit du 9 au 10 mars, le due d'Angoulêmfe avait pris la route de Nîmes, où compiandait le général Gilly. Ce général était suspect aux royaKstes de la localité ; le duc lui ôta son commandement , et , après une assez courte halte, il continua son voyage. Ce fut le 15 qu'il fit son enti^ dans Marseille, aux acclamations d'une foule exaltée, furieuse, qui lui dénonçait, dans les termes les plus violents , la trahison du maréchal Masséna, gouverneur de la division \ Le vainqueur de Zurich gênait le prince ; les généraux de cour composant l'entourage de ce dernier supportaient surtout impatiemment la présence d'un homme dont le renom ne laissait place , dans l'esprit des soldats, à aucune autre influence. Les services, h gloire de Masséna, d'ailleurs, n'étaient pas des titres à la confiance. Le maréchal dut partir pour Toulon. Cette circonstance sauva cette place maritime. Si Masséna ne s'y fût pas retiré, Toulon , ses vaisseaux, ses arsenaux , ses magasins eussent probablement été livrés une seconde fois à l'Angleterre. Le neveu de Louis XVIII , fidèle aux déplorables traditions de sa famille, ne se bornait pas à prier son cousin le roi d'Espagne de faire
1. Le maréchal Masséna commandait la 8« division militaire (Marseille), qui comprend les deux premiers départements que Napoléon traversa. Masséna fut accusé de trahison comme tous les autres généraux. Voici ce que Tempereur, à Sainte-Hélène, racontait à cette occasion : «Tétais si loin de compter en aucune manière sur Masséna, que je me crus obligé de le sauter à pieds joints ; et le questionnant plus tard, à Paris, sur ce quMl aurait fait si je ne me fusse éloigné si rapidement de la Pnyvence, il eut la franchise de répondre qu'il serait bien embarrassé de me le dire, mais que le plus sûr, dans tous les cas, avait été d'agir ainsi que je Tavais fait; que de la sorte le tout avait été pour le mieux. » ( Mémorial de Sainte-Hélène.}
au ]ieu de s*opposer à la marche du lieutenant de Napoléon , se mirent sous ses ordres, et ce fut avec cette escorte qu'U entra le 31 à Saint-André de Cubzac, sur la rive droite de la Dordogne où l'avaient précédé de quelques heures, ainsi qu'il s* y attendait, 150 fantassins du 62' de ligne, envoyés par le commandant de Blaye , pour s'emparer de la ville et de son pont. 300 volontaires bordelais ayant deux pièces d'artillerie , défendaient Saint-André. Ils ii'avaient point tenu et s'étaient enfuis laissant au pouvoir du détachement de Blaye bon nombre de prisonniers et leurs deux pièces de canon. Mais le pont volant, établi en face de la ville , se trouvait coupé , et sur l'autre rive étaient postés 500 honmies de la garde nationale de Bordeaux avec trois pièces de campagne.
Le général Clause! n'avait obtenu qu'un demi-succès. Il ne fit pas moins mettre en liberté tous les volontaires prisonniers, leur imposant pour seule condition la promesse de se présenter devant la duchesse et de lui demander, en son nom , l'envoi d'un parlementaû'e chargé de discuter les moyens d'empêcher une inutile effusion de sang : a Bordeaux est à moi, disait le général ; je peux y entrer dès demain. » Ces paroles , rapportées à la duchesse, lui semblèrent une forfanterie indigne d'une réponse. Ses conseillers furent d'un avis opposé. L'envoi d'un parlementaire n'engageait à rien , disaient-ils ; on pourrait , du moins , sonder le général Clausel et se mettre sur la voie des intelligences qu'il paraissait entretenir avec la ville. La mission fut confiée à M. de Martignac, jeune avocat, ardent royaliste, que la seconde Restauration réservait à un rôle politique influent. Arrivé à Saint- André, et admis devant le lieutenant de Napoléon, M. de Martignac trouva chez ce dernier une confiance dans le succès et une sécurité qui formaient le contraste le plus étrange avec sa position au delà de deux fleuves qu'il lui fallait d'abord franchir et le petit nombre de soldats dont il pouvait disposer. « Mes mesures sont prises pour occuper Bordeaux sans tirer un coup de fusil, lui dit le général , et j'y serais déjà entré si je ne désirais faciliter à la nièce du roi um retraite qui ne sera peut-être pas
sans embarras et sans danger lorsque le drapeau tricolore flottera sur la ville. » Il parla ensuite en termes reconnaissants du duc d*AngouIôme qu'il avait reçu un des premiers à Toulouse, Tannée précédente ', «t après avoir ajouté que les habitants de Bordeaux n'avaient rien à craindre, que Napoléon avait tout oublié, et qu'il avait reçu Tordre de ne rien savoir, il termina en remettant à M. de Màrtignac , pour les autorités civiles et militaires de la ville , une dépêche dans laquelle il sommait celles-ci de reconnaître le lendemain Tautorité du gouvernement impérial. Ses sommations restèrent sans réponse. Le lendemain matin 1" avril , vers les dix heures, la duchesse, impatiente de son attitude défensive, discutait avec quelques personnes de son intimité un plan d'attaque contre les 30 gendarmes et les 150 fantassins du lieutenant de l'empereur, quand plusieurs des gardes nationaux chargés de défendre le passage de Cubzac se présent tent devant elle, en désordre, et lui annoncent que, surpris à la pointe du jour par un détachement de troupes impériales qui avait passé la Dordogne à Saint-Vincent, ils n'ont eu que le temps de fuir, laissant aux mains deVennemi leurs canons et bon nombre de prisonniers; le général Clausél, ajoutaient-ils, arrivait derrière eux. A midi , une partie de la population de Bordeaux, groupée sur les quais, put effectivement voir le drapeau tricolore se déployer sur la rive droite de la Garonne. Quelques soldats parurent en môme temps au bord du fleuve. « Il faut aller à eux! s'écria la duchesse quand on lui annonça cette nouvelle. — C'est impossible, Madame, lui répondit le général Decaen , auquel elle s'adressait. — Et pourquoi î — Parce que nous laisserions derrière nous la garnison, et que nous serions
1. Le général Clausel avait saccéssivemeut obtenu des Bourbons, la crois de Saint-Louis, le le' juin 18U; la croix de grand-ofGcier de la Légion-d'Honneur, le 23 août suivant; le grand-cordon du même ordre, le 14 février 1815; puis les fonctions d'inspecteur général d'infanterie. Nous donnons ce détail, non comme un reproche au général Clausel, dont la conduite fut parfaitement honorable en 1814 et en 1815, mais comme une preuve des faveurs accordées sous la première Restauration aux hommes de Tempire, et pour aider à comprendre ce que nous avons dit plus haut sur l'attitude de la plupart des généraux lors du retour de File d*Elbe.
alors entre les eoups de fasil da général Clause! et ceux des troupes de ligne qui gardent la Tille. »
La duchesse releva vivement la tête : a Je ne voudrais pas exposer Bordeaux, dit-elle ; mais cette garnison dont les di^)osîtions, selon voûs^ sont si menaçantes, me jurait fidélité il y a quelques jour&. Est-il donc impossible de la maintenir dans le devoir? — Je le crois impossible, répondit le général Decaen. — Sur une question aussi importante , permettez que je ne croie que moi... Donnez aux troupes l'ordre de se rassembler dans leurs casernes. — Je demanderai à Votre Altesse Royale la permission de ne pas lui obéir; les conséquences d'une pareille démarche peuvent être funestes. — Je les prends toutes sur moi. — Mais Madame connaît^lle les bruits qui courent ce matin sur une distribution de cartouches? ajouta un des généraux présents. — Pas un mot de plus, répliqua la duchesse ; je ne force personne à me suivre... Qu'on exécute mes ordres. »
A deux Heures la princesse partit pour cette inspection ; elle ' était en calèche découverte; le général Decaen se tenait à cheval à la portière. Arrivée à la caserne Saint-Raphaél, elle mit pied à terre et passa deux fois dans les rangs sans qu'un mot, un seul cri vinssent rompre le profond silence que gardait cette masse d'hommes armés. Se plaçant alors sur le front de bataille, elle annonça l'intention de parler aux officiers ; tous s'avancèrent et formèrent le cercle autour d'elle : « Bordeaux est ipènacé, leur dit la duchesse; la garde nationale est déterminée à défendre la ville : ètes-vous décidés à la seconder? » Aucune voix ne répondit. « Je vous demande, reprit la duchesse en élevant la voix et avec un accent impérieux, si l'on peut compter sur vous? — Votre Altesse Royale, dit alors un chef de bataillon, peut compter sur nous pour veiller à sa sûreté et à la défense de sa personne. — Il ne s'agit pas de moi, mais du service du roi, répliqua la princesse avec véhémence ; voulez-vous, ou non, le servir? — Nous obéirons à nos chefs dans tout ce qu'ils nous commanderont pour la patrie ; mais nous ne voulons pas de guerre civile ; jamais nous ne nous battron» cpntre nos frères, dirent
quelques officiers. — Vos frères, des révoltés!... » s'écria la dû-diesse, emportée par ces tristes préjugés qui font que les personnes de race royale voient dans la guerre civile une lutte louable et sainte, quand il s'agit de défendre leur prérogative. « Vous avez Wen vite oublié vos serments, ajouta -t-elle avec quelque hauteur. S'il eiiste encore parmi vous des hommes quî s'en souviennent, qu'ils sortent des rangs, qu'ils se montrent! »
Quelques épées furent levées. « Vous êtes en bien petit nom*nombre, dit la duchesse ; n'importe, on sait du moins sur qui compter, i»
Sa visite à la seconde caserne fut encore plus pénible. Li, le silence fit place au tumulte: les officiers furent impuissants pour retenir leurs soldats. Aux premiers mots prononcés par la duchesse, des cris frénétiques de vive rempereur! éclatèrent dans tous les rangs ; elle fbt obligée de se retirer. Le Château-Trompette, forteresse de la ville, restait encore à visiter ; la duchesse ordonna de l'y conduire. Vainement les généraux qui l'entou^ raient essayèrent de la détourner de ce projet; elle ne voulut rien entendre. Arrivée à la première porte, les sentinelles arrêtèrent sa voiture. Le commandant, averti, fit dire à la duchesse qu'elle pourrait entrer, mais sans escorte, et accompagnée seulafnent de son premier écuyer, M. de Lur-Saluces, et de deux officiers-généraux. Elle dut se soumettre, et laisser sur le glacis extérieur le détachement assez nombreux de volontaires et de gardes nationaux à cheval qui raccompagnait. Le commandant l'attendait aux dernières voûtes; son attitude était respectueuse» mais ferme. « Pour quel motif avez-vous refusé de laisser entrer dans cette forteresse les personnes qui me conviennent et mon escorte? lui dit la duchesse d'une voix sévère.— Je tiens mon commandement du roi, lui répondit cet officier, et je ne dois prendre d'ordres, pour ce qui y est relatif, que du roi. -*- Vous êtes un insolent.... je vous ferai casser ! »
Il y avait du courage dans cette parole. Les humides et sombres voâtes que venait de traverser la duchesse Fisolaietit au milieu
d'une garnison alors rangée sous les armes et dont l'attitude était inquiétante. Les soldats se tenaient silencieux ; leurs visages étaient presque menaçants : tous appartenaient au régiment d*Ath goulême. Cette circonstance inspira à la duchesse quelques mots pleins de chaleur. Pas une voix ne lui répondit. Durant quelques instants elle se tut; ses regards parcouraient les rangs» <c Eh quoi ! s'écrta-t-elle 9 ne me reconnaissez-vous pas? Est-ce au^ régiment d*Angoulôme que je parle? Avez-vous oublié cehit que vous nonuniez votre prince ?... Et moi, ne m'appeliez-vons pas votre princesse? d Elle attendit vainement une réponse. Des larmes coulèrent alors de ses yeux. Quelques ofQciers parurent émus ; elle se tourna vers eux : « Eh bien t leur dit-éllé , ne me reconnaissez-vous pas ?» La même immobilité et le même silence continuèrent à régner dans les rangs. Elle ne put retenir ses sanglots. « Oh ! Dieu ! s'écria-t-elle , il est bien cruel, apr^s vingt ans d*exil et de malheurs , de s'expatrier encore. Je n*ai pourtant jamais cessé de faire des vœux pour la France; car je suis Française , moi ! et vous , vous n'êtes plus Français. Allez , retirez-vous ! )> Étrange puissance de l'éducation des cours ! La duchesse, au milieu des murs du Château-Trompette, parlait comme elle aurait pu le faire dans les salons de Versailles ou des Tuileries, en s'adressant aux membres de quelque députation malapprise ; elle ordonnait de se retirer à tout un bataillon enfermé avec elle dans la cour d'une infranchissable forteresse. Les soldats et les ofQciers respectèrent sa douleur; on entendit à peine un, murmure. EnGn , elle donna le signal du départ. Quand elle sortit , les tambours firent un long roulement qui durait encore lorsqu'elle passa sous les canons du château. Sa conviction était formée ; elle devait quitter Bordeaux.
La garde nationale avait reçu , en même temps que la troupe de ligne , l'ordre de se rassembler. La duchesse trouva cette milice rangée le long des quais qui bordent la Garonne. Sa présence fit éclater les transports accoutumés; ils redoublèrent à la vue de l'émotion dont ses traits portaient l'empreinte, et des
larmes dont on voyait encore la trace dans ses yeux. Vainement Caisait-elle signe qu'elle voulait parler, les cris ne discontinuaient pas; elle prit le parti de monter sur les coussins de sa ca* lèche. En Tapercevànt ainsi debout et dominant tous les rangs , les plus animés firent silence ; la duchesse put se faire entendre.
a Je viens , s'écria-t-elle d'une voix forte , vous demander un nouveau sacrifice » un nouveau serment ! Jurez-vous de m'obéir dans tout ce que je vous commanderai? — Nous le jurons ! ! ! — Eh bien ! je vous commande de ne plus songer à combattre» D'après ce que je viens de voir y toute résistance est inutile.... Conservez au roi des sujets fidèles pour des temps plus heureux... »
Des cris de non! non/ partirent alors de tous les rangs. La calèche fut entourée; on conjura la duchesse de laisser la garde nationale combattre ; et , conmie il arrive toujours quand il y a certitude que pas une arme ne sortira du fourreau, les plus pacifiques étaient les plus bruyants , les plus timides se montraient les plus inflexibles. Cette exaltation, factice chez le plus grand nombre, était sérieuse toutefois chez les volontaires de quelques compagnies soldées qui , accusant de trahison le général Decaen et ses collègues , demandaient qu'ils leur fussent livrés pour en faire justice. On essaya de les calmer; leur exaspération s'accrut; un conflit s'engagea entre eux et les compagnies sédentaires les plus voisines ; des coups de fusil partirent au milieu du tumulte; plusieurs gardes nationaux furent blessés ; le capitaine d'une compagnie, qui passait pour tiède ^ fut tué.
Rentrée au palais , la duchesse chargea M. Laine de faire annoncer au général Clausel qu'elle était décidée à quitter Bordeaux. Ce fut encore à M. de Martignac que l'on confia cette mission. Au moment où il.quitta la salle, la duchesse, se tournant vers les généraux qui l'avaient suivie depuis le matin , leur dit qu'elle comptait sur eux pour garantir les habitants contre toute réaction. « Nous le jurons ! s'écrièrent les généraux en levant la main»— Je ne vous demande pas de serments, répliqua*
t^Ile avec un geste de pitié dëdaignense ; on m'en a fait assez, je n'en veux plus. Cest un ordre que tous donne la nièce de votre roi : obéissez ! >> Les généraux s'inclinèrent.
Pendant ce temps, H. de Martignac traversait la Garonne et arrivait chez le lieutenant de l'empereur. Du haut de la terrasse de la maison qu'il occupait sur la rive droite du fleuve, le général Clause! n'avait perdu aucun détail des scènes qui venaient de se passer sur les quais opposés. Il répondit à renvoyé bordelais que , non-seulement il consentait à remettre Inoccupation de fat ville au lendemain, mais que, dans le cas où la duchesse craindrait pour sa sûreté, il offrait d'entrer le jour même dans Bordeaux avec un seul aide de camp, et d'accompagner la nièce du roi jusqu'au bâtiment dont elle ferait choix pour s'embarqiicr. a Je comprendrais cette proposition si vous étiez maître de Bordeaux, répliqua en souriant M. de Martignac, qui n'avait aperçu autour de la demeure du général que 25 ou 30 soldats se promenant sans armes. — Je le suis depuis deux jours, lui dit le général en souriant à son tour; en voulez-vous la preuve?» Tous deux montèrent sur la terrasse de la maison. Le général fit couper, par un sapeur, une longue branche de saule à laquelle on attacha un foulard à vives couleurs. La branche, ainsi armée, fut agitée à deux ou trois reprises : au même instant un drapeau tricolore se déploya sur la pointe la plus élevée du Château- Trompette.
M. de Martignac ignorait qu'un oiBcier d'ordonnance de l'empereur, arrivé depuis deux jours à Bordeaux, chargé des ordres de Napoléon et du ministre de la guerre pour les principaux chefs de la place et de la garnison , s'était mis en rapport avec ces derniers, et qu'il se trouvait dans Tenceinte du Château- Trompette , lorsque , plusiem*s heures auparavant , la duchesse d'Angoulôme était entrée dans la forteresse.
Le soir môme du 1" avril, la duchesse quitta Bordeaux. Le lendemain 2 , à huit heures du matin , au même moment où le général Qausel prenait possession de son gouveniement, à la tête de ae» 90 gendarmes et de ses ISO fantassins, la nièce de
Lonls XVin arriva à PotiHlac, où elle s'embarqua h bord da sloop anglais le Wanderefy qui la traïuqporta d'abord au porf espagnol du Passage, puis à Plymouth.
La lutte que le duc d'Angouléme était allé soutenir dans la vallée du Rhône dura quelques jours de plus; son issue fut encore moins heureuse : le prince devait sortir du territoire, non par une retraite volontaire, mais par capitulation.
Parti de Bordeaux, dans la nuit du 9 au 10 mars, le duc d'Angouléme avait pris la route de Nîmes, où comçiandait le général Gilly. Ce général était suspect aux royalistes de la localité ; le duc lui ôta son commandement , et , après une assez courte halte, il continua son voyage. Ce fut le 15 qu'il fit son entrièe dans Marseille, aux acclatnations d'une foule exaltée, furieuse, qui lui dénonçait, dans les termes les plus violents , ta trahison du maréchal Masséna, gouverneur de la division'. Le vainqueur de Zurich gênait le prince ; les généraux de cour composant l'entourage de ce dernier supportaient surtout impatiemment la présence d'un homme dont le renom ne laissait place , dans l'esprit des soldats, à aucune autre influence. Les services, la gloire de Masséna, d'ailleurs, n'étaient pas des titres à la confiance. Le maréchal dut partir pour Toulon. Cette circonstance sauva cette place maritime. Si Masséna ne s'y fût pas retiré, Toulon , ses vaisseaux, ses arsenaux , ses magasins eussent probablement été livrés une seconde fois à l'Angleterre. Le neveu de Louis XVIII , fidèle aux d^lorables traditions de sa famille, ne se bornait pas à prier son cousin le roi d'Espagne de faire
1. Le maréchal Masséna commandait la 8« division militaire (Marseille), qui comprend les deux premiers départements que Napoléon traversa. Masséna fut accusé de trahison comme tous les autres généraux. Voici ce que Tempereur, à Sainte-Hélène, racontait à cette occasion : «Tétais si loin de compter en aucune manière sur Masséna, que je me crus obligé de le sauter à pieds joints; et le questionnant plus tard, à Paris, sur ce qu'il aurait fait si je ne me fusse éloigné si rapidement de la Provence, il eut la franchise de répondre qu'il serait bien embarrassé de me le dire, mais que le plus sûr, dans tous les cas, avait été d'agir ainsi que je Tavais fait; que de la sorte le toutairaft été pour le mieux. » ( Mémorial de Sainte-Hélène.}
entrer set troupes dans le royaume comme auxiliaires du roi de France , et à donner des ordres pour qu'elles fussent reçues comme alliées à Bayonne, à Perpignan et dans les autres places fortes du midi S il voulait encore faire de Toulon et de ses richesses le gage de secours pécuniaires qu'aurait fournis au roi son oncle le cabinet britannique ^.
Avant de raconter la courte campagne de ce prince dans la vallée du Rhône , nous dirons le résultat des efforts du baron de Yitrolles pour Tinstallation, dans le midi , d'un gouvernement royal destiné à soutenir la double résistance du duc et de la duchesse d'Angouléme à Marseille et à Bordeaux.
H. de Yitrolles, arrivé à Toulouse le 28 mars, s'était mùnÀ^ diatement emparé de tous les pouvoirs. Seuls , les généraux commandant la division et les troupes, s'ils ne contestaient ni ses pouvoirs , ni son titre y osaient discuter ses ordres. Informé que le maréchal Pérignon, un de ces dignitaires de l'armée dont le caractère et la capacité expliquent difficilement l'élévation, résidait à quelques lieues de Toulouse, il le fit venir et l'investit, au nom du roi, de la plénitude de Tautorité militaire. Toute opposition, dès lors, disparut. Une fois maître de la force armée et de l'administration, M. de Yitrolles se mit en correspondance avec les préfets des vingt-sept départements, créa un Moniteur ', éloigna de sa capitale improvisée les officiers et les détachements dont il suspectait la fidélité, et organisa, à l'aide de nombreux volontaires, une sorte d'armée royale qu'il dirigea sur Alby. Le préfet de cette ville venait d'y faire arborer le
1. Lettre du duc d*Angoulême au roi d'Espagne. (Moniteur du 8 avril
2. «Le duc d'Angoulème, qui déjà m'avait enlevé trois régiments, voulait encore prendre ceux qui étaient à Toulon, et il m'a fait dire par M. de Rivierre, que son intention était de donner ce poit en dépôt aux Anglais, qui fourniraient, en retour, de l'argent au roi de France. Dans une situation aussi difficile, je me déterminai, après avoir mis Antibes en état de siège, afin de la soustraire à l'autorité du préfet du Vàr, à me rendre à Toulon, afin de conserver à Votre Majesté cette place et sa marine. » {Rapport du maréchal Masséna à l'empereur. — Moniteur du 19 avril.)
Il en parut quatre numéros
drapeau tricolore ; le receveur général refusait de solder des dépenses ordonnancées par le représentant du roi. Les volontaires, au nombre de près de 4,000, avaient Tordre de rétablir le drapeau blanc et de s^emparer du receveur général et du préfet, sur lesquels M. de Yitrolle^ entendait faire un exemple.
Ces soins, œuvre de quelques jours, conduisirent le représentant de Louis XYIII jusqu'au 3 avril. La veille, un ancien émigré, M. de Damas-Crux, que le duc d*Angoulême venait de lui donner pour collègue, lui apprit qu'un bataillon d'artilleriet renvoyé de Montpellier à cause de son mauvais esprit, allait arriver à Toulouse. M. de Vitrolles, confinant M. de Damas-Crux dans quelques détails secondaires d'administration, ordonna à son généralissime de fair^ rebrousser chemin au bataillon d'ar-* tillerie. Le maréchal Pérignon, toujours docile, transmit cet ordre, pour l'exécution ^ au commandant de la division, le général Laborde.
Ce dernier était en communication, depuis vingt-quatre heures, avec le général Chartran, arrivé de Paris, porteur d'ordres de l'empereur et du ministre de la guerre pour les autorités militaires de la division. Au lieu d'obéir, le général Laborde dépér cha au-devant du bataillon quelques offlciers chargés de hâter sa venue ; le bataillon entra pendant la nuit. Le lendemain 4, au matin, MM. de Vitrolles et de Damas étaient arrêtés, et le maréchal Pérignon, n'osant encore se prononcer pour l'empereur, retournait à sa terre. Il n'y eut de résistance chez personne et nulle part ; le drapeau tricolore fut arboré sur tous les édifices de la ville, aux acclamations de la population. Le général Laborde fit une part différente à ses deux prisonniers : M. de Damas-Crux, dont la capacité lui paraissait peu dangereuse \ fut libre de se retirer en Espagne ; M. de Vitrolles, en raison du caractère qu'il avait déployé^ ^ fut gardé et dirigé ensuite sur Paris.
Suivant le pipi^j^e M. de Vitrolles avait conçu pour conserver
Idem
A\^ IfiHi^tNiii^ le midi de la France , et quli avait communiqué à I^. UiUibcë:*!^ d Augouléme, le mari de cette princesse, abandoni4îml rudiemive pour Tattaque , devait s'efforcer d'enleier Lyon oL GJcevMdde à la cause impériale.
La l'éussite avait semblé au duc d*Angoulême ne pas ilfevoir offrir de difficultés sérieuses. Lyon, Grenoble et toutes les (riaces voisines, dépourvues de leurs garnisons que l'empereur avait entraînées dans sa marche sur Paris, n'avaient pas un s(ddat, tandis que le duc pouvait emmener, non-seulement tous les régiments chargés de garder les ports ainsi que les places du littoral méditerranéen et restés intacts, mais pouvait encore disposer de nombreux volontaires royalistes fournis par toutes les villes de cette zone. Marseille, à elle seule, en donna cinq mille. Ces forces s'élevaient ensemble à 12 ou 13,000 hommes ; elles forait divisées en deux corps ayant leur point de réunion , à Sisteron pour les troupes destinées à opérer sur Grenoble, au Pont- Saint-Esprit pour celles destinées à agir contre Lyon. Le premier corps fot placé sous le commandement du général Emouf, ayant sous lui les généraux Gardanne et Loverdo ; le duc d'Angoulême, qui avait pour chef d'état-major le général de division d'Aultanne , se réserva la direction du second.
Les troupes réunies à Sisteron purent se mettre en mouvement dés le 27 mars ; elles se composaient des 58^ et %Z^ de ligne, formant une brigade commandée par le général Gardanne, et de 3,000 volontaires marseillais conduits par le général Loverdo. L'artillerie comptait six bouches à feu. La marche de ce corps, durant les deux premiers jours, ne fut point inquiétée ; mais une fois qu'il eut dépassé Gap, des détachements de gardes nationaux, formant Favant-garde de forces assez nombreuses, Tarrétèrent. Aux premières nouvelles de la présence des troupes royales à Sisteron, les habitants de Grenoble, de Vizille, de La Mure, de Corps, s'étaient levés comme un seul homme ; le reste du Daùphiné n'avait pas tardé à suivre leur exemple ; les gardes nationaux, pourvus de fusils, se dirigeaient tous sur Gap; ceux qui manquaient d'armes, postés sur les hauteurs à l'entrée de cha-
gaè défilé» s'apprêtaient à foire rouler des pierres et des qiuurtiers de roche sur les troupes royales, dette levée eu masse arrêta court les opérations du général EmouC Le 58® et le 83«, ainsi que le général Gardanne, se joignirent aux gardes nationaux dès qu'ils purent parlementer avec ceux-ci, et» traversant Corps et La Mure qui leur firent don dé deux drapeaux tricolores, ils sfc retirèrent sur GrenoMe. Quant aux volontaires marseillais, arrêtés au défilé de La Saulce, à trois lieues en avant de Gap, et attaqués à la baïonnette par 3 ou kQO gardes nationaux qu'appuyait une compagnie d'artillerie, ils furent obligés de se di^ perser dans toutes les directions après avoir perdu 150 hommes tués ou jetés dans la Durance, et laissé aux mains des montagnards dauphinois leurs canons ainsi qu'un magnifique drapeau blanc/ sur lequel était brodée cdle devise : les Bourbons <m la mort. Lés généraux Emouf et Loverdo se retirèrent vars Marseille.
Le duc d'Angouléme, pendant ce temps, avait remonté la vallée du Rhône jusqu'au Pont-Saint-Esprit sans rencontrer la moindre résistance. Le 29» son avant-garde, commandée par le vicomte d'E^cars, entra dans Montélimart que pas un soldat ne défendait. Le lendemain 30, elle y fut attaquée par le général Debelle, ayant avec lui & pu 500 gardes nationaux réunis au sott du tocsin. Le vicomte se maintint dans sa position; mais le soir même, plusieurs pelotons d'infanterie et 50 chasseurs à cheval du 14.* régiment passèrent au général Debelle. La crainte d'une défection plus considérable retint M. d'Escars dans cette ville durant la journée du 31. Le 1^ avril, le diic d'Angoulème y fit son entrée à la tête du gros de ses forces.
L'insuccès de l'attaque du général Debelle contre Montélimart avait enflé, outre mesure, les espérances des royalistes; leurs illusions devinrent sans bornes ; ils se voyaient déjà maîtres de Lyon *. La petite armée royale poursuivit immédiatement sa
1. «Le général Debelle n'avait pas de troupes de ligne, écrivait le lendemain le duc d'Angoulème à la duchesse sa femme; mais il avait rassemlîlé tous les mauvais sujets du pays. Je suis persuadé que nous n'en entendrons
rer et de le contenir. L'empereur acceptait les» volontaires qui couraient se ranger sous l'inexorable discipline des régiments de l'armée ; mais il redoutait tout autre secours. Telle était sa répugnance pour une intervention populaire que, malgré ses promesses aux fédérés parisiens, ces braves ouvriers ne parent obtenir d'être armés. On les organisa , mais sans leur donner de fusils ; on laissait quelques armes d^ns chaque corps de garde affecté à cette classe de volontaires ; ces armes passaient de main en main, et ne demeuraient, en définitive, en la possession de personne * . La fédération bretonne avait d'abord été dénoncée à Napoléon comme la résurrection de l'anarchie ; cette démonstration l'irrita. Peu d'heures après on mit sous ses yeux le pacte fédératif : « Ce n'est peut-être pas bon pour moi , dît-il ^près l'avoir lu avec attention ; mais c'est bon pour la France. » Cet éioignement pour un recours aux masses, déjà fatal en 181&, était encore plus regrettable en 1815. Des intérêts et des opinions qui n'existaient pas à la première de ces deux époques, divisaient alors le pays , et plaçaient le gouvernement impérial dans la position où se trouvait le pouvoir conventionnel en 1792 : le péril était le même; c'était également l'indépendance nationale qui était en danger. Napoléon devait donc se servir, sinon des mêmes armes , du moins des mêmes forces. Ces forces s'offraient à lui; il parut d'abord les accueillir; puis, quand vint le moment suprême, il les refusa.
Ce qui a contribué surtout à tromper l'opinion sur le véritable caractère de l'effort des Cent-Jours, c'est l'attitude , non pas de la classe moyenne proprement dite, laquelle, en 1815, fit cause commune avec le peuple et avec l'armée , et prit une part active au mouvement , soit dans les rangs des fédérés , soit dans ceux
1. On lit à ce sujet dans Fleury de Ghaboulon : « L'empereur voulait conserver à la garde nationale une supériorité qu'eVle aurait perdue si tous les fédérés eussent été armés; il craignait ensuite que les républicains, qu'il regardait toujours comme ses ennemis implacables , ne s'emparassent de Tesprit des fédérés.... Prévention funeste qui lui fit placer sa force autre part que dans le peuple, et lui ravit par conséquent son plus ferme soutien, ( JttémoireSf t. II.)
de la garde nationale active dent elle occupait presque tons les grades ; mais ce qui a égaré l'opinion, c'est l'attitude d'une autre classe que dous voyons se substituer à l'ancienne aristocratie de naissance, et qui maîtresse, dans chaque localité, de la richesse ou de l'influence, forme ce que l'on appelle aujourd'hui l'aristocratie bourgeoise.
Cette aristocratie d'origine toute récente, qui n'existe que depuis la révolution et par la révolution , à laquelle ont surtout profité les bienfaits matériels et moraux des luttes de cette grande époque , n'avait aucune sympathie pour Napoléon ; la grandeur et le génie de ce souverain blessaient ses instincts étroits et vulgaires; il n'était pas jusqu'à l'éclat jeté par la guerre sur les lieutenants et les généraux de l'empereur qui ne fût pour elle un objet d'humeur et d'envie. Elle peut tolérer les titres, les honneurs, les distinctions , mais à la condition qu'il n'en existera ni en dehors, ni au-dessus d'elle : c'est là son égalité. Âpres la chute du gouvernement impérial , elle s'était donnée sans réserve aux Bourbons. Les maladresses de ces princes la trouvèrent d'abord fort indulgente ; la paix , condition de leur rétablissement , couvrait toutes les fautes. Mais lorsque le discours de M. Ferrand la menaça dans sa fortune , quand les prétentions et les impertinences chaque jour croissantes de l'ancienne noblesse vinrent la blesser dans ses intérêts de position et dans sa vanité, elle s'irrita et grossit le nombre des mécon^ tents. Le débarquement de l'empereur la trouva en pleine oppoiltion. Si un certain nombre de ses membres , mêlés à la poli^ tique , se joignirent aux royalistes pour essayer d'arrêter la marche de Napoléon , la masse se tint à l'écart. Cet événement la vengeait. Toutefois , le rapport du duc de Yicence ne tarda pas à donner un autre cours h ses rancunes et à ses peurs. Les menaces de l'Europe lui apparurent comme l'annonce d'incalculables orages ; un mois après le retour de l'Ile d'Elbe , tous les griefs de cette classe contre la Restauration et les Bourbons étaient oubliés ; un seul sentiment la dominait , Feffroi.
Telle était la disposition des esprits dans la banque , dans le
haut commerce, dans la magistrature, dans le barreau et parmi les chefs et la plupart des employés des administrations, lorsque les journaux rendirent publics et le commentaire du gouvernement anglais sur Farticle 8 du traité du 25 mars et Fadhésion que rÂutriche y donna ensuite. La bourgeoisie entrevit 4an8 ces deux déclarations un moyen inespéré de salut, ce Nous ne Voulons imposer à la France aucun gouvernement particulier; nous armons uniquement contre la puissance de Napoléon ^yy disaient les coalisés. La personne de Tempereur sembla dès lors lé seul obstacle au maintien de la paix avec l'Europe ; bientôt Vjjpidques banquiei*s et quelques avocats proclamèrent qu'une «ation ne devait pas hésiter entre la paix et un homme; puis les plus hardis finirent par prononcer les mots de déchéance ou d*abdication.
Le projet de jeter Napoléon en sacrifice à l'Europç irritée, n'avait d'abord germé que dans quelques esprits ; cette pensée ne devait pas tarder à s'étendre. Une circonstance en apparence assez futile, vint la généraliser.
Un grand nombre de citoyens dont les noms étaient mêlés au souvenir des luttes de 1792 et de 1793 s'étaient levés, lors du débarquement de l'île d'Elbe et après le 20 mars, pour aider encore une fois au triomphe de l'intérêt révolutionnaire contre les prétentions des poursuivants d'ancien régime et contre les me^ naces de l'étranger. D'un autre côté, les nombreux volontaires incorporés dans les bataillons de garde nationale mobile, et les fédérés, faisaient entendre à leur passage ou daiis les revues, les chants les plus fameux des premiers jours de la révolution. Ces hommes qu'on avait oubliés, ces chants que l'on n'entendait plus depuis quinze ans, jetèrent la clasçe officielle et les classes bourgeoises dans une véritable épouvante. Tremblantes, éperdues, le spectre de la révolution et celui ^de la guerre se dressaient devant elles; et personnifiant ce double fantôme dans Napoléon, l'idole du peuple et des soldats, elles virent dans le maintien de ce souverain sur le trône, l'unique péril qu'elles dussent conjurer, et dans sa personne un ennemi plus redoutable
pour elles que les Prussiens et les Russes. La résolution fut prise de saisir la première occasion pour le renverser.
S'înquiétait-on du successeur? la plupart des hommes de raristocratie bourgeoise dans les Cent 'Jours , ne Voyaient rien au delà du renversement de Napoléon. Il leur semblait qu'une fois ce souverain abattu , les alliés cesseraient leurs armements et s'arrêteraient, et que la paix se trouvant assurée , les choses, àrintérieur, s'arrangeraient d'elles-mêmes. Ils ne formaient pas d'ailleurs une opinion , dans le sens politique du mot , encore moins un parti; c'était une agglomération d'égoïsmes isolés qu'unissaient la passion de l'intérêt matériel et une peur commune. Toutefois les esprits actifs , les meneurs sengeaientau lendemain. Rappeler Louis XYIII leur semblait impossible. Si vingt-cinq ans d'exil n'avaient rien appris à ce prince, à son frère ni à ses neveux , quelques semaines de séjour en Belgique ne les instruiraient pas : ils reviendraient, le roi avec ses préjugés de prérogative omnipotente , le comte d'Artois, avec son aversion pour la révolution et ses résultats , ses fils avec leur ignorance , tous avec leur entourage de gens de cour et d'émigrés. Qui donc choisir ? Ils tournèrent leurs espérances vers le prince qui se trouvait déjà l'objet des vœux d'une fraction du parti royaliste constitutionnel dès la mort de Louis XVI ; auquel songeaient également plusieurs chefs royalistes de l'intérieur, fatigués de l'aveuglement des frères et des neveux du dernier roi , de l'impuissance et des folies de l'émigration « ; et dont le nom , prononcé tout haut, avant le retour de l'île d'Elbe, par les adversidres du gouvernement de cour, avait servi de ralliement aux chefs du complot militaire avorté le 11 mars; en un mot, leur pensée s'arrêta sur le duc d'Orléans.
Quelques écrivains, amis du merveilleux et des choses cachées, ont fait du duc d'Orléans, en 1815, un conspirateur et un chef de parti. Ce rôle ne fut pas le sien. Caractère craintif, esprit hésitant, ayant sans doute, comme le disait Mirabeau de son
Mémoires de Puisaye, sur l*insurrection de la Bretagne
haut commerce, dans la magistratare, dans le barreau et parmi les chefs et la plupart des employés des administrations, lorsque les journaux rendirent publics et le commentaire du gouvernement anglais sur Tarticle 8 du traité du 25 mars et Tadhésion que rAutriche y donna ensuite. La bourgeoisie entrevit dans ces deux déclarations un moyen inespéré de salut, a Nous ne voulons imposer à la France aucun gouvernement particulier; nous armons uniquement contre la puissance de Napoléon^ » essaient les coalisés. La personne de l'empereur sembla dès lors le -seul obstacle au maintien de la paix avec l'Europe ; bientôt .quelques banquiei*s et quelques avocats proclamèrent qu'une tiation ne devait pas hésiter entre la paix et un homme ; puis les plus hardis finirent par prononcer les mots de déchéance ou d*abdication.
Le projet de jeter Napoléon en sacrifice à TEuropç irritée , n'avait d'abord germé que dans quelques esprits ; cette pensée ne devait pas tarder à s'étendre. Une circonstance en apparence assez futile, vint la généraliser.
Un grand nombre de citoyens dont les noms étaient mêlés au souvenir des luttes de 1792 et de 1793 Vêtaient levés, lors du débarquement de l'île d*Elbe et après le 20 mars, pour aider encore une fois au triomphe de l'intérêt révolutionnaire contre les prétentions des poursuivants d'ancien régime et contre les me* naces de Tétranger. D'un autre côté, les nombreux volontaires incorporés dans les bataillons de garde nationale mobile, et les fédérés, faisaient entendre à leur passage ou dails les revues, les chants les plus fameux des premiers jours de la révolution. Ces hommes qu*on avait oubliés, ces chants que l'on n'entendait plus depuis quinze ans, jetèrent la classe officielle et les classes bourgeoises dans une véritable épouvante. Tremblantes, éperdues, le spectre de la révolution et celui ,de la guerre se dressaient devant elles; et personnifiant ce double fantôme dans Napoléon, Tidole du peuple et des soldats, elles virent dans le maintien de ce souverain sur le trône, l'unique péril qu'elles dussent conjurer, et dans sa personne un ennemi plus redoutable
pour elles que les Prussiens et les Russes. La résolution fut prise de saisir la première occasion pour le renverser.
S1nquiétait-on du suixesseur? la plupart des hommes de Taristocratie bourgeoise dans les Cent 'Jour s, ne voyaient rien au delà du renversement de Napoléon. Il leur semblait qu'une fois ce souverain abattu , les alliés cesseraient leurs armements et s^arréteraîent, et que la paix se trouvant assurée , les choses, à rintérieur, s'arrangeraient d'elles-mêmes. Ils ne formaient pas d'ailleurs une opinion , dans le sens politique du mot , encore moins un parti; c'était une agglomération d'égoïsmes isolés qu'unissaient la passion de l'intérêt matériel et une peur commune. Toutefois les esprits actifs , les meneurs songeaient au lendemain. Rappeler Louis XYIII leur semblait impossible. Si vingt-cinq ans d'exil n'avaient rien appris à ce prince, à son frère ni à ses neveux , quelques semaines de séjour en Belgique ne les instruiraient pas : il« reviendraient, le roi avec ses préjugés de prérogative omnipotente , le comte d'Artois , avec son aversion pour la révolution et ses résultats , ses fils avec leur ignorance , tous avec leur entourage de gens de cour et d'émigrés. Qui donc choisir ? Ils tournèrent leurs espérances vers le prince qui se trouvait déjà l'objet des vœux d'une fraction du parti royaliste constitutionnel dès la mort de Louis XVI ; auquel songeaient également plusieurs chefs royalistes de l'intérieur, fatigués de l'aveuglement des frères et des neveux du dernier roi , de l'impuissance et des folies de l'émigration ' ; et dont le nom , prononcé tout haut, avant le retour de l'île d'Elbe, par les adversiûres du gouvernement de cour, avait servi de ralliement aux chefs du complot militaire avorté le 11 mars; en un mot, leur pensée s'arrêta sur le due d'Orléans.
Quelques écrivains, amis du merveilleux et des choses cachées, ont fait du duc d'Orléans, en 1815, un conspirateur et un chef de parti. Ce rôle ne fut pas le sien. Caractère craintif , esprit hésitant, ayant sans doute, comme le disait Mirabeau de son
Mémoires de Puisaye, sur TinsurrecUon de la Bretagne
l»èrtt , k déiir toajoori tendu vers ao résultat qu'3 D*ofiait ré&limr *, l'Ai pHnca, tlorf réfugié en Angleterre, se laissait «41erisfivoir Ksn» pourtant se montrer. Il pouvait épier, du fond de sa rutralltf , le mouvement de l'opinion et la marche des événements; mais allentif k éviter toute démarche compromettante, il laissait dii*e et laissait faire ceux qui songeaient à lui donner une couiHinnai évitant tout k la fois de les enhardir et de les décourager, et s'enfonvAUt davantage dans la solitude à mesure que les regards i|U*il semblait fuir, venaient en plus grand nombre ry chercher. Ni les trames ni la personne du duc d'Orléans ne furent mêlées aui faits des Cent-Jours ; son nom, en revanche , y joua p<tôitivemeut un grand rAle ; non-seulement il fut prononcé dans les réunions du congrte de Vieime , ainsi que nous aurons à le dire |rius loin « mais il était > en outre , dans la bouche de tous les liomiiiea auxquels la rév^tîou avait donné la fortune et TinfliHHH>«»« H ^ui r^mwant Napoléon, i>ar amour du rq[M>s et de linuM^il^ rl!li^^tai^ Lmuisi^ XVllI par peur de la contresrévo- Miv^i «^ 1^ kMMM(^ vvMlit^ I^Mciimiie noblesse. 11 n'a pas dépendu
iMy^>>«i NNiMkv^W^ tN( ii »<J M i >i fcli[ ^ 4e la Imnche cadette de Bour- ^ À ^ ^«MAH^W «jàiiWr>K ^ 4 iM^^ politique du gou-
\Vi^4^4AMA ^ \Vi^if>iM^ 4»«^ i^xài liml prix qui était, en 1815, une ^ViMfVHM* ^v^i^ii^ w^v Imî^ liMi^M^ (psern»^ de la république et
CviK'u4MiMk II(M«MnK^ ^K" h*v«Ii^ clit»^ ciMtrî fenfereor serait peut' OUv i^M^;»«^ir^^ «Maporté par celte fiilaiité qui s'atta- ^^^^; <u\ l »»iiM ^^ i i> 4ii^ lliaii^ est sonnée, ïîqMiléM» ^rès deux mnïK Uc 4Moikiire^ n'avait pas donné i ses adversaires la force i^u lU aovij^i tourner contre lui, s'il ne leur avait pas mis aux m^ÙM* l'»a,'iN^ ^nt ils devaient le frapper. On eut dit que, fsti- Kue dv cija ^^dresses et de ces acclamations populaires qui s*adressa^^nt ^^ ^f militaire de la révolution plutôt qu'au monarque, ***y?^tiem d'échanger ce rôle de généralissime contre celui de
expre^"* ^ donuonn que le «en» Irès-affaibli du mot de Mirabeau ; ses ^oiàft OQt uno ènsigis cyniqus qta reod Vom repfodiKUoa imposable.
souverainy il ne pouvait quitter Paris et entrer en lutte avec les rois de l'Europe, sans avoir vu rangés autour de lui, au moins durant quelques heures, cette foule officielle, ces pouvoirs légaux qu*il avait toujours trouvés dociles et qui font si bien cortège à la monarchie. La cérémonie du Champ-de-Mai était desti-* née à les réunir; c'est là que, proclamant Tacceptation de Y acte additionnel par le peuple et par lui, il devait préluder à la mise en action de la constitution qu'il avait promis de substituer à la Charte.
La rédaction de cette constitution, on Ta vu, avait été confiée à Benjamin Constant. Son travail, soumis à l'empereur, fut l'objet de quelques discussions. Napoléon ne disputa pas sur les principes, sur le fond même des choses ; toutes les garanties nécessaires dans une constitution représentative furent acceptées par lui sans opposition. Il ne résista que sur deux points *.
Benjamin Constant avait dégagé la loi nouvelle de tout vestige des constitutions impériales, de ces sénatus-cofiimltes organiques qui avaient fait peser sur la France, pendant douze années, le plus intolérable despotisme ; il avait évité m$me de faire mention de l'empire comme antécédent du gouvernement nouveau, a Ce n'est point là ce que j'entends, » dit l'empereur à Benjamin Constant et aux autres membres du conseil d'État réunis sous sa présidence pour délibérer sur le projet de constitution; « voys a m'ôtez tout mon passé ; je veux le conserver. Que faites-vous a donc de mes onze ans de règne ? J'y ai quelques droits, je (( pense ; l'Europe le sait. II faut que la nouvelle constitution se (c rattache à l'ancienne ; elle aura la sanction de plusieurs années « de gloire et de succès. » Napoléon ajouta quelques autres arguments de fait y très-plausibles et indépendants de tout intérêt personnel. Les lois civiles et criminelles, l'organisation de l'administration intérieure, la hiérarchie et les attributions de tous les pouvoirs, se rattachaient de près ou de loin aux institutions imposées à la France depuis 1800 jusqu'en 1812. Déclarer toutes
BeDjaïQin Constant, Mémoirei sur les Cent- Jours
ces institutions abrogées, sans rien mettre à leur place, était im* praticable ; il n'était guère moins impossible de les remplacer dans un moment où la guerre à soutenir contre l'Europe entière devait remplir tous les instants et absorber toutes les forces. La nouvelle loi , comme le voulait l'empereur, demeura un acte additionnel aut constitutions impériales.
Dans son projet, Benjamin Constant avait reprodqit l'article de la Charte de 181^ qui déclarait la confiscation abolie. L'empereur en exigea la suppression. La discussion fut vive. Napoléon, à qui le mouvement de l'opinion dans la bourgeoisie n'échappait pas, se montra presque irrité. «On me pousse dans une voie qui « n'est pas la mienne, s'écria-t-il, on m'affaiblit, on m'enchatne. (c La France me cherche et ne me trouve pas. L'opinioo était « excellente, elle est exécrable. La France se demande ce qu'est ce devenu le vieux bras de l'empereur, ce bras dont elle a besoin « pour dompter l'Europe. Que me parle-t-on de bonté, de justice a abstraite, de lois naturelles? La première loi, c'est la néces- « site ; la première justice, c'est le salut public. On veut que des V hommes que j'ai comblés de biens s'en servent pour conspirer contre moi dans l'étranger. Cela ne peut être, cela ne sera pas ; <( chaque Français, chaque soldat, chaque patriote aurait droit a de me demander compte des richesses laissées à ses ennemis. « Quand la paix sera faite, nous verrons. A chaque jour sa peine, a à chaque circonstance sa loi, à chacan sa nature. La mienne « n'est pas d'être un ange. Messieurs, je te répète, il faut qu'on « retrouve, il faut qu'on revoie le vieux bras de l'empereur *. » Toutes les observations des conseillers de Napoléon furent vaines } il demeura inflexible; on dut céder : l'article fut supprimé.
Malgré le maintien de la confiscation , mesure temporaire, arme de guerre dans la pensée de l'empereur ; malgré la liai-
1. Benjamin Constant, Mémoires êur les Ccnf-Jour*. — M. de Lafayette, dans ses Mémoires , ajoute ce détail aux observations présentées par Tempereur :«.... Vous Taurez voulu, disait-il avec colère; on ne reeounaU plus le vieux bras de rempereur» mais vous le sentirez.... ajouta-trâ entre ses dents.» ■'- "
son du nouvel acte avec les constitutions si réprouvées deTempire , liaison logique , au reste , et obligée ; malgré les limites que semblait apporter à la souveraineté nationale Farticlp^l^, article inutile et impuissant V la constitution impérial|>4es Gent- Jours était supérieure en beaucoup de points à Ia43iarte et donnait à la liberté de plus larges et de plus sûres garanties. La liberté religieuse était clairement reconnue ; la liberté individuelle était parfaitement assurée; la liberté de la presse obtenait, pour la première fois, la sauve-garde du jury, même pour les délits n'entraînant qu'une peine correctionnelle ; le pouvoir judiciaire était revêtu d'une réelle inviolabilité ; deux articles soigneusement rédigés écartaient toute possibilité de tribunaux militaires; aucune levée d'hommes ne pouvait avoir lieu sans le concours du pouvoir législatif ; l'interprétation des lois était enlevée à la puissance executive; enfin, une responsabilité forte et claire était organisée pour tous les agents du pouvoir, et l'article de la constitution consulaire de l'an viii qui soumet la poursuite de tous lés fonctionnaires au bon plaisir du conseil d'État, devait être révisé. La publication de Vacte addtffkmel n'en souleva pas moins une inmiense clameur; on ne s'inquiéta pas de ses dispositions vraiment libérales , on n'en fit ressortir que les imperfections. Les partisans des Bourbons, absolutistes ou monarchistes constitutionnels , les ennemis de la liberté , quelque forme qu'elle pût revêtir, tous les hommes hostiles à l'empire ou à l'empereur, se réunirent pour déchirer cet acte. Jamais blâme ne fut plus amer, censure plus unanime. Chaque article fut sign^jCipmme un piège, comme une pierre d'attente pour une^lyli^e dictature. La grande majorité des critiques proclamaient tout liatit Napoléon un despote incurable ;
1. Cet article contenait i*interdiction absolue du rétablissement des Bourbons et d^aucun autre prince de cette famille. On voit percer sous ces derniers mots la préoccupation sérieuse que donnait à Tempereur la candidature •tors publiquement proposée du duc d'Orléans. Bei^amin Constant dit , à Toccasion de cet article : « 11 fut introduit subitement dans la dernière lecture qui eut lieu avant la promulgation de Tensemble. Je Tai toujours attribué à Napoléon lui-même. ».
liberté par une constitution conforme à la volonté et à l'intérêt du peuple. J'ai convoqué le Champ-de-Mai.
a Je n'ai pas tardé à apprendre que les princes qui ont méconnu tous les principes , froissé l'opinion et les plus chers intérêts de tant de peuples, veulent nous faire la guerre. Us méditent d'accroître le royaume des Pays-Bas , de lui donner pour barrières toutes nos places frontières du nord et de concilier les différends qui les divisent encore , en se parfiigeant la Lorraine et l'Alsace.
a II a fallu se préparer à la guerre.
« Cependant, devant courir personnellement les hasards des combats, ma première sollicitude a dû être de constituer sans retard la nation. Le peuple a accepté l'acte constitutionnel que je lui ai présenté... .
« Français ! vous allez retourner dans vos départements. Dites aux citoyens que les circonstances sont grandes! Qu'avec de Tùnion, de l'énergie, de la persévérance, nous sortirons victorieux de cette lutte d'un grand peuple contre ses oppresseurs; que les générations avenir scruteront sévèrement notre conduite; qu'une nation a tout perdu quand elle a perdu l'indépendance. Dite&;leur qiie les rois étrangers, que j'ai élevés sur le trône ou qui me doivent la conservation de leur couronne , qui tous, au temps de ma prospérité, ont brigué mon alliance et la protection du peuple français, dirigent aujourd'hui leurs coups contre ma personne. Si je ixe voyais que c'est à la patrie qu'ils en veulent, je mettrais à leur merci cette existence contre laquelle ils se montrent si acharnés. Mais dites aussi aux citoyens que tant que les Français me conserveront les sentiments d'amour dont ils me donnent tant de preuves, cette rage de nos ennemis sera impuissante.
« Français ! ma volonté est celle du peuple ; mes droits sont les siens ; mon honneur, ma gloire, mon bonheur, ne peuvent être autres que l'honneur, la gloire et le bonheur de la France. »
Après ce discours , qui soute va les acclamations de tous les électeurs réunis près de l'estrade , de tous ceux des spectateurs à qui pouvaient arriver les paroles de Napoléon, rarchevôque de Bourges s'approcha de Tempereur , tenant ouvert le livre des évangiles. Napoléon, la naain étendue, prononça ce serment : Je jure d* observer et de faire observer les constitutions de F empire. Cette formalité remplie, les trois ministres de Fintérieur, de la guerre et de la marine, tenant à la main Taigle destinée à la 1^ légion de la garde nationale parisienne, au 1" régiment de Tarmée et au 1" corps de marine , s'avancèrent sur le bord de Testrade. Napoléon, quittant son manteau impérial, vint se placer
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département et de députations de tous les régiments de Tannée et des gardes nationales de toutes les villes, fut brillante. Napoléoii retrouva dans cette fête populaire Tenthousiasme et les aoçbH mations des plus beaux jours dé l'empire. La foule était énorme; tout Paris s'était transporté au Cbamp-de-Mars. 30,000 gar<des nationaux de Paris et des département^ dans la plus m«» gniflque tenue, ^0,000 hommes de la |garde impériale et de la ligne étaient, en outre, rangés dans Tenceinte intérieure. Les électeurs des départements se trouvaient placés, au nombre de plusieurs milliers, près de la plate- forme ou devait s'accomplir la double fonnalîté de la proclamation du résultat des votes «t de la prestation de serment par l'empereur. Lorsque Napoléon parut au pied de l'estrade , trois cents ofBciers rangés sur le bord extérieur et ayant à la main des drapeaux surmontés 4e l'aigle impériale et destinés à la garde nationale et à l'armée^ saluèrent sa venue en agitant ces glorieux étendards. Un im* mense cri de vive rempereur f répondii àî ce signal. Le cardinAl Cambacérès C/élébra inunédiatement la messe ; quand elle fui achevée, un des électeurs lut , au nom de ses collègues , une adresse qui fut suivie de la proclamation du résultat des votes. Les votes négatifs ne s'élevaient qu'à 4,206. L'acceptation de Vacte a(2dt<tonn6/ fut aussitôt proclamée en ces termes par le chef des hérauts d'armes :
« Au nom de l'empereur, je déclare que l'acte additionnel « aux constitutions de l'empire a été accepté par le peuple (K français. »
Les tambours battirent un ban ; Napoléon prit la parole et dit d'une voix forte :
« Empereur , consul , soldat, je tiens tout du peuple. Dans la prospérité, dans Fadversité , sur le champ de bataille, au conseil, sur le trône, dans Texil , la France a été Tobjet unique et constant de mes pensées et de mes actions...
« Français! en traversant, au milieu de rallégxesse publique, les diverses provinces de Tempire, j'ai dû compter sur une longue paix..» Ma pensée se portait alors tout entièfe sur les moyens de fonder notre
liberté par une constitution conforme à la volonté et à Tintérèt du peuple. J*al convoqué le Champ-de-Mai.
« Je n'ai pas tardé à apprendre que les princes qui ont méconnu tous les principes , froissé Tèpinion et les plus chers intérêts de tant de peuples, veulent nous faire la guerre. Us méditent d'accroître le royaume des Pays-Bas, de lui donner pour barrières toutes nos places frontières du nord et de concilier les différends qui les divisent encore, en se parfiigeant la Lorraine et TAlsace.
« Il a fallu se préparer à la guerre.
« Cependant, devant courir personnellement les hasards des combats, ma premi^ sollicitude a dû être de constituer sans retard la nation. Le peuple a accepté Tacte constitutionnel que je lui ai présenté... .
« Français! vous allez retourner dans vos départements. Dites aux dtoyens que les circonstances sont grandes! Qu'avec de 1 union, de rénergie^ de la persévérance, nous sortirons victorieux de cette lutte d'un grand peuple contre ses oppresseurs; que les générations avenir scruteront sévèrement notre conduite; qu'une nation a tout perdu quand elle a perdu Tindépendance. Dites^leur qiie les rois étrangers, que j'ai élevés sur le trône ou qui me doivent la i^nsèrvation de leur eouronne , qui tous, au temps de ma prospérité , ont brigué mon alliance et Hr protection du peuple français, dirigent aujourd'hui leurs coups contre ma personne. Si je ixe voyais que c'est à la patrie qu'ils en veulent, je mettrais à leur merci cette existence contre laquelle ils se montrent si acharnés. Mais dites aussi aux citoyens que tant que les Français me conserveront les sentiments d'amour dont ils me donnent tant de preuves, cette rage de nos ennemis sera impuissante.
<c Français! ma volonté est celle du peuple; mes droits sont les siens; mon honneur, ma gloire, mon bonheur, ne peuvent être autres que l'honneur, la gloire et le bonheur de la France. »
Après ce discours, qui souleva les acclamations de tous les électeurs réunis près de l'estrade, de tous ceux des spectateurs à qui pouvaient arriver les paroles de Napoléon, l'archevêque de Bourges s'approcha de l'empereur , tenant ouvert le livre des évangiles. Napoléon, la main étendue , prononça ce serment : Je jure d* observer et de faire observer les constitutions de F empire. Cette formalité remplie, les trois ministres de l'intérieur, de la guerre et de la marine , tenant à la main Faigle destinée à la 1^ légion de la garde nationale parisienne, au 1'' régiment de l'armée et au !•' corps de marine , s'avancèrent sur le bord de Testrade. Napoléon, quittant son manteau impérial, vint se placer
près d'eux et, debout sur la première marche^ il adressa les paroles suivantes, à la foule armée qui remplissait Tenceinte :
«( Soldats de la p(:de nationale de Fempire , soldats des troupes de terre et de mer ! j^wil^ confie Taigle impériale aux couleurs nationales ! Vous jurez de la oSHhdre au prix de votre sang contre les ennemis de la patrie ! Vous jurez qu'elle sera toujours votre signe de ralliement ! , vous le jurez! »
Des cris prolongés, formidables de nous le jurons/ furent poussés par les gardes nationaux et par les soldats; cent mille voix vinrent y joindre le cri de vive t empereur! On raconte qu'entraîné par cet élan, Napoléon s'écria : ce Ah! je puis recon- « quérir le monde avec un tel peuple ! »
Au centre du Champ-de-Mars s'élevait une construction quadrangulaire, garnie de gradins sur ses quatre faces. L'empereur, après le serment des troupes , monta sur la plate-forme supérieure et s'assit sur un trône découvert d'où ses regards pouvaient embrasser toute l'enceinte. Les gradins furent immédiatement occupés par les maréchaux , par leurs états-majors et par toutes les personne^ attachées à la cour. Quand chacun fut placé* cette construction prit la forme d'une immense pyramide où resplendissaient, depuis la base jusqu'au faite, des armes, des ailles ,^ des plumes et de riches uniformes; au sommet l'empereur; tout autour une plaine de soldats ; puis, au delà, une multitude si compacte que les talus formant ceinture ne présentaient €pl\m mâense tapis de têtes. Bientôt, les baïonnettes , les Gà!Sr qàéS'^,1Èeis cuirasses, les fers et les flammes dés lances s'agitèrent et se mirent en mouvement ; cent musiques sonnant des airs de guerre retentirent sur tous les points ; le défilé commença.
A mesure que les différents corps passaient au pied de la pyramide, Napoléon leur jetait quelques paroles ardentes; il disait aux gardes nationaux de Paris : « Tous jurez de ne jamais souffrir que l'étranger souille de nouveau la capitale de la grande nation I c'est à votre bravoure que je la confierai. » A la * députation des Vosges: « Vous êtes mes anciens compagnons! » A celles du Haut et du Bas-Rhin : a Vous avez été les premiers
ot les plug coorageos daas nos désastres! i> A celle de la Drôme : a J'ai été élevé an i|o|liea de vous I » A d'autres : «c Vos pbâlang^s étaient à Rivoli , à Arcole, à Marengo, à Austerlitz , aux Pyramides! )» Enfin, la garde parût ^ longtemps iQS acclamations de cette troupe d*^te couvrirent sa voix ; il pot: enfin se faire en* leodre: « Soldats de la garde impériale, leur €ria-t*il / yous jurez de vous surpasser vous-mêmes danç la campagne qui ta s'ouvrir; vous jurez de périr tous plutôt que de souffrir que l'étranger vienne dicter des lois à la patrie! d Tous juraient de mourir pour la France, tous juraient de la s^uyer. Protestations vaines! enthousiasme stérile! pendant que Vemp^reur* dans cette solennité, la dernière de son règne, édbangeait avec le peuple» avec l'armée, la promesse de défendre le sol national et d'écraser Tennemi, pendant que les régiments de la garde et de la ligne qui venaient de jurer de se faire tuer, quittaient le Champde-Mfl^ pour aller tenir leurs serments, — à quelques pas de là «dans les salles déjà ouvertes du Palais Législatif , on pouvait voir arriver les hommes qui devaient précipiter la France encore plus bas qu'elle n'était tombée en 18 ii'... Les membres dé la Chambre des représentants étaient convoqués pour le suriendemainSjuin^
t. Cette journée ofTrît un exemple de ces Vagues pressenUments que Von trcNive à quelqnes-uiies des grandes époques de l^histoire. La.|^lttpart ies-oontemporakis qui ont-parlé <]e cette cérémonie, racontent qu'éliMileDjiaali les acclamations des troupes, lors du défilé, ils ne purent se défeii^jlf^ 4'une profonde impression de tristesse, et que ces cris poussés dans le cirque devant les ^npereurs, leur vinrenl invotonuirement k la mémoire : Cmiar, Mioriiuri te ^alùfantl (César, ceux qui vont mourir te saluent.' ]
CHAPITRE VII
État militaire de la Fhuice an 20 mars 1815 ; réorganisation des troupes et de tons les services de rarm^ ; sitoatioii da trésor ; nos fopoes m 4»' jnin. — Pormatioi de sept corps d'armée et de cinq corps d'observation. — Conseils de généraux aux Toileries; systèmes de guerre proposés; plan adopté par femperenr ; ses motifs. — Lonis XVIII àGand; le Journal wmersêl; démenti i Toccasien da doc d'Orléans ; lettre de oe prince en ({Oittant la France; sa famille et Napoléon.— Les jonmaax libéraux de Paris. ~ Intrigues autour de Lonis XYIfl; rÊffiùri de M. de QiateMlNriaiid; tous les ministres de Louis XTIH offrent leur démission. — Intrigues royalistes avec Pnris. — Fouché; ses entrevues avee le Foi et le comté d'Artois, avant le 20 mars ; U reçoit un agent de M. de Mettemich; oonlérences ^ Bàle entre M. Flewry de Ghaboulon et le baron de Wemer; ^roposiliM #MBr l'établissement d'une régence au nom du roi de Rome. — Mot de Napoléon ; instances aopnès de l'empereur pour une seconde abdication. — Marie-Lomse. — Dédaraftion di baron de-Oagem; proclamation de Justus GrftBoer. — Ouvertore des deu dkanbics à Paiis ; premièreis séances; proposition pour refuser le serment. — Séance impériale; discours de Napoléon: — Adresses des deux Ghasibres ; réponses de l'empertiir. — • d'un conseil du gouvernement. — Napoléon part pour l'armée.
On a dit: Napoléop, au 20 mars, n'aurait pas dû s'arrêter à Paris. Profitant de Félan qui emportait le peuple et l'armée, il devait marcher droit au Rhin et ne s'arrêter qu'après avoir mis cette barrière entre lui et les coalisés ; alors le théâtre de la guerre se trouvait reporté loin des nouvelles frontières de la France, loin de Paris surtout, et l'empereur lajoutait à ses forces les forces que lui auraient fournies la Belgique ^ impatiente de son union avec la Hollande, et les provinces de la rive gauche du Rhin , restées fidèles au souvenir de notre domination.
La pensée d'une invasion inunédiate de la Belgique était venue à Napoléon ; trois motifs le décidèrent à y renoncer. Ce fut, en premier lieu, le besoin de prouver à la France et à TEurope que ses assurances pacifique3 étaient sincères ^ et qu'il n'était plus l'homme de la guerre ni de la conquête. L'état de l'opinion , les fautes sous lesquelles il était tombé , les reproches qui l'avaient poursuivi jusque dans son exil, l'obligeaient à ne tenter le sort des armes qu'après avoir épuisé toutes les chances de conserver la paix. D'un autre côté, si les ordonnances organiques du
d'autres, et c'étaient précisément les hommes élevés à son école, lui re|«rochant de transiger avec ranarchie, disaient toat bas qu'il était perdu. Ce tumulte d'accusations haineuses ou injustes De s'étendit pas toutefois au delà de la classe bourgeoise et des régions officielles ; la classe moyenne, le peuple des villes et des campagnes, ainsi que les soldats , acceptèrent Tacte additionnel sans le commenter, même sans le lire. Que leur importait? Les destinées, le salut de la France, pour eux , n'étaient point là : ils n'ayaient qu'uu sentiment, qu'une pensée , sauver l'indépendance nationale ; et les regards tournés vers la frontière, la main sur leurs armes, ils songeaient uniqu^nent à re^ pousser l'Europe qui s'avançait.
L'acte additionnel fut soumis à la sanction du peuple et de l'armée. Des registres ouverts dans les secrétariats de toutes les administrations et de toutes les municipalités , dans les greffes de tous les tribunaux, chez tous les juges de paix et chez tous les notaires , reçurent le vote de chaque citoyen ♦.La proclamation du résultat des votes devait se faire au Ckamp^e-Mai; un premier décret avait indiqué cette solennité pour le 26 mai ; un second la remit au l** juin ; elle eut lieu ce jour^là. Cette assemblée, composée des membres des collèges électoraux de chaque
1. La liberté la pins absolue présida à Pexpression de chaque ¥ote; en voici un frappant exemple : Un registre était ouvert au secrélariat de la préfecture de police; ce fut précisément ce registre qu'un ardent royaliste , M de Kergorlay, choisit pour y déposer le ?ote suivant : « Je crois devoir à mes concitoyens, et certainement je me dois à moi-même, d'exposer les motifs qui m'engagent à voter contre Vacceplation de Tacte intUi)I4,: Acte additionnel aux eonititutiom de Temptre. Ces motifs sont quii^p^ article d^ cet-acte viole la liberté des citoyens français, en ce qu'il pr^bM ^ empêcher d'exercer le droit qu'ils ont de proposer le rétablissemehr%ln dynastie des Bourbons sur le trône. Je suis forcé de protester contre cet article , parce que je suis convaincu que le rétablissement de cette dynastie sur le trône est le seul moyen de rendre le bonheur aux Français.
fit Paris, le 28 avril 1815.
« L.-F.-P. BB KSBfiOALAT. X»
M. de Kergorlay ne se borna pas à écrire son refus ; il en fit ittiprimer les motifs, tels que nous venons de les reproduire, et les distribua partout. Le gouvernement laissa circuler librement cette protestation , et ne songea point à inquiéter son auteur.
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département et de dépntations de tous les régiments de Tannée et des gardes nationales de toutes les villes, fut brillante. Napoléon retrouva dans cette fête populaire Tenthousiasme et les aeçla* mations des plus beaux jours dé Temptre. La foule était énorme; tout Paris >'était transporté au Cbamp-de-Mars. 30,000 gar<des nationaux de Paris et des départements dans la plus mik gnifique tenue , ^0,000 hommes de la [garde impériale et de la ligne étaient, en outre, rangés dans Tenceinte intérieure. Les électeurs des départements se trouvaient placés, au nombre de plusieurs milliers, près de la plate- forme où devait s'ac(^)implif la double fonnalité de la proclamation du résultat des votes et de la préstation de serment par l'empereur. Lorsque Napoléon parut au pied de Testrade;» trois cents ofOciers rangés sur le bord extérieur et ayant à la main des drapeaux surmontés 4^ l'aigle impériale et destinés à la garde nationale et à l'armée^ salu^ent sa venue en agitant ces glorieux étendards. Un immense cri de vive ^empereur ! répondit à ce signal. Le cardinal Cambacérès C/élébra immédiatement la messe ; quand elle fui achevée, un des électeurs lut, au nom de ses collègnes, une adresse qui fut suivie de la proclamation du résultat des votes. Les votes négatifs ne s*élevaiéut qu'à 4,206. L'acceptation de \acte addiiiimnel ï\A dXïm\Ai proclamée en ces termes par le chef des hérauts d'armes :
c( Au nom de l'empereur, je déclare que l'acte additionnel « aux constitutions de l'empire a été accepté par le peuple « français. »
Les tambours battirent un ban ; Napoléon prit la parole et dit d'une voix forte :
« Empereur , consul , soldat, je tiens tout du peuple. Dans la prospérité, dans Tadversité , sur le champ de bataille, au conseil, sur le trône, dans Texil , la France a été l'objet unique et constant de mes pensées et de mes actions...
« Français! en traversant, au milieu de Tallégresse publique, les diverses provinces de l'empire, j'ai dû compter sur une longue paix..* Ma pensée se portait alors tout entièfe sur les moyens de fonder notre
remplir les vides des régiments de ligne éi les cadres des bataillons de garde nationale mobile * ; la population sédentaire ne mettait pas moins de zèle à élever les ouvrages ordonnés par l'empereur pour la défense du territoire. A Paris , chaque jour de nombreux détachements de gardes nationaux et de fédérés travaillaient à tour de rôle aux fortifications élevées au nord de la ville. Dans les Vosges, dans le Jura et dans l'Argonne, c'étaient les habitants eux-mêmes qui fortifiaient , sous la conduite d'officiers du génie , les rampes et les défilés de ces contrées.
La facilité avec laquelle le ministre des finances et le ministre du Trésor pourvoyaient à ces dépenses énormes, était l'objet de l'étonnement général. Tous les services se faisaient argent comptant ; la plupart des fournisseurs «t des entrepreneurs obtenaient même des avances ; la dette publique et les pensions , en outre , étaient servies avec la plus grande exactitude. Cependant toutes les dépenses de l'intérieur, loin d'être diminuées, se trouvaient augmentées , et le grand système des travaux publics avait repris dans tout l'empire. « On voit bien , disaient les ouvriers , que le « grand entrepreneur est de retour ; tout était mort , tout re- <( naît ; nous étions oisifs , aujourd'hui nous sonmies tous occu- «pés. » On croyait généralement que l'empereur avait retrouvé cent millions en or de son trésor des Tuileries; le seul trésor qu'il avait retrouvé était Taffectton et le patriotisme du peuple , ainsi que la bonne volonté nour-seulement de la masse de la nation, mais aussi de quelques capitalistes français et liollandais. Le trésor public négocia k millions de rentes de la • ^isse d'amortissement à 5 p. 100, qu'il remplaça en crédits de bois nationaux ; cela lui produisit , net de tous escomptes , ko millions , argent comptant , qui rentrèrent avec une incroyable rapidité. Louis XVIII avait quitté Paris avec une telle
1. On lisait le S6 mai, dans le Moniteur, sous la rubrique d*Auxerre , 90 mai : « Aujourd'hui le second bataillon des gardes nationales, formé à Auxerre , s'est mis en marche par Auxonne. Le dernier des sept bataillons de cq département part de Joigny ; ainsi , les dispositions du décret du 1®' mai se trpilTent exécutées : en dix jours, plus de cinq nàille hommes, appelés des diÀ^rents points de ce département, ont été organisés en bataillons et mis en rotÂe. i>
précipitation , qu'il n'avait pu eo^p^Hter ni Vargenterie de la couronne estimée à 6 millions, ni les fonds des nombreuses caisses publiques répandues dans toute ta France ; il s'y trouvait 50 millions. Grâce à ce secours , les contributions ne furent point augmentées ;àQ son Côté, le peupli^Jltr ^(V^ les points, s'empressait d'en accélérer le paiem0]||it^':^èjafin , lé» gra-
tuits étaient nombreux; il est des d^^inentsf où Us dépas-
sèrent un million. A toutes les paB^j^Rl^des^fl^ inconnus s'approchaient de l'empereur et lui "(IPli^ieiit des paquets de billets de banque. Plusieurs fois , à sér'^ntrée dân& les appartements des Tuileries, il put donner au ministre du trésor 80 ou 100,000 francs reçus ainsi. Ces offrandes, dont nous avons rapporté un exemple , ne pouvaient produire des sommes bien considérables; mais elles sont un témoignage du patriotique élan qui animait la masse de la nation.
L'empereur comptait sur un état militaire de 8 à 900,000 hommes coïkiplétement armés , habillés et organisés , pour le V octobre. Le problème de l'indépendance française consistait donc à pouvoir éloigner les hostilités jusqu'à cette date. Les mois de mai, de juin, de juillet, d'août et de septembre étaient nécessaires, mais ils sulDQsaient. «A cette époque, les frontières de l'empire , a dit Napoléon , eussent été des frôntières d'airain qu'aucune puissance humaine n'aurait pu entamer. ))
Malheureusement l'Europe, restée sous les armes, était prête depuis longtemps , et, dès le 1®' avril, ses forces s'étaient mises en marche. Vers le milieu du mois de mai, deux de ses armées , commandées par Bliicher et par Wellington, campaient déjà sur la Meuse et sur TEscaut, et les dernières troupes russes.^ parties de la Pologne , étaient attendues sur le Rhin dans les derniers jours de juin. Un tableau présenté par lord Castlereagh à la Chambre des communes d'Angleterre , poii;ait à douze cent mille le nombre des soldats que la coalition s'apprêtait à lancer une seconde fois contre nous. La France, à la date du l""" juini, ne pouvait encore opposer à cette forajd^ble masse d'envahis-
seurs, qne le sixième environ des combattants. S50,000 hommes de troupes de ligne et de garde nationale mdbile se trooraient , à la vérité , dans les rangs de l'armée active , dans les places fortes et dans les dépôts ; mais y sur ce chiffre de soldats, deux cent dix'^gept mille seulement étaient complètement armés, habillés et instriiitft^ et disponibles pour entrer en campagne. ^^ .
Si la Franoi^T^ mohi8,iè*avait en à faire face qne sur un seul point de ses frontières f]|fj(iis toutes étaient menacées; et en înème temps qne les Anglais , les Hollandais et lés Prussiens se préparaient à entrer par la Belgique, les Russes , les soldats deln confédération germanique, les Autrichiens , les Piémontals et les Espagnols devaient pénétrer à leur tour par les provinces du Rhin , par la Suisse et la Savoie , par les Alpes maritimes et par les Pyrénées.
L'empereur, dans le cours du mois de mai , avait divisé les troupes alors disponibles en sept carps d'armée et en cinq corps d*obsen)ation. Cinq des sept corps d'armée (les !•% 2*, 3*, 4* et 6^) étaient destinés, avec la garde impériale, à agir sous les ordres directs de Napoléon et à former la grande armée proprement dite ; les deux autres corps d'armée { les 5* et 7* ) , ainsi que les quatre premiers corps d'observation placés sous les ordres des généraux Rapp et Lecourbe , des maréchaux Suchet et Brune , des généraux Clausel et Decaen , ayant leurs quartiers généraux à Strasbourg , à Béfort, à Chambéry , à Toulon , à Bordeaux et h Toulouse, étaient destinés à soutenir, dans ces directions, le premier eflFort de l'ennemi, à entraver sa marche, à servir de point de ralliement et de point d'appui aux bataillons mobilisés de la garde nationale et à l'insurrection des campagnes. Le 5^ corps d'observation devait maintenir dans l'obéissance les provinces royalistes de l'ouest. Ces sept corps , pris isolément, étaient peu considérables; mais ils diminuaient dans une notable proportion le chiffre des troupes dont l'empereur pouvait personnellement disposer. La Vendée vint encore réduire ce nombre. Dés ionlèvements fomentés par les Anglais,
dans les premiers jours de mai , obligèrent Napoléon de changer le corps d^observation de Fonest en armée de la Vendée ^ et d'envoyer dans cette partie de la France, sous les ordres du générai Lamarque, i5,60Ô hommes d'excellentes troupes, dont le secours , on le verra , aurait suffi pour changer les destins de la campagne qui allait s'ouvrir* .
Si Ton déduit de Teffectîf que jMrésentait déjà Farmée au l**^ juin ( 217,000 hommes ) , les deux corps d'armée et les cinq corps d'observation dont noits venons de dire la destination , on voit qu'à cette date Fempereùr pouvait difficilement réunir sous sa main plus de 125,000 combattants. Dans cette position, fallait-il ne rien entreprendre avant que l'armement de la France fût complet, et se résoudre à attendre la coalition sous tes murs de Paris ; ou bien, prenant l'avance sur les alliés et prévenant la jonction de toutes leurs masses, l'empereur devait-il se jeter avec ces 125,000 hommes, sur les Anglaisysi^^^ Prussiens
déjà réunis à Bruxelles et à Namur ? La questioè firt dÉeutée dans plusieurs conseils de généraux.
1. La force des deox corps d'armée (5« et 7«) et des cinq eoirps d'obserra* tion chargés de couvrir nos différentes frontières autres que celles de la Belgique , et de contenir les royalistes de Pouest, s^élevait, dans les premiers jours de juin , à 85,000 hommes. En voici le détail :
5« corps , dit armée du Rhin, (Strasbourg. } —Comte Rapp : 15,000 h. d'in* fanterie et 1,800 h. de cavalerie. Total 16,800 h:
7« corps, dit armée des ii/p0«. (Chambéry.) — Maréchal Sucftel : 19,000 hommes d'infanterie et 1 ,600 h. de cavalerie. Total 20,600
Corps d'observation du Jura. ( Béfort. ) — Comte Lecot^rbe : 9,500 h. d*infiinterie et 1,800 h. de cavalerie. Total .' — . . 10,700
Corps d'observcUion du Var, (Toulon.) — Maréchal Brtme: V * 6^800 h. d'infianterie et 500 h. de cavalerie 7,300
Corps d^observatioH des Pyrénées. ( Toulouse. ) — Comte Deeaen : 2,000 h. d'infanterie et 500 h. de cavalerie. Total 8,500
Corps d'observation du midi. (Bordeaux.) — Comte Claus9l: 2,000 h. d'infanterie et 500 h. de cavalerie. Total, 2,500
Armée de la Vendée. — Comte Lamarque : 21,200 h. d'infanterie , et 3,300 h. de cavalerie. Total 24,500
Bécapitulation : Infanterie , 75,000 h. et 9,400 h. de cavalerie. Total 84,900 h.
Nous donnons dans le chapitre suivant la composition et la force des 1«', 2«, 8«, 4* et 6« corps d'armée , aidai que de hi garde impériale.
Les ans proposaient de rester sur la défeasive; U3 voulaient que toutes les places fortes fussent bien armées et approvisionnées pour six mois ; que de nombreux bataillons de garde nationale y tinssent garnison, et qu'en cas dinvasion, toutes les troupes de ligne , formées en corps d'armée , eussent Tordre de se retirer lentement devant l'ennemi et de se concentrer sous Paris et sous Lyon, où d'immenses magasins de toute espèce se trouvaient déjà disposés. Ils disaient : en supposant que les alliés commencent les hostilités le 15 juillet , ils ne pourront arriver dans le rayon de Paris que le 15 août. Nos régiment», dans ce cas, auront deux mois de plus pour augmenter leurs forces; le soulèvement de la Vendée sera étouffé ; les fortifications de Paris et de Lyon seront terminées, et les différents corps destinés à couvrir Paris, au lieu de 120,000 hommes disponibles qu'ils présenteront au 15 jUin, en auront 200,000. Ces 200,000 hommes de troupes de ligné, jnauœuvrant autour de la capitale alors couverte par. jj^jiionnes fortifications, défendue par une artillerie nombreuse '^gar4ée par 60,000 gardes nationaux mobilisés ou anciens militaires organisés en bataillons de tirailleurs, empêcheront les alliés d'approcher des murs de Paris , sous peine de s'exposer à une perte certaine. Le môme système serait suivi pour Lyon, où Ton réunirait 50,000 hommes de toutes armes. En admettant, d'ailleurs, que l'ennemi ose s'avancer sur ces deux grands centres de résistance , môme au nombre de 5 à 600,000 honunes , la nécessité où il se trouverait de masquer 50 places fortes, de laisser derrière lui des détachements assez forts pour contenir nos corps de partisans ainsi que l'insurrection des cann pagnes, et pour garder ses communications , ne lui permettrait pas d'arriver avec des moyens suffisants. Sa marche dans l'intérieur, en outre, aurait pour résultat de soulever tous les départements envahis ou menacés, c'est-à-dire la France entière, plusieurs millions d'hommes. Placés en face de tant dé périls, les chefs coalisés deviendront nécessairement hésitants et finiront par traiter.
D'autres généraux disaient : les armées alliées ne peuvent agir
simultanément que dans le courant de juillet; l'empereur en envahissant la Belgique vers le 15 juin, n'aura donc devant lui que les seules troupes de Blùcher et de Wellington ; en réunissant la masse de ses forces de ce côté, il peut espérer de disperser les Anglais et de rejeter les Prussiens au delà du Rhin, èe succès nous donne cause gagnée : à Londres, le ministère est immédiatement renversé ; sur le continent , les Belges se lèvent en masse, leurs troupes reviennent sous leur ancien étendard , et celles de la rive gauche du Rhin, de la Saxe, de la Bavière et du Wurtemberg se tournent également de notre côté. Pendant ce temps , tous les détachements qui s'organisent dans les dépôts, tous les bataillons de garde nationale soldée qui complètent leur armenient et leur instruction dans les places fortes , deviendront disponibles , et Farmée active pourra présenter sur le Rhin un chiffre de soldats presque égal à celui des armées russe et autrichienne. Alors, forts de notre nombre, maîtres déjà de la Belgique et de la barrière du Rhin , nous pourrons obtenir avec une paix solide , ces frontières naturelles de la France que l'empereur n'a jamais voulu céder.
Napoléon ne choisit pas entre ces deux systèmes; il les adopta Vun et l'autre, mais en combinant leurs dispositions de manière à ce que le plan défensîf devînt la suite du plan d'attaque. Il résolut de compléter les préparatifs destinés à faire de Paris et de Lyon les deux grands pivots de la résistance nationale, et de réunir sur la frontière belge les troupes avec lesquelles il prendrait l'offensive. Dans le cas où l'attaque n'aurait pas le succès espéré , rien ne sé^tj^a^ait compromis ; l'armée se repliait sur Paris et sur Lyon, c91^f^ mettait à exécution toutes les dispositions faites pour la défense ; on recourait au second plan. Sans doute il y avait désavantage à revenir au système de résistance après avoir échoué en prenant l'offensive ; mais ce désavantage ne pouvait être mis en balance avec l'espoir de détruire l'armée anglaise , d'établir sur nos frontières une guerre réglée et d'ébranler la coalition par un coup de tonnerre.
Deux motifs paraissent avoir exercé une grande influence n. 21
sur la détermination de rempereur à prendre Finitiative : l'attaque lui semblait plus conforme que la défense au caractère et au génie de la nation ; en second lieu , il lui répugnait d'abandonner sans défense aux ravages de l'ennemi , dès le début de la campagne , les provinces les plus dévouées à la cause nationale, l'Alsace, la Lorraine, la Bourgogne, la Franche-Comté, les départements de la Meuse , le Dauphiné , la Picardie et les euvirons de Paris * .
Au moment où Tempereur prenait le parti de tourner son premier efiTort contre Wellington et Blûcher, celui-ci , à Namur, était occupé à réprimer la mutinerie de plusieurs régiments saxons incorporés dans son armée, et dont Tirritation contre les décisions du congrès de Vienne et contre la domination des Prussiens , se traduisait en cris de vive Napoléon ! et le second , à Bruxelles , s'efforçait de ramener le calme dans la petite cour de Gand, alors agitée par la discorde et par Tintrigue.
Louis XVIII , nous l'avons dit, avait été rejoint à Gand par le comte d'Artois et par le duc de Berri ; ces deux princes s'établirent dans un hôtel garni de la place Royale ; le roi prit sa demeure dans un hôtel particuUer. Le duc d'Angouléme et le duc de Bourbon ne devaient pas quitter l'Espagne. La duchesse d'Angouléme partageait son temps entre Londres et la Belgique. Le vieux prince de Condé, descendu, lors de son arrivée à Bruxelles, dans un hôtel garni, y demeura. Le duc d'Orléans dut rester conflué en Angleterre.
MM. de Blacas et de Jaucourt composèrent à eux seuls, durant les premiers jours, le ministère de la royauté exilée. M. de Jaucourt fut chargé par intérim des portefeuilles des relations extérieures et de la guerre ; M. de Blacas réunit dans ses mains tous les autres départements. Cependant lorsque le duc de Feltre, le baron Louis, le général Beurnonville , et MM. de Chateaubriand, de Lally-Tolendal et Beugnot, arrivés successivement, se trouvèrent réunis, Louis XVIII composa un conseil où les titres
1. Général Gourgaud, Campagne de 1815, écrite à Sainte-Hélène.
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furent ainsi distribués : M. dé Blacas garda le portefeuille de la maison du roi ; M . de J aucourt conserva \ intérim des affaires étrangères dont le prince de Bénévent restait titulaire; MM. Clarke, Louis et Beugnot reprirent leurs titres de ministres de la guerre, des finances et de la marine ; M. de Chateaubriand, à qui Ton donna le titre d'ambassadeur de Suède pour lui faire une position officielle, eut \ intérim de Tintérieur dont le titulaire, Tabbé de Montesquiou , resté en France , se réfugia plus tard en Angleterre ; MM. de Lally-Tolendal et Beurnonville furent minis^ très d'État ; enfin la police fut confiée à M. Angles.
Il peut sembler étrange que Louis XVIII, roi sans royaumCf souverain sans sujets, constituât tout ce simulacre d'administration. On comprend les cha^rges de cour, même dans Texil ; Je service de la personne est indépendant de l'exercice d'une eff*ective royauté. Mais Louis XYIII entendait ne pas interrompre son règne ; il tenait à prouver que la monarchie restait entière et que la présence de Napoléon aux TuUeries ne pouvait suspendre un seul instant l'existence de spn gouvernement. Les titres de ses ministres ne leur donnaient pas de fonctions; l'enyie leur vint de se livrer à un travail politique : ils créèrent un journal.
Ce journal avait quatre ministres pour principaux rédacteurs * ; il parut le 14 avril, sous le titre de Moniteur universel. Ce titre souleva les réclamations de M. de Fagel , qui représentait le roi des Pays-Bas auprès de Louis XYIII et qui composait, avec le général Pozzo di Borgo, envoyé de Russie, lord Stewart,. envoyé d'Angleterre, et le baron de Vincent, envoyé d'Autriche, Ife personnel diplomatique réuni près de la cour exilée. La publication d'un Moniteur, organe d'un pouvoir autre que celui de son maître, tendait à constituer, disait M. de Fagel, un gouvernement dans un gouvernement. Les ministres de Louis XVIII
1. MM. de Chateaubriand, de Lally-Tolendal, de Jaucourt et Beugnot^ MM. Bertin , propriétaires du Journal des Débats et réfugiés à Gand, en étaient également les collaborateurs fort actifs ; ils dirigeaient la partie matérielle. Le Journal universel ne paraissait que les mardi et vendredi de chaque semaine.
se soumirent ; le titre fut immédiatement changé ; la feuille bourbonienne, dès son second numéro , devint Journal universel.
Ce journal avait débuté par la publication de deux ordonnances datées de Lille, 16 23 mars. La première défendait à tous les Français de payer au gouvernement dit impérial aucune espèce d'impôt, direct ou indirect, déclarant nulles toutes quittances ou reçus délivrés par les agents de ce gouvernement. La deuxième portait également défense à tous les Français d'obéir à aucune loi de conscription ou de recrutement, et les autorisait à s*y soustraire, même à main armée. Cette dernière prescription n'était rien moins qu'un ordre de guerre civile. Deux pièces émanées de !U. Laine venaient ensuite : l'une était la protestation que nous avons reproduite dans le précédent chapitre *, Fautre était une déclaration dont voici le début et la conclusion :
« Comme le duc d'Otrante, se disant ministre de la police, m'outrage assez pour me faire dire que je peux rester en sûreté à Bordeaux et vaquer aux travaux de ma profession, je déclare que si son maître et ses odieux agents ne me respectent pas assez pour mé faire mourir pour mon pays, je les méprise trop pour recevoir leurs outrageants avis... Non! je ne serai jamais soumis à Napoléon Bonaparte; et celui qui a été honoré de la qualité de chef des représentants de la France, aspire à Thonneur d'être, en son pays , la première victime de l'ennemi du roi, de la patrie et de la liberté. »
Les aspirations de M. Laine au rôle de victime ne furent pas entendiies ; le gouvernement des Cent-Jours lui refusa obstinément les honneurs du martyre; il dut se résoudre à rester à Bordeaux sans être inquiété et à exercer paisiblement sa profession d'avocat :
On lisait dans le second numéro :
a Parmi les impostures auxquelles Bonaparte est contraint d'avoir recours, il en est une dont l'infamie égale l'absurdité, et que nous devons démentir; il a fait répandre dans Paris et dans les départements qu'avant de sortir de France, M- le duc d'Orléans, s'acquittant d'un ordre du roi, avait délié les troupes françaises de leur serment de fidélité. Ce men-
l. V, page 876.
songe grossier ne peut, il est vrai, soutenir le plus léger examen, puisque le roi n'a passé la frontière que peu d'heures ayant M. le duc d'Or-' léans, et qu'en suppoisant à S. M. une pensée aussi contraire à son honneur et à ses intérêts , elle n'aurait poitat eu besoin d'intermédiaire pour faire cette étrange déclaration. Mais c'est une nouvelle preuve des craintes que donnent à Buonaparte les remords que commencent à éprouver les soldats qui , tôt ou tard , apercevront la honte d'une criminelle défection. »
Le bruit .auquel le Journal universel donnait un si bautam démenti y reposait sur une lettre écrite par le duc d'Orléans au maréchal Mortier, et qui caractérise le rôle distinct que ce prince continuait à garder au milieu des siens. Rentré comme eux à la suite de rinvasion , obligé de s'éloigner avec eux , il lui en cotitait sans doute dé quitter encore la France sans laisser aux hommes politiques ou d'affaires qui désiraient lui réserver le trône, un nouveau motif de séparer sa personne de celle des autres membres de la famille de Bourbon. Il lui était difiBcile d'atteindre ce but et de ne pas exciter les colères de Louis XVÏÏI ; il y parvint cependant , en adressant, lors de son départ de Lille, les lignes suivantes au maréchal Mortier :
« Je vous remets en entier, mon cher maréchal , le commandement que j'avais été si heureux d'exercer avec vous dans le département du Nord. Je suis trop bon Français pour sacrifier les intérêts de la France , parce que de nouveaux malheurs me forcent à la quitter ; je pars pour m'ensevelir dans la retraite et Toubli. Le roi n'étant plus en France, je n'ai plus d'Qrdres à vous transmettre en son nom , et il ne me reste qu'à vous dégager de l'observation de tous les ordres que je vous avais transmis, en vous recommandant de faire tout ce que votre excellent jugement et votre patriotisme si pur vous suggéreront de mieux pour les intérêts de la France , et de plus convenable à tous les devoirs que vous avez à remplir. »
Cette lettre, simple adieu dans sa forme, laissait percer sous chacune de ses expressions des sentiments qui devaient causer de l'humeur à Gand, sans que Louis XYIII cependant pût y trouver la matière d'une publique accusation. En France, elle produisit l'effet que son auteur pouvait en attendre. Napoléon lui-môme, à cette occasion, servit activeméht les intérêts du
prince, a Cette lettre fait honneur au duc d'Orléans, dit-il au duc de Bassano, après l'avoir lue ; celui-là a toujours eu tâme française. » Cette parole fut recueillie; les royalistes constitutionnels la répétèrent avec complaisance ; elle devint bientôt le mot de ralliement de tous les hommes que le rétablissement de l'empire ainsi que le retour de l'ancien régime comptaient pour communs adversaires. On ajouta de nombreux détails au fait qui l'avait produite ; on parla de serments remis ; on citait ces mots adressés, disait-on, par le môme personnage au colonel Athalin : ce Allez, Monsieur, reprendre la cocarde nationale : je m'honore de l'avoir portée, et je voudrais pouvoir la porter encore. » Ces propos furent connus à Gand. L'aigreur et la violence du démenti du Journal universel disent assez le mécontentement qu'ils y avaient causé * .
Napoléon , au reste , ne s'était pas borné à des compliments stériles pour le duc d'Orléans, Il avait traité la famille de ce prince avec des égards tout particuliers : non-seulement la mère du duc ( veuve de Philippe-Égalité ] et sa tante ( la duchesse de
1. On lit dans les Mé'j^oir^ du duc de Rovigo (t. VU ) : « En même temps que Ton apprit le départ du roi, de Lille, on sut qu'un individu qui s'y trouvait avait tenu ce langage au duc d'Orléans : « Voilà la branche aînée qui a « fini ; Bonaparte s'usera vite : cessera natureUement vous qu'on appellera. « N'allez point dans les armées qui vont faire la guerre à la France ; retirez^ « vous paisiblement en Angleterre , et laissez faire le temps. »
Cette conversation avait été rapportée à Paris par quelqu'un qui disait ravoir entendue.
Le duc d'Orléans , peu de temps après son arrivée eu Angleterre, se mit en correspondance avec lord Wellington ; il donnait, dans une de ses lettres, son opinion sur là ligne de conduite que devait suivre Louis XVIU , et s'efforçait de faire approuver parle généralissime anglais les motifs qui le tenaient éloigné de la petite cour de Gand; ce dernier lui adressa de Bruxelles, le 6 juin 1815 , une réponse où on lit « .... Je diffère grandement avec Votre Altesse dans mon opinion relative à la manière dont le roi doit se conduire... Le roi doit se mettre lui-même en avant... Quant à Votre Altesse, j'avoue que je ne sais pas comment elle auraft pu agir différemment jusqu'à ce moment, n n*est pas nécessaire d'énumérer les différentes raisons que vous avez eues de vous tenir éloigné de la cour depuis qu'elle est à Gand ; je les comprends toutes. Mais si , comme il faut l'espérer, l'entrée et lés premiers succès des alliés en France engageaient le peuple à se montrer, assurément Votre Altesse regarderait comme un devoir de se mettre au service de S. M... » {Recueil des dépèches du duc de Wellingtoi^)
Bourbon ) reçurent rautorîsatiou de rester à Paris , mais la première obtint du gouvernement impérial une indemnité annuelle de 300,000 fr., et la seconde une indemnité également annuelle de 50,000 écus. L'empereur; à 1$ vérité, ne connaissait pas ej^ core à cette date (derniers jours de mars] le but réel du mouvement militaire qui, lors de son retour, avait éclaté dans les garnisons du nord. Trompé, on Ta vu, par Fouché le soir même de son arrivée, il avait regardé cette levée de boucliers comme une diversion tentée pour faciliter sa marche. Les généraux compromis dans cette échauffourée n'avaient garde de démentir le duc d'Otrante. Ce fut seulement à quelques semaines de là que Napoléon sut la vérité. Cette découverte lui causa une im* pression pénible. On pouvait donc, lui vivant, songer à renverser les Bourbons, à leur donner un successeur, et laisser dans l'oubli ses droits , ses titres et sa personne 1 L'article 6T de Y acte additionnel témoignait, ainsi qu'on a pu le remarquer, des sérieuses préoccupations que lui donnait la candidature du duc d'Orléans, et on l'entendit répondre avec un accent de reproche 'à plusieurs généraux qui lui disaient que le retour de l'île d'Elbe était espéré et attendu : Ce n^est pourtant pas Louis XVIII que je suis venu détrôner * 1
Les nouvelles étrangères tenaient la plus grande place dans le Journal universel. Traités , notes diplomatiques , memoranrdumy armements, marches de troupes, tous les actes, tous les faits qui témoignaient de l'ardeur et de l'activité des puissances alliées à envahir une seconde fois la France , étaient enregistrés
1. Malgré cette conviction , Tempereur persista longtemps à penser que quelques-uns des généraux compromis dans Téphauffourée du 9 mars, avaient été trompés sur le but réel de cette tentative , et que ceux-là , du moins , agissaient pour lui. L'un d'eux , après Waterloo , lorsque Napoléon s'apprêtait à quitter la France » lui écrivit pour lui demander de l'accompagner et chargea de sa lettre le général Lallemand , qui voulait aussi sortir «d'e France par cette voie. On lit, à ce sujet, dans les Mémoires du ducde'Rovigo : «Lallemand nous rejoignit à Niort, lorsqu'il n'y avait plus rien à espérer ni pour le fils de l'empereur, ni pour le duc d'Orléans ; parti avec n'importe lequel il avait une position toute faite. L'empereur daigna me donner communication de la lettre qu'il avait apportée ; je lui dis ce que j'en pensais. Mon opinion lui déplut, il me le témoigna et me dit que je ne voyais qit^à travers lés passions aun^ueljes
dans ce journal avec le plus grand luxe de publicité. Ses emprunts aux journaux de Paris étaient rares et peu étendus. Ce n'étaient pas les feuilles royalistes qui venaient en aide à la polémique des ministres inoccupés de Louis XYIII, mais quelques journaux organes de la classe bourgeoise. Le Censeur Européen^ entre autres, rédigé par des légistes et par quelques professeurs en droit politique , avait surtout les honneurs de la reproduction. Au moment où TEurope en armes s'apprêtait à fondre sur la France, lorsque nos soldats et nos gardes nationaux couraient à la frontière, ce journal n'avait pas honte de publier les lignes suivantes, que le Journal universel citait comme une preuve de l'irritation causée dans toutes les classes par a l'intolérable tyrannie de la soldatesque de l'usurpateur : »
<c L'ordre de VÉteignoir étant tombé, ne serait-il pas^possible de le remplacer par un autre qui , sans être moins avantageux au progrès des ténèbres, serait cependant plus analogue aux circonstances? Il nous semble que Tordre du Sabre aurait évidemment ce double résultat.
— « Un des rédacteurs du Mercure s'occupe^ dit-on , d'un ouvrage qui, vu les circonstances, ne pourra manquer de faire une grande sensation ; il a pour èitr^ : Ife Vinfluence de la moustache sur le raison^ nement et de la nécessité du sabre dans V administration.
— « Qti'est-ce que la gloire? Un lion qui fait trembler tous les animaux de la contrée a-t-il de la gloire?
— « La bravoure , considérée en elle-même , est-elle une qualité estimable? Mérite-t-il Testime des hommes, celui qui brave les voyageurs pour leur enlever leur bourse? Celui qui brave les mers pour enlever des esclaves ou qui brave des armées pour mettre des peuples en servitude? Nous abandonnons ces questions à la méditation des journalistes , qui ne cessent de nous parler de braves et de bravoure, :>
Les honunes qui, peu de jours avant la bataille de Waterloo,
je me laissais aller. Je lui répliquai : « Fort l)ien. Sire, ne me croyez pas; d mais pour votre satisfaction personnelle, avant peut-être de nous quitter « pour jamais, demandez à Lallemand, qui était dans tout cel^, pour qui Ton « travaillait lorsque vous êtes revenu. » L'empereur me prit au mot et me dit d'appeler Lallemand ; je le fis, et assistai à la convefsation. L'empereur demanda au général pour qui Ton travaillait avant qu'il revint. Pour le due d'Orléans, lui repondit LaUemand. L'empereur nous renvoya Tun à l'autre et mit en lambeaux la réponse quHl avait faite à la dépêche que ce général lui avait apportée. (T. VUI, p. 254.)
profitaient de la liberté illimitée de la presse poui: tenir ce langage , ceux qui applaudissaient en France à ces lâches pauvretés, prenaient alors le titre de libéraux et devaient le conserver sous la seconde Restauration **
La rédaction et la lecture du Journal t^nir^r^e/ pouvaient difficilement rempUr les loisirs donnés à la petite cour de Gand par Tisolement où la tenait sa profonde impuissance. Simple spectatrice du duel qui allait s'engager entre la France et l'Europe ; réduite, pow toute force, à 2 ou 3,000 volontaires royaux ou gardes du corps réunis à Alost, sous le commandement du duc de Bem; sa part d'action, dans le mouvement politique qui agî^ tait alors l'Europe, se réduisait à quelques correspondances et à des intrigues sans portée , et aux signatures apposées par M. de Talleyrand au bas des protocoles du congrès de Vienne. Ainsi désoccupés, mécontents de leur position et d'eux-mêmes, M. de
1. Le Journal universel avait cependant ses nouveUes particulières de Paris; on lui écrivait de cette capitale :
« M. de Montron, en arrîvant de Vienne, a reçu des coups de bâton par ordre du commandant prussien près de la frontière de France. » — « rapporte la nouvelle du commencement des hostilités, » a dit M. de Montron dans la maison où il dînait le jour de son arrivée.
— « Les maréchaux Saint-Cyr et Oudinot sont gardés à vue.
(( L'infSime Ney, lui-même, p«ur s'être avisé de faire le républicain dans sa tournée militaire, est exilé à sa terre des Goudreaux près de Ch&teaudun. »
M. de Montron, dont parle le Journal universel , était un de ces effroutés entremetteurs d'intrigues politiques, c|ui, prenant de toutes mains, vendant toutes choses et tout le monde, ont Tart de louer très-cher à tous les gouvernements leur audace et leur immoralité. 11 éiait fort lié avec M. de Talleyrand ; Tempereur, dans le courant d'avril , le chargea d'une mission secrète pour Vienne. Napoléon dit , à ce sujet , dans ses Mémoires : « La missioa de Montron avait plusieurs buts : gagner Talleyrand ; porter des lettres à l'im-^ pératrice et rapporter des réponses ; fournir à Talleyrand l'occasion d'écrire en France et de pouvoir saisir les fils des trames qu'il y avait ourdies. Tous ces buts furent remplis. Au retour du sieur Montron , on délibéra de l'arrêter à la frontière; mais on sentit qu'il aurait caché ses dépêches : on se contenta d'observer ses démarches à son arrivée, et l'on eut le premier fil des intrigues deFouché.» (T. IV.)
Veici f en outre , en quels termes le journal de la cour de Gand rendait compte de rassemblée du Champ-de^Mai :
«Le drame est joué.... Buonaparte entasse à son bivouac du Ghamp-de- Mai une tourbe de soldats, de matelots, de meurtriers, de juges prévaricateurs, de prêtres parjures, qui, par sou ordre , usurpent le titre de nation.
BlacaS; ses collègues et les courtisans usaient le temps comme le font tous les exilés désœuvrés ; ils s'accusaient mutuellement du malheur conunun » et, se laissant aller aux plus amëres récriminations » tous se déchiraient et se disputaient avec acharnement la chimérique direction du gouvernement nominal ipstitué par Louis XVIÏL
M. de Blacas était jaloux de l'importance qu'empruntait le prince de Bénévent à son titre de chef du ministère et à sa posi«tion ofGcielle au congrès. Dans la situation faite ai^ parti royaliste par les événements, M. de Talleyrand jouait le premier rôle après le roi ; mêlé aux conseils de l'Europe , son nom seul était prononcé par les souverains et par leurs ministres, et, pour ceux-ci, M. de Blacas et ses collègues n'existaient pas. Le rappel du prince de Bénévent fut décidé par le favori. Toutefois, n'osant précipiter la mesure > il se contenta, comme acheminement
comme, sans daigner même attendre leurs suffrages, il avait déjà usurpé pour lui le titre auguste d'empereur.
« Vingt mille nationaux qu'ombragent cinquante mille fusiliers, sont impatients de proclamer librement Télection libre de Tempereur- qui leur ^ donné congé de relire.
« Déjà sur le théâtre préparé pour le nouveau trône, se montrent les princes et les grands du nouvel empire. Le plus éminent d'entre eux est le maréchal Ney. Près de lui est cet autre maréchal (Soult) qui, pendant la succession de ses différents rôles, aura fondé le monument de Quiberon et fait dévaster les habitations de la Vendée ; aura célébré les obsèques du roi Louis XVI et la résurrection de Napoléon ; aura été le ministre de Louis XVIII lorsque Buonaparte conspirait, et le major-général de Buonaparte lorsque Louis XVIII était trahi.
« Buonaparte a paru. Il s'est assis sur son trône. Son grand-maître des cérémonies lui amène la commission centrale des collèges électoraux. Un des commissaires est chargé de lire à l'usurpateur une adresse.
(( L'adresse est lue. L'assemblée nationale des vingt mille hommes s*est levée pour applaudir. Cambacérès a proclamé le résultat des votes et en a été cru sur sa parole. Napoléon ordonne à un héraut d'armes de proclamer que l'acte additionnel de Napoléon a été accepté par le peuple français; il va prêter son serment et recevoir celui de ses sujets; il veut que cet acte soit précédé d'un discours; il parle. Un de ses prélats est ensuite venu lui présenter à genoux le livre des Évangiles sur lequel il a déposé un parjure de plus. Il a exigé un serment de ceux qui en avaient violé mille. Il a donné et distribué le signal de la guerre avec le monde. 11 a fait défiler devant son trône les pères de famille , les époux , les enfants qu'il va envoyer à la boucherie pour soutenir son usurpation. »
à une plus complète disgrâce , de solliciter Louis XVIII pour qu'il retirât à M. de Talleyrand le titre de ministre des affaires étrangères. Sa demande fut vivement appuyée parle comte d'Artois, qui reprochait amèrement à Tancien chef du gouvernement provisoire les concessions contenues dans la Charte , cause unique, aux yeux du frère de Louis XVIII, du retour de Napoléon et des malheurs de la monarchie. M. de Talleyrand, averti, fit immédiatement agir le petit nombre de représentants étrangers réunis à Gand, ainsi que le duc de Wellington, récenmient arrivé à Bruxelles pour prendre le commandement des troupes que son gouvernement concentrait en Belgique. Les résidents d'Autriche et de Russie firent observer à Louis XVIII que , dans un moment où toutes les relations extérieures des Bourbons se trouvaient à Vienne, il serait singulièrement împolitique de retirer à M. de Talleyrand son titre de ministre des affaires étrangères; que cette disgrâce diminuerait son crédit et affaiblirait sa position, quand l'intérêt de la cause royale exigeait, au contraire, qu'on la fortifiât. Le dilc de Wellington, à son tour, fit entendre que le gouvernement anglais accueillerait fort mal cette destitution. M. de Talleyrand, disait-il, était signataire du traité secret du 3 janvier ; à ce titre, sa présence dans le cabinet de Louis XVIH était une garantie nécessaire pour les intérêts britanniques. M. de Blacas et le comte d'Artois durent céder.
Ce dernier alors se tourna contre les autres membres du cabinet, et, prétextant la nécessité de contre-balancer du moins le maintien de M. de Talleyrand dans le conseil , il voulut y avoûr entrée et y introduire quelques royalistes de son entourage. Ces changements, selon lui, étaient indispensables, non pour réparer les fautes passées, elles étaient irréparables, mais pour faire sortir la royauté de cette voie de concessions et de faiblesse qui l'avait seule perdue. Le dévouement à la Charte était assurément le moindre défaut des ministres; mais, attaqués sur ce terrain, ils durent s'y défendre. M. de Chateaubriand se rendit l'organe de ses collègues dans un Rapport au roi , qui eut alors un grand retentissement , que les Bourbons firent distribuer à toutes les
cours et dans toute la France, et qui serait pins digne du génie de son auteur si, moins préoccupé de sa cause , il n'eût plié la plupart des faits aux besoins de sa défense et de ses atta<pies ; si par un malheur de sa position, il n*eût été condamné à parler de la patrie en se trouvant au milieu de Tennemi. Sa pensée , comme toujours , était vigoureuse, son style plein d'éclat ; mais une exagération passionnée y prenait trcq) souvent la place de la vérité. M. de Chateaubriand, il est vrai, était en pldn combat, et se croyait sans doute obligé de frapper fort pour frapper juste. Après un brillant et poétique exorde *, il se livrait à un examen comparatif du gouvernement des Bourbons avec celui de Napoléon ; il passait successivement en revue les décrets et les actes pour t intérieur, à t extérieur; puis , arrivé aux reproches faits au gouvernement royal, il plaçait au premier rang des calomnies contre la Restauration, la pensée de détruire la Charte; et, sindignant contre cet odieux mensonge, il s*écriait :
Voici le début du /{apport au roi
« Bonaparte, placé par une fatalilé étrange , entre les côtes de France et de ritalie, est descendu, comme Genseric, là où rappelait la colère de Dieu. Espoir de tout ce qui avait commis et de tout ce qui méditait un, crime, il est venu; il a réussi. Des hommes accablés de vos dons, le sein décoré de vos ordres, ont baisé le matin la main que le soir ils ont trahie. Sujets rebelles, mauvais Français, faux chevaliers , les serments qu'ils venaient de vous faire , k peine expirés sur leurs lèvres, ils sont allés, le lis sur la poitrine, jurer pour ainsi dire le paijure à celui qui se déclara si souvent lui-même traître, félon et déloyal.
« Au reste. Sire, le dernier triomphe qui couronne et qui va terminer la carrière de Buonaparte, n'a rien de merveilleux : ce n'est point une révolution véritable, c'est une invasion passagère.
«Ces boulevei'sements subits sont fréquents chez tous les peuples qui ont eu Taffreux malheur de tomber sous le despotisme militaire. L'histoire du Bas-Empire, celle de l'empire ottoman, celle de TÉgypte moderne et des régences barbaresques en sont remplies. Tous les jours, au Kaiie, à Alger, à Tunis, un bey proscrit reparaît sur la frontière du désert; quelques mameluks se joignent à lui, le proclament leur chef et leur maître. Pour réussir dans son entreprise , il n'a besoin ni d'un courage extraordinaire , ni de combinaisons savantes, ni de talents supérieurs; il peut être le plus comn^un de tous les hommes, pourvu qu'il en soit le plus méchant. Animées par l'espoir du pillage, quelques autres bandes de la milice se déclarent; le peuple consterné, tremblant, regarde, pleure et se tait; une poignée de soldats armés en impose à la foule sans armes. Le despote s'avance au bruit des chaînes, entre dans U capitale de son empire, triomphe et meurt. »
« Oui , Sire I et c*€i3t ici rpccasion d'en faire la déclaration solennelle : tous vos ministres ; tous les membres de votre conseil sont inviolablem^t attachés aux principes d'une sage liberté ! qu'il nous soit pertiiis de le proclamer avec le respect profond et sans bornes que nous portons à votre couronne et à vos vertus ; nous sommes prêts à verser pour vous la dernière goutte de notre sang , à vous suivre au bout de la terre, à partager avec vous toutes les tribulations qu'il plaira au Tout-Puissant de vbus envoyer, parce que nous croyons , devant Dieji, i^ue vous maintiendrez la constitution que vous avez donnée à votre (^uple ; que le vœu le plus sincère de votre âme royale est la liberté def Français. S'il en était autrement, Sire^ nous serions toujours morts f vos pieds pour la défense de votre personne sacrée , parce que vous étéï^ipotre seigneur et maître, le roi de nos aïeux , notre souverain légitime ; mais, Sire, nous n'aurions plus été que vos soldats , nous aurions cessé d'être vos conseillers et vos ministres. »
Cette manifestation de principes, la plus ferme , la plus éclatante qu'eût jamais faite le conseil de Louis XVIII, souleva une véritable tempête. La Charte! s'écriaitH)n autour du comte d'Artois, mais n'est-ce pas elle qui a fait tout le mal? Le roi, les princes l'ont tous jurée le 16 mars; Bonaparte, quatre jours après , en est-il moins entré aux Tuileries? Impuissante pour repousser l'usurpation , comment pourra-t-elle aplanir le retour de l'autorité légitime? Ce n'est pas, d'ailleurs, vers une constitution que se portent les sympathies de la France ! Elle ne désire que la monarchie , elle n'aspire qu'au gouvernement paternel de ses princes.
La clameur fut si forte que les ministres se décidèrent à une retraite en masse. Ils offrirent leur démission au roi dans un Mémoire^ peinture curieuse de la lutte engagée entre les ambitions qui s'agitaient au milieu du vide de cette cour logée en garni dans une ville étrangère'. Louis XYIII aurait vainement voulu donner satisfaction aux plaintes de son frère et aux pré-
1. Voici les passages essentiels de ce Mémoire y dont la rédaction appartenait à M. Beugnot :
<f Deux opinions partagent les serviteurs de Votre Majesté. Les uns sont les partisans des institutions créées par la Charte, les autres des institutions anciennes. Ces derniers sont let princes de votre famille et {«tir entourage. Ce parti a déjà attiré sur le pays et sur Votre Majesté de funestes tempêtes. Nous nous jetons aux pieds de Votre Majesté, nous la supplions de rejeter loin d'elle ces
tentions dés émigrés de son intimité. Le ministère > dans sa chute, entraînait M. de Talleyrand, son chef nominal; les motifs qui avaient déjà conservé le portefeuille à ce dernier, maintinrent ses collègues dans leur position ofBcielle ; les démissions furent refusées.
Ces discussions conduisirent la cour exilée jusqu'aux jours qui précédèrent Waterloo. Elles pouvaient difficilement préjudicier aux relations de Louis XVIII et de ses ministres avec Firitérieur de la France ; car ces relations n'avaient ni l'étendue ni l'importance qu'x)n leur a données. Des envois de proclamations, de brochures ou de journaux , quelques correspondances insignifiantes adressées de Paris à plusieurs ministres du roi , voilà les seules communications qui eussent lieu entre Gand , Paris et quelques villes de l'empire*. Quels faits d'ailleurs les lettres de ses partisans auraient-elles pu faire connaître à Louis XVIII?
funestes compositions et ces arrières-pensées qui n*en imposent plus à personne.
« Si Votre Majesté se décide pour la conservation et le triomphe de la Charte constitutionnelle y tout le cabinet doit être composé dans ce sens, c*est-à-dire uniquement de serviteurs qui aient traversé la révolution sans reproches , et de qui cette révolution ait reçu tous les gages. Le nombre n'en est pas circonscrit autant qu'on le dit autour de Votre Majesté.
a Le principe de Tautorité concentrée est un principe essentiel à la monarchie française en particulier. Louis XIV avait là-dessus une telle susceptibilité, qu'il aurait cru n'être plus roi le jour où le prince le plus rapproché de sa personne se serait permis de donner un ordre ou de distribuer une faveur dans ses États.
« Le grave danger de la présence des princes au conseil , de leur action sur radministralion, a été justement reproché à vos ministres, parce que leur premier devoir était de l'écarter, et qu'ils n'y pouvaient rencontrer d'obstacles sous un roi qui a toujours eu les vertus de sa position.
« Quel que soit le parti que Votre Majesté embrasse , nous la supplions de tout coordonner autour d'elle au système qu'elle aura adopté, et de vouloir, comme un de ses plus illustres prédécesseurs, que dans sa £nnille, dans sa cour, dans sa maison, tout ce qui a l'honneur d'approcher du roi porte la couleur du roi.
a II nous reste à mettre à vos pieds. Sire, la démission de nos places. »
1. Le baron Louis recevait quelques lettres de M. Decazes, alors très-lié avec mademoiselle de Rigny, nièce de ce ministre. D'autres lettres étaient adressées à M. Beugnot par M. Royer-Collard. Une de celles-ci fut confiée à M. Guizot; c'est le transport de cette correspondance , sa remise aux mains de M. Beugnot, et quelques audiences obtenues de ce ministre, qui constituent ce que, depuis, M. Guizot a appelé sa mi«f ton à Gand.
Les journaux de Paris ne lui laisssieût rien ignorer*. On a dit que le roi entretenait une correspondance avec Fouché. Il n'en est rien ; Fouché écrivit une ou deux fois à ce prince , mais œ fut après Waterloo. Avant le 20 mars, au milieu du désordre et fie répouvantedes derniers jours; lorsque les Bourbons, sentant le sol s'enfoncer sous eux, cherchaient partout où s'appuyer, Fouché, il est vrai, avait obtenu deux audiences. Tune de Louis XVIII , bien secrètement , à une heure du matin ; la seconde du comte d'Artois , en plein jour et sans mystère ; maïs on n'y avait abordé que les moyens de salut qui pouvaient rester à la monarchie. Fouché était sorti mécontent de la première; la seconde lui avait laissé une impression plus favorable. « Le comte d'Artois, disait-il, m'a semblé loyal et franc; il me dé^ teste; peut-être a-t-il raison, mais au moins il ne flatte pas. Quant à son frère , avec son Horace , ses éternelles citations en grec, en latin, et ses finesses très-peu fines, c'est une véritable commère. » En rapprochant ces deux visites du rôle du duc d'O-
t. M. MorîD, dont nous avons déjà cité le nom et le livre à roccasion da travail royaliste de 1814 , était un des hommes employés à Paris en 1815 par la petite cour de Gand. Les révélations qu'il a publiées peu de mois avant la chute de Charles X, donnent la mesure de TefTort royaliste pendant les Cent- Jours. Tout se réduisait à des démarches et à des entrevues ayai^t pour unique résultat de ridicules promesses ou de vaines protestations. Toutes ces menées étaient fort innocentes; leur seul côté sérieux était la ruine de M. Morin, qui prenait sur sa fortune personnelle les dépenses de sa mission ainsi que les frais du royalisme qu'il essayait de soulever autour de lui. La Restauration a donné une immense fortune à bien des gens qui n'ont jamais rien fait pour elle ; M. de Blacas reçut à lui seul de 6 à 7 millions; voici en quels termes, quinze ans après le retour de Gand, M. Morin eiposait dans une supplique au ministre de la maison de Charles X , quel avait été le salaire de ses sacrifices pour la cause royale : « En 18U et en 1815 j'avais deux propriétés à Paris, une existence honorable; j'étais électeur... tout a été aliéné, dévoré, perdu»., je recevrais une pension avec reconnaissance , surtout pour ma femme qui m'a laissé sacrifier sa dot à payer une partie des dettes qui n'étaient point les miennes, mais bien celles contractées pour la légitimité... Ma famille et moi sommes dans le dénuement le plus absolu, et si une main filiale, peu riche et qui s'épuise chaque jour, n'avait pas soutenu jusqu'ici notre pénible existence , sachez que la Seine aurait pu devenir notre tombeau commun... Dans mes foyers tout est livré au désespoir : la mère gémit, les frères s'indignent, et moi je reconnais que j'ai trop vécu. » M.Morin^ lorsque la révolution de juillet éclata, n'avait encore rien obtenu.
trante après Waterloo, on en a conclu qae Louis XVIII et lui , durant les Cent-Jours , furent en correspondance trës-active. Le duc d'Otrante ne pouvait prévoir Waterloo. Tronq)er, comploter, était sans aucun doute un besoin de sa nature : organisation flétrie 9 es[H*it blasé, le repos le fatiguait; il recherdbait l'agitation et le mouvement, et trouvait dans l'intrigue et dans ses périls ces fortes émotions que le joueur poursuit ayec tant de passion dans les chances aléatoires des cartes et des dés. Il conspirait dans les Cent-Jours, mais ce n'était pas avec Gand.
Fouché, on se le rappelle, se trouvait en Italie lors des événements d'avril 1814. Revenu en France lorsque lés souverains et leurs principaux ministres étaient encore à Paris, son Intelligence exercée , son esprit souple et fin, sa profonde connaissance des hommes et des choses , l'avaient mis en grand crédit auprès d'Alexandre et de MM. de Metternich et de Nesselrode. Bien que la Restauratkmne fût qu'à ses débuts , le duc d'Otrante pouvait facilement apercevoir les fautes où elle devait se laisser entraîner ; et , prévoyant leur résultat , il annonçait tout haut que Tœuvre des alliés n'aurait pas une longue durée. Resté en dehors des mesures prises par le souverain et par le gouvernement provisoire, il les critiquait toutes ; il reprochait surtout aux coalisés de n'avoir pas fait enfermer Napoléon dans un cfa&teaufprt, et prédisait qu'on le verrait sortir de Pile d'Elbe pour ravager de nouveau l'Europe. On se rappela cette prédiction à Vienne , lorsqu'y arriva la nouvelle du débarquement de l'île d'Elbe. On s'y souvint en même temps de la haine invétérée dont le duc d'Otrante faisait profession pour son ancien souverain. Lors donc qu'on le vit accepter le portefeuille de la police dans le cabinet du 21 mars, on ne put croire à la sincérité de sa conversion, et Ton ne douta pas qu'uatel homme ne fût disposé à profiter de sa position et de son influence pour seconder les alliés dans le renversement de Napoléon. Le premier ministre autrichien fut chargé de le sonder.
Le l*"" mai le duc de Vicence apprit à l'empereur qu'un agent secret de M. de Metternich , récemment arrivé de Vienne, avait
eu plusieurs entrevues avec le duc d'Otrante. Napoléon donna au préfet de police Real l'ordre de faire arrêter cet envoyé ; on s*en empara y et il fut conduit dans un petit pavillon situé à l'extrémité du jardin de l'Elysée. Là, menacé d'être immédiatement passé par les armes, l'agent confessa, devant l'empereur, avoir remis à Fouché une lettre du premier ministre de Fran-r çoisll, ainsi que des signes de reconnaissance destinés au baron de Werner, homme de confiance du ministre autrichien et qui devait attendre à Bftle, le i" mai, l'intermédiaire chargé de la réponse écrite ou verbale du dtic d'Otrante. Ce dernier, mandé sur-le-champ, sous prétexte d'affaires de service, garda le plus profond silence sur la lettre et les visites qu'il avait reçues. Le premier mouvement de l'empereur fut de faire saisir les papiers de Tinfidèle ministre ; mais, se ravisant, il jugea préférable d'envoyer à Bâle un agent qui , en se présentant à M. de Werner au nom de Fouché , obtiendrait ainsi d'exacts renseignements sur le but de cette nouvelle intrigue. Cette délicate mission fut confiée à M. Fleury de Chaboulon, qui mit une telle célérité dans son voyage que, le lendemain de son départ, il entrait sur le territoire suisse. L'envoyé autrichien avait été exact au rendezvous ; il attendait depuis trois jours. Convaincu, par les signes de reconnaissance envoyés à Fouché et dont M. de Chaboulon possédait des doubles * , qu'il recevait un agent réel du duc d'Otrante, M. de Werner s'ouvrit sans réserve". Le renversement de Napoléon était le résultat qu'attendaient les alliés de la coopération de Fouché. Ils faisaient, aure&te, assez bon marché des Bourbons. c( Les souverains, disaitll. de Werner, tiennent moins au retour de Louis XVUI qu'à la chute de Napoléon, dont l'existence sur le trône est inconciliable avec le repos et la sécurité de l'Eu-
1. Ces doubles avaient été fournis par Tagent de M. de Metternich.
2. « La famille de M. de Werner avait été de tout temps attachée aux Metternich; le baron de Werner, le père, élevé en Autriche à des places de haute niagistrature , avait été auparavant administrateur général de Tabbaye d'Oxâohaiisen, échue , à titre d'indemnité , au prince de Metternich par les arrangemmits de TAUemagne. Les Werner étaient dans tous les secrets des afEdres de cette maison. » ( Mémoires de Napoléon.)
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rope ; je suis même fondé à pepser que ^empere^r une fois renversé y on laisserait les Français maîtres de choisir le gouvernement et le souverain qui leur conviendraient le mieux.)i> Ce souverain quel pourrait-il être ? Les noms du duc d'Orléans et du roi de Rome furent prononcés, mais en courant, et sans que Tune ou l'autre de ces candidatures fût l'objet d'une discussion sérieuse. L'entretien dura plusieurs heures. M. de Chaboulon put se convaincre que rien n'avait encore été anrêté entre M. de lletternich et Fouché , et que M. de Wemer, ainsi que le ministre qu'il représentait, n'attendaient de cette entrevue que des renseignements généraux ; elle était pour eux. un sin^de préliminaire. En se séparant pour aller rendre compte à Vieime et à Paris du résultat de leur conversation, l'ag^t autrichien et l'agent français convinr^t de se retrouver à Sale au bout de huit jours \
Pendant que l'on communiquait sous son nom avec un envoyé de M. de Metternich, Fouché, que le préfet de police Real avait fait prévenir par madame Lacuée, sa fiyyie, allait au-devant des explications.
<i Sire, dit-il un soir à Napoléon, négligemment, et à la fin d'un travail , comme s'il réparait un oubli , voilà plusieurs jours que je remets à vous parler d'une lettre que m'a écrite M. de Metternich ; j*ai toujours attendu de pouvoir la lire avant de vous la communiquer. Son agent ne m'avait pas i^enûs la poudre nécessaire pour faire reparaître l'écriture; les procédés chimiques auxquels on a dû recourir ont demandé du temps ; ^ voici : elle ne dit absolument rien. ))
Les termes de cette lettre rentraient effectivement dans les informations apportées par M. de Chaboulon. aFouché est venu me raconter l'afiaire, dit l'empereur à son envoyé Iot*sque ce
1. Il n'est pas sans intérêt de &ire remarquer que ce fiit six jours aprè cette première entrevue, le 9 mai, que M. de Mettemicfa, bien qu'il eût ratifié depuis longtemps le traité du 15 mars , déclara aux autres puissances signataires, que l'Autriche entendait ne pas poursuivre la guerre pour impoêm iet Bourbons à la France. (Voir le précédent chapitre, page 169.)
dernier eut rendu compte de éa mission ; son intérêt n'est point de me tromper ; il a toujours aimé à intriguer ; U faut le laisser faire. Allez te voir, et dites-lui tout ce qui p*est pa^sé avec M. de Werner. »
M. de Chaboulon vit Fouché, qui lui remi); deut lettres peur M. de Hetternich. La première, destinée à être rendue publique^ établissait que le trône de Napoléon , soutenu par Famour et la confiaoce des Français, n'avait rien à redouter des attaques da la coalition. Dans la seconde , Fouché discutait les avantages ainsi que les inconvénients pour la France comme pour TEurope, de ta république, de la royauté du duc d'Orléans, ou d'uperé' gence au nom du jeune prince impérial, et conduatt en favfiiir du maintien de Napoléon qu'il comblait d'éloges démesuréi, « Néanmoins , a dit M, de Ghaboulon , il avait su contourner ses expressions avec tant d'art et de finesse qu'il était impossible de ne pas s'apercevoir qu'il penchait pour le duc d*Orléans. Je mis cette lettre sous les yeux de l'empereur et cherchai vainement k lui en démontrer la perfidie ; il ne vit que les éloges donnés à son génie ; le reste lui échappa. »
M. de Werner fut exact au rendez-vous. « J'ai rapporté notre conversation au prince de Mettemich, dit-il à M. de Chaboulon, dans leur seconde entrevue ; il s'est empressé d'en rendre compte aux souverains alliés, et les souverains ont pensé qu'ils ne devaient rien changer à leur résolution de ne jamais reconnattre Napoléon conune souverain de la France ; de n'entrer avec lui dans aucune négociation. Mais, en même temps, je suis autorisé à vous déclarer formellement qu'ils renoncent à rétablir les Bour^ bons sur le trône et quHls consentent à vous accorder le jeune Napoléon. — Mais que ferons-nous de l'empereur? — Conunencez par le déposer ; les alliés prendront ensuite et selon les événements la détermination convenable. Us sont grands , généreu:^ , humains, et vous pouvez compter qu'on aura pour Napoléon les égards dus à son rang, à son alliance et à son malheur \ » ^
AfémoirM de Fleury de Giiaboiiloii, t. u, p.a6(st
a Je leur épargnerai la peine de délibérer pour savoir où ils me mettront,» s'était écrié l'empereur lorsque M. de Chaboulon, au retour de son premier voyage, lui avait dit le silence déjà gardé par M. de Werner sur ce point. aS*ils l'osaient, ils me jetteraient dans une cage d& fer et me feraient voir à leurs badauds comme une béte féroce ; mais ils ne m'auront pas ; ils apprendront que le lion vit encore et qu'il ne se laisse point enchaîner. x> Le réeit de la seconde entrevue te trouva toutefois plus calme ; le consentement des alliés à rétablissement d'une régence pour son fils lui fit même concevoir des espérances que son imagination grandit outre mesure, a Ces messieurs , dit-il , commencent à s'adoucir, puisqu'ils m'oflrent la régence ; mon attitude leur impose : qu'ils me laissent encore un mois et je ne les craindrai plus. »
M. de Werner, dans ce second entretien, avait annoncé à M. de Chaboulon que MM. Bresson et de Montron, partis récenunent de Vienne, avaient dû voir Fouché de la part de M. de Metternich. « Il ne m'en a pas ouvert la bouche , dit l'empereur en parlant de Fouché lorsque M. de Chaboulon lui rapporta ce détail; je suis persuadé maintenant qu'il me trahit. Je regrette de ne l'avoir pas chassé avant qu'il fût venu me découvrir t'intrigue de Metternich ; maintenant l'occasion est manquée. »
MM. de Werner et de Chaboulon devaient se retrouver à Bâle le 1«' juin. Lorsque ce dernier demanda à l'empereur ses ordres pour cette troisième entrevue , Napoléon lui répondit que le voyage serait en pure perte. « Fouché, lui dit-il,' aura fait prévenir Metternich; son agent ne reparaîtra plus. » M. de Chaboulon repartit à tout hasard ; mais M. de Werner ne parut pas.
Eh bieUj Messieurs ^ on m'offre déjà la régence; il ne tiendrait guà moi de P accepter! s'était écrié l'empereur à son lever, le lendemain du jour où M. de Chaboulon lui avait rapporté la déclaration de M. de Werner. Cette nouvelle produisit, autour de Napoléon, le même effet que la déclarationde l'Angleterre et l'adhésion de r Autriche avaient causé sur les classes bourgeoises. Si la bourgeoisie, dupe des mensongères assurances de ces deux cours, était décidée à renverser Tempereur , espérant conjorer
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ainsi le double fléau de la révolution et de la guerre ; de leur côté, inquiets de cette disposition hostile des classes oflici^lh^ et des chances d'une nouvelle lutte, les principaux, paradais serviteurs et les partisans de Napoléon , à ce mot de régence , se prirent à désirer l'abdication comme un moyen d'assurer la fortune politique ou les positions que la journée du 20 mars leur avait rendues. On vit alors se renouveler dans rintérieur.ibfi Tuileries les clameurs et le mouvement qui avaient agité, leè-i et k avril de Tannée précédente, le palais de Fontainebleau. Bon nombre de gens sincères, des membres môme delà famille impériale, inspirés, excités par Fouché, sollicitèrent instanunent Napoléon de se livrer en sacrifice aux colères et aux peurs des souverains coalisés *. Il y avait eu plus de haine contre les Bourbons , dans le mouvement du 20 mars , lui disaient-ils , que d'affection pour sa personne ; la guerre, par cela seul qu'elle paraîtrait dirigée uniquement contre lui, ne serait point nationale ; l'inégalité de la lutte la rendrait malheureuse ; et Tabdication en faveur du roi de Rome restait le seul moyen de salut.
« Quoi ! leur répondait Napoléon, vous accepteriez une Autrichienne pour régente, vous voudriez réduire la France à cet état d'abaissement? Je n'y consentirai jamais, ni comme père, ni comme époux, ni comme citoyen. Mql femme serait le jouet de tous les partis, mon Gis malheureux et la France humiliée sous le joug de l'étranger. »
Lui opposait-on les propositions que lui-même avait faites sur cette base, en 18^14, il coupait court aux observations par ces mots : cr 11 y a des raisons de famille que je ne peux pas dire ^.»
Cette résistance irritait. On fermait les yeux ; on accusait son
1. M. de Lafayette raconte, dans ses Mémoires^ que Joseph le fit alors sonder sur le concours et Tappai que trouverait en lui rétablissement d\ine régence.
2. Histoire de Napoléon, par le comte Thibaudeau. — La Marie-Louise des Cent-Jours n*était plus Thonnète et timide impératrice d*avril 1814. Napoléptt, en opposant à ia régence de la fille de François II, des raisons de famiUe qu'il ne pouvait pas dire, faisait allusion au changement survenu dans le caractère et dans les mœurs de la femme qu'il avait élevée jusqa*à lui et à
Intraitable ambition ; on s'obstinait à ne voir que sa personne entre la France etYEnrope. L'illusion, en 181&<, était possible ; iJIUs, en 1815, une fois le 20 mars accompli, et lorsque le peuple et Tarmée, bravant les menaces de toutes les puissances, avaient confié de nouveau à Napoléon la direction des forces françaises, Terreur pouvait difficilement se comprendre ; on avait Texpériance de Tannée précédente. Après les mensonges de la première invasion , des hommes, frappés du plus incroyable aveuglement ou poussés par les plus mauvaises passions , pouvaient seuls croire ou affecter de penser que Texilé deTtle d'Elbe, non Tindépendance nationale , se trouvait en cause , et que TEurope armée s*arrêterait devant une seconde abdication. La vérité , d*ailleurs, éclatait par toutes les voies.
Les quatre grandes puissances avaient invité les États secondaires de TAUemagne à entrer dans la nouvelle coalition contre la France. Le baron dq Gagem , plénipotentiaire de Nassau au congrès , en donnant Taccession de sa cour, avait présenté des observations que tous les journaux français et étrangers rapportaient en ces termes :
« La France est entourée d'un triple rang de places fortes qu'elle" n'a acquises ni conquises par des moyens légitimes, puais que ses intrigues lui ont données dans le cours du dernier siècle ; l'Alsace particulièrement se trouve dans cette catégorie. La paix de Paris, en 1814, a été rédigée en des termes préjudiciables à l'Allemagne. Si les armées françaises sont défaites une seconde fois, il ne peut plus être question d'une paix comme celle de Paris. »
Ce langage n'était point l'expression d'une colère ou d'une
laquelle il avait donné son nom. Cette fille des Césars, dont rèdctcation morale avait été sévère à ce point que, jusqu'au jour de son mariage , elle était restée sans connaître, pour ainsi dire, d'autres hommes que les membres les ]^lus proches de sa famille, sans avoir aperçu un seul animal m&le, venait alors d'entrer dans cette vie de faiblesses dégradantes qui, après une nombreuse succession de chutes, toutes publiques , l'ont fait tomber, assure-t-ou , des mains du comte de Neipe:'g, avec lequel elle vivait déjà en 1815, aux bras d*un employé de ses écuries.
opinion isolées. Le plénipotentiaire de Nassau était hnterprète d'un sentiment général chez les coalisés. Le 15 avril, le gouverneur général des provinces prussiennes du Rhin , Justus GrflO'* ner, avait publié la proclamation suivante :
« Braves camarades !
a Cette nation si longtemps fière de ses triomphes^ et dont nous avons courbé le front orgueilleux devant les aigles germaniques, menace de troubler encore le repos de l'Europe. Elle ose oublier que , maîtres de sa capitale et de ses provinces, nous devions nous indemniser, il y a un aq, par un partage que tous les sacrifices que nous avions faits pour affran** chir L'Allemagne , rendaient nécessaire et légitime. Elle a laissé pénétrer sans résistance jusqu'au trône de France ce guerrier turbulent que notre prudence avait relégué sur le rocher brûlant de l'île d'Elbe ; elle a accueilli cet homme.
a Braves Teutons ! un pays ainsi livré au désordre de l'anarchie menacerait l'Europe d'une honteuse dissolution si tous les braves Teutons hé s'armaient contre lui. Ce n'est pas pour lui rendre des princes dont il ne veut pas ; ce n'est pas dans l'intention de chasser encore ce guerrier dangereux qui s'est mis à leur place que nous armons aujourd'hui ; c'est pour DIVISER cette terre impie que la politique des princes ne peut laisser subsister; c'est pour nous indemniser par un juste partage de ses provinces de tous les sacrifices que nous avons £aits depuis vingt-cinq ans pour résister à se$ désordres.
« Guerriers! cette fois vous ne combattrez pas à vos dépens. La France, dans sa fureur démagogique , a vendu à vil prix des biens immenses pour rattacher le peuple à sa cause. Ces biens, qu'on ose appeler neUiO' natix, sont illégitimement acquis. Une sage administration en ressaisira la masse , et cette masse fournira enfin de nobles dotations à tous nos braves de tous les rangs et de tous les mérites.
« Ainsi, les princes et les sujets allemands trouveront à la fois dans le fruit de cette guerre contre la tyrannie, les premiers, des vassaux que nos lois feront courber sous la discipline, et les seconds , des biens fer^ tiles dans un pays que nos baïonnettes maintiendront dans une terreur nécessaire,
« Ainsi, marchez, braves Teutons! Fiers vainqueurs des Komains,
marchez! la voix des souverains, la voix de l'intérêt particulier, tout vous
appelle contre un ennemi que vous avez déjà vaincu et que vous vaincrei
encore.
« Le gouverneur général , Justus Grunner. »
Enfin , le Mercure du Rhin^ journal rédigé sous Tinfluence du
iiaron de Steîn , un des principaux ministres de la coalition , et qui affectait une certaine gravité politique, publiait ces lignes :
« Il faut exterminer cette bande de 500,000 brigands (l'armée française) ; il faut faire plus, il faut déclarer la guerre à toute la nation et mettre hors la loi tout ce peuple sans caractère, pour qui la guerre est un besoin... Là France partagée ou les chaînes de la France, voilà notre alternative. Si nous avons de justes motifs pour vouloir que Napoléon disparaisse de la scène politique comme prince^ nous n*en avons pas do moins grands pour anéantir les Français comme peuple. Il n*est pas besoin pour cela qu'on les égorge; il suffira de leur donner beaucoup de princes au lieu d'un empereur et de les organiser à Vinstar du peuple aU^m^and... Le monde ne peut rester en paix tant qu*il exisùra un peuple français ; qu'on le change donc en peuples de Bourgogne, de Neustrie, d'Aquitaine, etc. ; ils se déchireront entre eux, mais le monde sera tranquille pour des siècles... »
Témoignage éclatant de la grandeur des vues qui inspiraient rassemblée constituante et la convention lorsqu'elles organisaient et maintenaient Tunité territoriale ainsi que la centralisation politique de la France , ces derniers et remarquables passages devaient prouver aux plus incrédules que la lutte n'était pas et ne pouvait pas être une lutte entre les gouvernements étrangers et le gouvernement impérial , mais une guerre dont le résultat intéressait le plus cher, le plus sacré des biens d'une nation, l'indépendance. Le peuple, avec son admirable instinct, ne s'y était point trompé; ils se tenait debout, nous l'avons dit, dans les camps, dans les villes et dans les campagnes, prêt à tous les efforts et à tous les sacrifices. Les gardes nationaux qui , le !•' juin, au Champ-de-Mars, promettaient de défendre Paris, les soldats qui juraient de périr ou de vaincre dans la prochaine campagne , les ouvriers et les hommes de la classe moyenne qui accueillaient par des cris d'enthousiasme Tannonce des hostilités , savaient que les Anglais , les Prussiens et les Autrichiens étaient déjà en ligne. Le jour même où devait se tenir la première réunion préparatoire dés pairs et des représentants, convoqués
pour le surlendemain de l'assemblée du Champ^e-Mai, on apprit que les Russes approchaient ; que la tête de leur première colonne, arrivée à Nuremberg 14 jours auparavant, le 19 inaî, devait, en ce moment, se trouver sur le Rhin ; et que l'empereur de Russie et le roi de Prusse , partis de Vienne le 26 mai , pour se porter sur notre frontière, avaient été suivis le lendemain par Tempereur d'Autriche. Ce fut sous Timpression de ces nouvelles que, le 3 juin, les deux assemblées ouvrirent leurs séances.
Les trois premiers jours furent employés par la Chambre des représentants à la formation de ses bureaux et à la nomination de son président, qui fut M. Lanjuinais *. M. Lanjuinais, pair de la Restauration , et sénateur opposant tant qu'avait duré Tempire, était un des membres de cette triste assemblée qui, le 2 avril 1814 , avaient provoqué et décidé le décret de déchéance. Sa nomination, aux termes de Vacte additionnel, devait éti^ conGrmée par Napoléon. L'empereur ne se borna pas à 1^^ prouver ; il dit à M. Lanjuinais quand le nouveau président.yJiÀ le remercier : « Quelques-uns afiBrment , monsieur Lanjuinaift, c( que vous êtes bourboniste ; d'autres , que vous êtes mon en- (c nemi personnel ; et d'autres, que vous aimez véritablement la « patrie. Vous jugerez quels sont ceux que je crois, lorsque je (( vous félicite, ainsi que la Chambre, du choix qui vous a fait « son président. » Ce compliment, adressé à la personne privée, ne pouvait rien ôter du caractère hostile de cette nomination comme manifestation politique de la Chambre. Un incident, début de sa quatrième séance, devait caractériser encore mieux les passions qui animaient une partie de ses membres.
Pouvoir nouveau, la Chambre était sans règlement : un décret du 26 mai avait dû provisoirement établir les dispositions à
1. Les suffrages de la Chambre, s'éparpillèrent, an premier tour de scrutin, sur 17 candidats; ceux qui obtinrent le plus de voix furent : M. Lanjuinais , 277 ; M. Flaugergues, 78 ; M. de Lafayette, 73. — Les membres de la Chambre des représentants étaient au nombre de 629. Vk^e de vingt-cinq ans et là. qualité de citoyen français étaient les seules conditions d'éligibilité. L'industrie et la propriété manufacturière et commerciale avaient une représentation spéciale dans cette assemblée.
soivre pour ses premières opérations. Aux termes de l'art« 8 de ce décret, chaque membre, lors de la séance impériale» laquelle ne devait avoir lieu qu'après la constitution de rassemblée, était tenu de prêter serment d'obéissance à la constitution et de fidé* lité à Tempereur. Le 6 juin, un jeune avocat, dont le nom Agu*^ raitpour la première fois sur la scène politique, M. Dupin, de la Nièvre, s'appuya de cet article pour demander qu'aucun serment ne pût être exigé de l'assemblée qu'eu vertu d'une loi. « La Chambre, disait-il, ne pouvait pas prêter seraient en vertu d*un décret qui ne renfermait que la volonté unilatérale du prince. » C'était vouloir que les représentants ne fissent pas de serment, puisque la 1(h n'existait pas. La proposition, appuyée par un au-* tre avocat, M. Roy (de la Seine), fut condmttue en ces termes par M. Boulay, de la Meurthe : a II faut parler avec franchise et dire la vérité, il existe en France deux partis : l'un qui est le pmrti national, car il comprend la grande masse du peuple et ne stipule que pour l'honneur et l'indépendance de la France ; l'autre, qu'on peut appeler la faction de Fétranger. Oui, Messieurs, il existe des Français assez vils, assez corrompus pour appeler les Anglais, les Russes et les Prussiens. Ce sont les Bourbons qui sont les chefs de cette faction; ce sont eux qui, àTaidedes baïonnettes étrangères, veulent nous imposer de nouveau un joug humiliant. Il faut donc nous prononcer fortement $ il faut le faire avec unanimité. Pour moi, je le déclare, demain, en présence de l'empereur et des deux Chambres, c'est-à-dire en présence de la nation, je ferai serment d obéissante auw constitua tions de V empiré et de fidélité à V empereur, m Les membres de la Chambre ne se connaissaient pas ; la majorité n'avait pas encore eu l'occasion de se prononcer ; chacun craignait dé se compromettre. La motion fut rejetée *.
1. On lit dans les Mimoirei de M. de Lafayette , à l'occasion de cet incident : «Nous avions élevé une difficulté sur le serment. Je savais bien qu'il u*y avait que* quinze à vingt personnes tout à fait de mon avis, et je m*étais assez bien entendu avec cette petite opposition... Maii le lendemain, Regnault (deSaint-Jean-ct'Alilgély) a profité, à Touverture de la séance, de ce qu'un
Ce fût le lendemain de cette attaque dirigée à la fois contre son pouvoir et sa personne, que l'empereur ouvrit la session. Il ne prononça que quelques mots ; sa parole fut mâle et patrie^ tique, comme toiyours ; il dit :
« Depuis trois mois , les circonstances et la confiance dtf peuple m^ôht revêtu d'un pouvoir illimité. Aujourd'hui s'accomplit le devoir le phis pressant de mon cœur; je viens commencer la monarchie constitua tîonnelle.
« Le^ hommes sont trop impuissants pour assurer l'avenir ; les institutions seules fixent les destinées des nations... Nos constitutions sont é^rses ; une de nos plus importantes occupations sera de les réunir dans tin seul cadre et de les coordonner dans une seule pensée. Ce travail recom^mandera l'époque actuelle aux générations futures...
« Une coalition formidable de rois en veut à notre indépendance ; ses armées arrivent sur nos frontières.
(( La frégate la Melpomène a été attaquée et prise dans la Méditerranée, après un combat sanglant contre un vaisseau anglais de 74. Le sang a coulé en pleine paix.
« Il est possible que le premier devoir du prince m'appelle bientôt à la tête des enfants de la nation pour combattre pour la patrie. L'armée et moi nous ferons notre devoir.
oc Vous, pairs et représentants, donnez à la nation l'exemple de la confiance, de l'énergie et du patriotisme; et, comme le sénat du grand peuple de l'antiquité, soyez décidés à mourir plutôt que de survivre au déshonneur et à la dégradation de la France. La cause sainte de la patrie triomphera*.
Ainsi Napoléon , au moment d*aller à l'ennemi , abdiquait la dictature. Les premiers débats sur l'adresse en réponse à ce disdéputé de notre parti , M. Dupin, a fait la proposition de ne pas prêter le serment, ce qui a produit upe discussion et un décret tel que je ravais bien prévu...»
1. L'empereur, à son arrivée au Palais Législatif et à sa sortie, avait été reçu, puis reconduit par une grande dépatation, à la tête de laquelle te trouvaient le président et les quatre vice-présidents. l\ n'avait pas revu M. de Lafayette, Tun de ceux-ci, depuis Tépoque où, premier consul, il recevait les visites de ce général venant solliciter pour les siens et pour ses amis des faveurs qui lui étaient toujours accordées. M. de Lafayette, dans une lettre adressée à un de ses amis, raconte en ces termes les détails de leur rencontre : <f Pendant la grande séance , j'étais resté à ma place, oubliant que le bureau était de la députation, lorsqu'on est venu me chercher pour recevoir Tempe» reur. C'est dans le salon où il s'arrêta que nous avons renouvelé oonnaissance. « U y a douze ans que je n'ai en le plaisir de vous voir, » me dit-
d«fif — 1815. —
cours révélèrent les dispositions de la Chambre. La minorité^ composée d'anciens conventionnels ou de patriotes mêlés aux luttes de 92 , demanda , par l'organe de Garnier (de Saintes) ^t de Félix Lepelletier, que l'adresse témoignât de la résolution de l'assemblée à soutenir Tœuvre du 20 mars et la personne de Napoléon. c( II importe , disait Garnier, que l'Europe sache qu'il n*y a aucun dissentiment parmi nous quand il s'agit de sauver la France; que, dans ce but glorieux, nous ne faisons qu'un avec l'empereur, comme l'empereur ne fait qu'un avec nous; "et que lui-même, devenu Thomme de la nation, ne peut plus être séparé d'elle. » — a En vain la coalition des rois prétend nous faire changer de sentiment et prescrire à la France quel chef doit la gouverner, ajoutait Félix Lepelletier. Dans notre adresse, nous devons promettre à Tempereur, au nom du peuple français, les sacrifices nécessaires à la cause commune. Il faut qu'en partant pour diriger la défense du territoire, il emporte la certitude que tous les efforts de la nation se joindront à Faction de sa pensée.» Napoléon, aux jours de sa puissance et de son enivrement, s'était montré injuste, cruel même avec ces hommes; mais, dans leur profond dévouement au pays, ils n'hésitaient pas à sacrifier à la grande cause nationale le souvenir des persécutions et des maux que le chef de l'empire leur avait fait endurer * . Un
il. Je répondis assez sèchement: « Oui. Sirje, il y a ce tenÀps-là. » Nous sommes entrés dans la salle où Tennuyeuse cérémonie du serment par appel nominal a en lieu. Vous serez content de son discours. Je ne Pai pas été de sa figure, qui m'a paru celle d'ua vieux despote irrité du rôle que sa position le forçait à jouer ( le r()le de souverain constitutionnel )• Nous sommes restés longtemps près de lui, Flaugergues et moi, pendant qu'on montait en voiture (à la sortie). « Je vous trouve rajeuni, m'a-t-il dit; Pair de la campagne vous a fait du bien. — Il m'a fait beaucoup de bien , » ai-je répondu. Je ne pouvais lui rendre son compliment, car je le trouvais bien changé. Comme ni Tun ni Fautre ne voulaient baisser les yeux , nous y avons lu ce que chacun pensait. »
( Mémoires , tome V, p. 504 et 505. ) 1. Félix Lepelletier de Saint-Fargeau , frère du conventionnel Michel Lepelletier de Sainf-Fargeau , assassiné par Paris, avait été compris parmi les cent trente républicains que Bonaparte, premier consul, fit si injustement déporter à l'occasion du complot royaliste de la machine infernale. ( Voir I^r yo. lume, chap. ii.) Il est mort, en 1836, des suites d*une affection qui mettait chaque hiver sa vie en danger et qu'il avait contractée dan;s les prisons de Tlle
membre de la majorité répondit au dernier orateur a que la chambre devait se garder des inconvénients de cette adulatioo qui n*avait que trop égaré les précédentes assemblées ; quie le peuple n'avait pas envoyé ses représentants pour flatter Fempereur, mais pour Faider de leurs conseils et de leur coopération légitime. » L'adressé de la Chambre se ressentait de cette hostile déGance ; elle insistait principalement sur la révision et le perfectionnement de la constitution. La Chambre des pairs, dan» la sienne , invitait le gouvernement à ne pas se laisser entraîner a par la séduction de la victoire. » Ces deux adresses furent présentées à Napoléon.
a L*entraînemei\t de la prospérité n'est pas ce qui nous me* « nace aujourd'hui, répondit l'empereur, avec une prophétique a tristesse, à la députation de la Chambre des pairs ; c'est sons « /es fourches caudines que les étrangers veulent nous faire pasa ser. » — c( Je partirai cette nuitipour me rendre à Farmée, dit-il « ensuite à la députation de la Chambre des représentants ; les c( mouvements des différents corps ennemis y rendent ma préce sence indispensable... La constitution est notre point de rai- (( liement ; elle doit être notre étoile polaire dans ces moments a d'orage. Toute discussion publique qui tendrait à diminuer (( directement ou indirectement la confiance, qu'on doit avoir c( dans ses dispositions serait un malheur pour FÉtat... N'imi- « tons pas, ajouta-t-il en prophétisant encore, Fexemple du Basce Empire qui, pressé de tous côtés par les barbares, se rendit la c( risée de la postérité en s'occupantde discussions abstraites (( au moment où le bélier brisait les portes de la ville... Aidez- « moi à sauver la patrie I »
de Rhé , lieu de sa déporlation. C'était une noble nature; peu d'hommes ont porté plus loin Tamour du pays, le désintéressement politique et la fidélité à ses convictions. Il n'y avait pas contradiction entre ses principes de 1792 et de 1800 , et son langage à la Chambre des représentants ; il disait à Tauleur de ce livre, en 1832 : « Au 13 vendémiaire, j'étais à côté de Bonaparte en volontaire, « un fusil à la main , parce que derrière les sections soulevées je voyais TétraiH « ger; en 1815, je l'ai encore soutenu, parce que devant lui et devant nous « étaient les Anglais, les Prussiens et les Russes. »
C'était le il juin que Napoléon tenait ce langage aax députa* tiens des deai Chambres. A quelques heures de là, il chargeait du gouvernement, pendant son absence, un conseil composé de Joseph, président; de Lucien ; des huit ministreiel, Cambacérès, Camot, Caulincourt , Davoust , Decrès, Fouché, Gandin et Hollien, et des quatre ministres d'État, Boulay (de la Heurtbe), Defermon, Merlin (de Douai) et Regnault (de Saint-Jean-d'Angély). Caulincourt ne voulait pas rester; il suppliait Tempereur de lui par* mettre d'aller prendre rang dans Tannée, a Si je ne vous laissais pas à Paris, sur qui pourrais-je compter? D lui répondit Napoléon en faisant allusion à une récente et nouvelle preuve des intrigues de Foucbé'. Vers minuit, il réunit tous les membres du con-
1. Quelques jours auparayant, le préfet de police avait appris à l'empereur qu^un des affidés de Fouché, ancien employé supérieur de la police, Tenait de partir pour la Suisse avec un passe-port âgné du ministre. Le télégraphe transmit immédiatement aux autorités d'Huningue l'ordre d'arrêter cet émissaire; mais il venait de franchir la frontière lorsque la dépèche arriva. L^empereur, cette fois, résolut de punir. La formation d'un conseil de guerre fut arrêtée; le général Darricau en fut nommé président. Puis, au moment de donner les derniers ordres pour l'arrestation et la mise en jugement de son minisire, Napoléon hésita. Les Chambres venaient de s'assemblar; leur hostilité perçait déjà; il dit aux personnes qui attendaient ses ordres : a Je vais partir pour l'armée. Si je perds la pajrtie, à quoi bon le sang de cet homme? Son exécution devient sans but. Si je la gagne, le courrier qui en donnera la nouvelle apportera en même temps Tordre de son arrestation et de sa mise en jugement; et les crieurs, en annonçaUt le lendemain dans les rues le triomphe de nos armes, apprendront en même temps au public la condamnation et l'exécution de Fouché, comme traître à la France, La nouvelle se perdra au milieu des cris de victoire; personne ne réclamera. i> Le conseil de guerre resta formé, mais la mise en jugement fut suspendue.
On lit dans les Mémoires du comte Lavalette, à l'occasion de ces intrigues : « Un soir, l'empereur avait beaucoup de personnes à l'Elysée; il me dit qu'il avait à me parler et que j'attendisse. Quand tout le monde fut parti, l'empereur passa dans la pièce voisine de celle où j'étais avec Fouché ; la porte était restée entr'ouverte ; tous deux se promenaient, causant tranquillement. Je fus fort étonné d'entendre, au bout d'un quart d'heure, Tempereur lui dire posément : « Vous êtes un traître ; pourquoi rester ministre de la police si « vous voulez me trahir? U ne tiendrait qu'à moi de vous faire pendre, et tout (c le monde appbudirait. » Je n'entendis pas ce que lui répondit Fouché ; mais la conversation continua encore une grande demi-heure, et toujours en se promenant. Enfin Fouché sortit et me souhaita le bpnsoir avec gaieté , en me disant que l'empereur était rentré dans ses appartements. £fi!^tivement, je ne le trouvai plus. »
seil : « Je vais quitter les Tuileries , leur dit-il : faites votre devoir ; rarmée et moi nous allons faire le nôtre. Je vous recommande de l'union, du zèle et de l'énergie. » A trois heures et demie du matin il partait pour le champ de bataille de Waterloo.
CHAPITRE VHI
i^juin 1815 : Concentration de l'armée entre Maubenge et PhilipperiUe; sa force et sa composition. Proclamation. Esprit des troopes; les gènéraax et les soldats. Position des denx armées anglo-hollandaise et pmssienne. Plan de l'empereur. — Journée du 45 : L'armée franchit la frontière. Désertion da général Bonnnont et de cinq offlciers. L'empereur entre k Charlerot. Arrivée dn maréchal Ney. Combat de Gilly. — Journée du 46 : L'empereur marche sar Bruxelles. Lettre et ordres an maréchal Ney. Napoléon est arrêté an delà de Fleurus par l'armée prussienne. Nouvelles dispositions. Bataille de Ligny coutre les Prussiens. Affaire des Quatre-Bras contre les Anglais. Double moavement du premier eorps (Drouet d'Erlon). Incidents. — Journée du i7 : L'empereur marche contre les Anglais ; il s'arrête en avant de Mont-Saint-Jean. Le maréchal Gronchy est détaché à la poursuite des Prussiens ; il s'arrête à Gembloux. — Journée du 48 : Premières dispositions. Ordres envoyés an maréchal Grouchy. Apparition d'une colotme à la droite de l'armée ; nouvelles dispositions. Attaque d'Uougonmont. Grande attaque sur le centre des Anglais ; panique dans leurs réserves. Intervention d'une première armée prussienne (Bulow) sur les derrières de l*armée à Planchenoit. Nouvelle attaque sur le centre des Anglais. Prise de la Haie-Sainte et d'une partie du plateau de Monf>Saint-Jean. Seconde panique dans l'armée anglaise. Charge de 7,000 cavaliers sur le plateau. Les Prussiens ■ont battus it Planchenoit; Us se retirent. La garde impériale se porte contre les Anglais. — Le maréchal Grouchy et son corps d'armée; sa marche sur Wavres; incidents. — Intervention d'une deuxième armée prussienne (Blûcher) sur le champ de bataille del'empert*ur. Désordre ; défaite.
L'empereur était parti le 12 juin de Paris, à trois heures et demie du matin ; il visita dans la journée les fortiûcations de Soissons et vint coucher le soir à Laon, dont il inspecta également les ouvrages. Le 13, il arriva à Avesnes. Toutes les troupes destinées à faire la campagne achevaient alors de se concentrer en avant de cette dernière place, sur la partie de Textréme frontière comprise entre Maubeuge et Philippeville. L'armée se composait des V% 2% 3% i* et 6* corps, conmiandés par les généraux Drouet-d'Erlon, Reille, Vandamme, Gérard et comte de Lobau. Elle comprenait, en outre, les troupes do la garde impériale, ainsi qu'une nombreuse réserve de cavalerie, placée sous le commandement en chef du maréchal Grouchy, et composée d'un corps de hussards et de chasseurs sous les ordres du général Pajol, d'un corps de dragons sous les ordres du général
Excelmans, et de deux corps de cdirassiers sous les ordres des généraux Kellermann et Milhaut. Le 13 au soir, la garde, qui était partie de Paris le 5 juin, se trouvait réunie autour d'Avesnés; le 4* corps, parti de Metz le 6, était également arrivée Philippeville; les 1«' et 2" corps partis, à quelques jours de là, des environs de Lille et de Valenciennes, prenaient position entre Avesnes et Maubeuge ; enfin, le 6% parti de Laon, arrivait également sous la première de ces deux villes. Tous ces mouvements ordonnés secrètement, et exécutés sans bruit, avalent été masqués par des détachements de garnisons de places fortes et par des bataillons d* élite de gardes nationales. Le 14 au matin, la concentration de toutes ces forces était terminée, et l!armée campait sur les trois directions de Philippeville, Beaumont et Maubeuge. Les camps étaient établis derrière des monticules et des bois, à une lieue de la frontière, de manière à ce que leurs feux ne fussent pas aperçus de l'ennemi qui, effectivement, n'en eut aucune connaissance. Le quartier général fut placé au centre, à Beaumont. Le soir, les appels constatèrent que le nombre des soldats présents sous les armes était de cent quinze mille cinq cents hommes. L'artillerie se composait de 350 bouches à feu. Voici la composition de cette armée :
i**' CORPS. — Comte d'ERLON. — 4 divisions d'infanterie : V^ division, général ^liXj 4,120 hommes; 2«, général Donzelot, 4,400 h.; 3«, général Marcognet^ 4,000 h. ; 4«, général Durutte, 4,000 h. ;
total 16,220h.
1 " division de cavalerie , général Jacquinot i ,500
Artillerie, 46 pièces ; artilleurs , 920
Total du corps 18,540h.
2« CORPS. — Comte. Reuxe. — 4 divisions d'infapterie : 5* division, général Bachelu, 5,000 hommes; 6®, prince Jérôme (conduite par le général Guilleminot) , 6,100 h.; 7% général Girard, 5,000 h. ; 9e, général Foy, 5,000 h. ; total 21 ,1 OOh.
2* division de cavalerie , général Pire 1 ,500
Artillerie, 46 pièces ; artilleurs 930
Total du corps 23,530h.
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3« CORPS. — Comte Vandamme. — 3 divisions d'infanterie : 8« division , général Lefol , 4 ,300 h. ; 10% général Hubert , 4,430 h. ; 4 4 « , général Berthezène, 4,300 h. ; total 43,O30h.
3* division de cavalerie , générai Domon 4 ,500
Artillerie, 38 pièces; artilleurs 660
Total du corps 45,290h.
4* coEPS. — Comte Gérard. — 3 divisions d'infanterie : 42* division , général Pécheux, 4,000 h.; 43% général Fichertf, 4,000 h.; 44% général Bourmont, ensuite le général ^fl'w/o^ 4,000 h. ; total. . 42,000h.
6« division de cavalerie , général Maurin 1 ?500
Artillerie, 38 pièces; artilleurs.... 760
Total du corps............ 44,«60h.
6* CORPS. — Comte de Lobau. — 3 divisions d'infanterie : 49* division, général 5îmmer, 3,500 h.; 20*», général Jeannîn, 3,500 h.; 24«, général Teste, 4,000 h. ; total. 44,T)00h,
Artillerie, 38 pièces; artilleurs 770
Total du corps 44,770h.
Garde impériale. — Infanterie. — Jeune garde, général Duhesme^ 3,800 h. ; chasseurs ou moyenne garde, général Morand ^ 4250 h. ; grenadiers, général Friant, 4,420 h. ; total de Tinfanterie. . . . 42,420 h.
Division de cavalerie légère, général L^fehore-Desnouettes^ 2,420 hommes; division de grosse cavalerie, général Guyotf 2,040 h. ; total de la cavalerie 4,430
Artillerie , général Devaux , 96 pièces ; artilleurs 4 ,920
Total de la garde , 48,520h,
Réserve de cavalerie , maréchal Grouchy : "~
4»'' corps. — Comte Pajol. — 4* division, général Soult (frère du major-général), 4,280 h.; 5« division, général Suhervie , 4 ,240 h. ; ensemble 2,520h.
2* corps. — Comte Excelmans. -- 9® division , général Strolz , 4 ,300 h. ; 20®, général Chastel, 4 ,300 h. ; ensemble. . 2,600
3* corps. — Comte Kellermann. — 44^ division, général Lhéritier, 4,340 h.; 42% général Rotissel , ] ,300 h.; ensemble .^ 2,640
4^ CORPS. — Comte Milhaut. -• 43« division, général PVathier, 4,300 h.; 44% général Delort, 4,300 h.; ensemble 2,600
Artillerie , 48 pièces ; artilleurs 960
Total de la réserve de cavalerie 44 ,290h.
RéctJ^pitulation.
Infanterie.
4«' corps 46,220h.
Garde impériale 42,470
Réserve de cavalerie. »
Total des canons.
Cavalerie.
ArtiUerie.
de rinfanterîe
de la cavalerie ^
des artilleurs.
Équipages de pont , sajpeurs , etc ,
Total général.
CanoBÉ.
Des écrivains étrangers^ dans le but de rehausser la valeur de leurs compatriotes et la gloire de leurs généraux, ont avancé que les troupes dont nous venons de dire Torganisation se composaient des vieilles bandes de l'empire. Tout le monde sait qu'après les désastres de Russie^ la grande armée impériale, celle qui gagna en 1813 les batailles de Lutzen, de Bautzen et de Dresde, était formée en presque totalité de conscrits. Les conscrits étaient également fort nombreux, on Ta vu, parmi le» troupes qui firent Théroïque campagne de 1814. L'armée qui allait combattre ne renfermait pas un nombre moins considérable d'hommes n'ayant janiais vu le feu ; ces honmies entraient dans sa composition pour environ moitié ; le reste n'avait guère fait son apprentissage qu'en 1813 et en 1814. La garde ellemême, sur les 18,500 hommes qui la composaient, comptait 4 ou 5,000 conscrits ; là seulement se trouvaient un certain nombre de vieux soldats ; encore le chiffre de ces vétérans était-il moins élevé qu'on ne pourrait le croire. Nous ne donnons pas ce détail pour grandir les efforts que nous avons à raconter ; c'est un fait que nous constatons. Quand une nation que la coalition de tous les peuples a seule vaincue attend, comme la Ftance, lè
jour où elle se relèvera euGn de sa défaite, il est des exemples dont ses jeunes générations doivent garder la pieuse et fidèle mémoire.
L'empereur, le matin du 14, avait fait mettre à Tordre du jour de Farmée la proclamation suivante :
« Avesnes, le 44 jaiD 1844.
« Soldats! c'est aujourd'hui Tanniversaire de Marengo et deFriedIand, qui décida deux fois du destin de l'Europe, Alors, comme après Austerlitz, comme après Wagram, nous fûmes trop généreux! Nous crûmes aux protestations et aux serments des princes que nous laissâmes sur le trône ! Aujourd'hui , cependant , coalisés entre eux , ils en veulent à l'indépendance et aux droits les plus sacrés de la France. Ils ont commencé la plus injuste des agressions. Marchons donc à leur rencontre! Eux et nous, ne sommes-nous plus les mêmes hommes?
<r Soldats ! à léna contre ces mêmes Prussiens , aujourd'hui si arrogants, vous étiez un contre trois, à Montmirail un contre six.
« Que ceux d'entre vous qui ont été prisonniers des Anglais vous fessent le récit de leurs pontons et des maux affreux qu'ils ont soufTerts !
a Les Saxons, les Belges, les Hanovriens, les soldats de la confédération du Rhin gémissent d'être obligés de prêter leur bras à la cause de princes ennemis de la justice et des droits de tous les peuples ; ils savent que cette coalition est insatiable! après avoir dévoré \% millions de Polonais, 42 millions d'Italiens, 4 million de Saxons , 6 millions de Belges, die devra dévorer les États de deuxième ordre de l'Allemagne.
« Les insensés I un moment de prospiérité les aveugle. L'oppression et Thumiliation du peuple français sont hors de leur pouvoir. S'ils entrent en France, ils y trouveront leur tombeau,
a Soldats! nous avons des marches forcées à faire, des batailles à livrer, des périls à courir ; mais avec de la constance , la victoire sera à nous ; les droits , l'honneur et le bonheur de la patrie seront reconquis !
a Pour tout Français qui a du cœur le moment est arrivé de vaincre ou de périr!
a Napoléon. »
Vaincre ou périr ! disait Fempereur à son armée. Ce langage fut entendu des soldats ; tous avaient dans le cœur les sentiments exprimés par leur chef; tous , impatients de batailles , brûlaient d'en venir aux mains. Sauver Tindépendance nationale n'était pas, toutefois, Tunique tâche que cette armée entendait accom-
plir : dominés par le souyenir des malheurs de IStï, les hommes qui la composaient / vieux soldats comme soldats de la veille y avaient, en outre, dans la dernière invasion^une mortelle injure à venger, et des offenseurs détestés à punir.
Un grand nombre de chefs ne partageaient pas cet élan : leur caractère avait été détrempé par les événements de 1814 , et ils reprochaient à Tempereur d'être venu déranger leur existence, troubler leur repos. Alourdis, en outre, par l'inactivité d*one année de profonde paix , ils avaient perdu de cette résolution et de cette audace qui leur avaient valu tant de gloire et qu| avaient contribué pour une si grande part au làuccès des campagnes de la république et de l'empire. Ces dispositions au mécontente-, ment et ce changement n'existaient pas seulement dans lei5 hauts rangs de l'armée , on les retrouvait chez un certain nombre d'officiers de grades inférieurs. Nous avons dit combien les Bourbons avaient été prodigues de grades et de décorations : au moment de quitter Paris , Louis XVIII avait encore jeté dans l'armée 2 ou 3,000 croix de Saint-Louis et de la Légion-d'Hoilneur '. Ces nominations, toutes de faveur, le retour de l'empereur les avait annulées, soit qu'elles eussent été faites la veille du départ du roi ou le lendemain de l'abdication de Fontainebleau. On les regrettait; on regrettait surtout les tranquilles loisirs donnés par le gouvernement que la journée du 20 mars avait renversé. L'empereur ne pouvait apercevoir les germes d'opposition cachés dans les rangs des régiments. Le mauvais
1. Cinq ordonnances insérées dans \e Moniteur des 18 et 19 mars, et portant la date des 17 et 18 , contenaient trente-huit nominations dans Tordre d6 Saint-Louis et cent quatre-vingt-dix iL^mmiXioxi^ aux grades de commandeurs d'officiers et de chevaliers de la Légion-d' Honneur. Une 6« ordonnance, dont Ta publication remplit les colonnes des numéros des 18 et 19 mars , contenait à elle seule le cbifTre des nominations suivantes dans la Légion-d'Honneur : ifoniteur du 18, cenJt di'x-neii/ officiers et deux cent ctngiianle-56p£ chevaliers ; Moniteur du 19, huU cent dix chevaliers, avec celte mention après le dernier nom , qui est celui de M. Chancel de Buesdenos ( Jean-Louis-Gésar ), sbiuslieutenant au 12« de cuirassiers : la suite à demain. Le lendemain étaitie so mars. Si le gouvernement royal n'eut pas le temps de compléter la publlea* lion de celle lisie , il put du moins aviser tous les titulaires de leur nomination^
vouloir des priacipaui: de Tannée, en revanche , ne loi avait pas échappé, tt Je dois mon retour au peuple des villes et des cam* « pagnes, aux soldats et aux sous^lieutenants, je ne peux compter a que sur eux , » disait-il souvent. Durant quelques semaines il parut décidé à réaliser enfin une pensée conçue dés 1813 et qu'il n^avait pas eu la force d'exécuter en 1814, c'est-à-dire de laisser tous ses anciens lieutenants goûter les douceurs d'une retraite splendide , et de ne confier le commandement des troupes placées sous ses ordres directs qu'à de simples généraux de division dont l'audace et Téoergie seraient excitées par l'espoir d'arriver à leur tour au faîte des honneurs militaires, le maréchalat \* Cette résolution , s'il avait pu la maintenir, aurait peut^tre changé les destins de la campagne de 1815 ; mais il faiblit à mesure qu'approchait l'heure de la lutte. Dans le courant de mai, il avait nommé le maréchal Soult son major-général. Ce choix étonna le public et excita les murmures de l'armée. Le rôle malheureux du duc de Dalmatie, sous la Restauration, l'ei^agération de son royalisme et les rigueurs de son ministère étaient encore présents à tous les esprits. Le 11 juin, la veille du départ de Napoléon pour la frontière , une dépêche télégra- (dûque avait ordonné au maréchal Ney , alors retiré à sa terre desCoudreaux, de rejoindre en toute hâte le quartier impérial. Enfin y l'empereur venait de confier au maréchal Mortier le commandement des troupes de la garde impériale destinées à faire la campagne , et de placer sous les ordres du marquis de
1. Vû ancien général de la grande armée nous a raconté le détail suivant. Il se trouvait près de Tempereur, le 16 octobre 1813, le matin de la première journée de Leipsig. Un groupe nombreux parut à quelque dislance, se dirigeant vers un des points du champ de bataille. « Qui passe là? demanda Napoléon. — Sire, c'est le maréchal.... — Comment! il n'est pas encore à son poste ? Ses troupes pourtant doivent être engagées depuis plusieurs heures. Mais les voilà bien, ces maréchaux! il leur faut maintenant de longues nuits, des lits moelleux ; les fatigues de la guerre sont trop fortes pour ces corps amoUis. Ils en put assez; ils n'en veulent plus. Désormais ils pourront se reposer, car je suis bien décidé à les remplacer par des généraux jeunes, ayant encore des grades à gagner et de la gloire à acquérir. U y a longtemps que j'aurais dû prendre ce parti. »
Grouchy , créé maréchal à la suite de la capitulation du duc d'Augouléme , toute la réserve dé cavalerie. La plupart de ses anciens généraux avaient, en outre, reçu de remploi. Les soldats , les sous-officiers et les officiers inférieurs étaient jeunes , ardents, avides de batailles; les chefs, en grand nombre, étaient vieux d'ans ou fatigués de services. — Cette différence que Ton retrouve , au reste , à la suite de toutes les longues guemçs » explique les revers que subissent alors les nations les plus belliqueuses : leurs soldats se maintiennent toujours semblables, parce que , renouvelés incessanunent , ils sont toujours jeunes ; les chefs , au contraire , par cela qu'ils ont vieilli dans le commandement, que leur ambition est satisfaite , que leur moral n'est plus soutenu par l'organisation vigoureuse qui faisait leur force , ne se montrent plus les mêmes hommes et sont presque toujours inférieurs à leur passé.
Nous avons dit les positions occupées par l'armée française dans la soirée du 14'; voici quelle était, au même moment, Ift position de l'ennemi :
Les troupes alliées , alors campées en Belgique, formaient deux armées distinctes , commandées par le duc de Wellington, et par le feld-maréchal prussien Bliicher,
La première se composait de 24 brigades d'infanterie , dont 9 anglaises, 10 allemandes, 5 hollandaises et belges; de 11 brigades de cavalerie, comprenant 16 régiments anglais, 9 allemands et 6 hollandais. Sa force était de cent deux mille cinq cents hommes, non compris 8 régiments anglais, venant d'Amé^ rique et débarqués à Ostende, ainsi que 5 autres régiments anglais enfermés dans lesplacesdela Belgique. Le prince d'Orange, lord Hill et lord Uxbridge commandaient les principaux corps. Disséminée depuis Nivelles jusqu'à la mer, cette armée anglo-hdlandaise avait son quartier général à Bruxelles ; le point de concentration indiqué à toutes ses divisions était les Quatre-Bras \
Composition de Tannée anglo-hollandaise
1er corps. — Prince d'Orange. — tl brigades d'infanterie , formant 5 divisions , dont 2 anglaises , commandées par le major-général Gooke (4,000 h.)
L.es troupes prussiennes étaient divisées en quatre corps de 30 à 35,000 honunes chacun, cantonnés autour de Charleroi , de Namur, de Cîney et de Liège, et conunandés par les généraux Ziethen, Pirch, Thiélmann et Bulow. Cette armée, forte de Cent trente-trois mille quatre cents hommes , et de 300 boudhès à feu, avait son quartier général à Namur; son point de concentration était indiqué en arrière de Fleurus ^
et par le lieutenant-général Allen ( 9,800 h.) ^ et 3 divisions hollandaises commandées par les lieutenants généraux Chassé (7,400 h.) , Perponcher (»,800 h.), etCollaert (7,«00h.). Total 36,400 h.
S^ corps. — Lord HilL — 13 brigades d'infanterie , composant 5 divisions , dont 4 anglaises , commandées par les lieuteùants généraux Clinton (9,500 h.}, Colville (9,300h.}, Pictoii (|9,700 h.)» et Cole (8,800 h.) t et une cinquième division étrangère', commandée par le duc de Brunswick (5,500 h.). Total. 43,000
Cavalerie. — Lord Vxbridge, — 11 brigades, dont 7 brigades anglaises, commandées par les majors-généraux Sommerset, Ponsonby, Domeberg , Yandeleur, Grant, Vivian, et par le colo>* nel Arcuschild (ensemble 10,400 h.) ; une brigade hanovrienne (1,200 h.), 2 brigades hollandaises (3,100 h.), et une brigade brunswickoise (900 h.). Total 15,680
Artillerie et génie. — 30 brigades anglaises, comptant 180 canons et 4,500 artilleurs, et 13 brigades hollando-bèlges , comptant 78 canons et 2,000 artilleurs. — Sapeurs-mineurs, 1,000 h. Total 7,500
Récapitulation, —Infanterie, 79,400 h. ; cavalerie, 15,600 h. ;
artillerie et génie, 7,500
Total général, 102,500 h.
et 258 pièces de canon.
Composition de Tarmée prussienne
!«' corps. — Général Ziethen : 4 divisions d*infanlerie, comprenant 34 bataillons (27,200 h.) et une division de cavalerie de 32 escadrons (4,800 h.)- Total 32,000 h.
2« corps, — Général Pirch : 4 divisions d'infanterie, comprenant 36 bataillons (28,000 h.) et une division de cavalerie de 36 escadrons (5,400 h.). Total 34,200
Z^ corps. — Général Thiélmann : 4 divisions d'infanterie, comprenant 33 bataillons (26,400 h.) et une division de cavalerie de 32 escadrons (4,800 h.) 31,200
4« division, — Général BtUow : 4 divisions d'infanterie, comprenant 36 bataillons (28,800 h.) et une division de cavalerie de 48 escadrons (7,200 h.). Total 36,000
UécapittUation. — Infanterie, 111,200 h. ; cavalerie, 22,200 h. .
Total général 133,400 h.
L'effectif de ces deux armées réunies était double du nôtre ; il s'élevait à deux cent trente-cinq mille neuf cents hommes , tandis que nous n'avions que cent quinze mille cinq <ren/^ combattants ; 16 lieues séparaient leurs deux quartiers généraux ; on comptait la même distance entre le quartier général de Blûcher, le plus rapproché de notre ligne, et Beaumont, quartier général de l'empereur.
Toutes les nouvelles arrivées au quartier impérial , dans la journée du 14, annonçaient que les troupes prussiennes ne faisaient aucun mouvement. Dans la nuit du ik- au 15 , des affldés venus de différents points de la Belgique , confirmèrent la pro* fonde sécurité où était l'ennemi ; la tranquillité la plus absolue régnait à Bruxelles , à Namur et à Charleroi. Fait unique peutêtre dans l'histoire de la guerre ! Napoléon avait réuni une armée de 115,000 hommes, sur une frontière ouverte, en face de deux armées ennemies ; lui-même venait de quitter la capitale de l'empire et de se mettre à la tête des troupes, sans que nulle part, même à une lieue de nos lignes^ on soupçonnât les mouvements de nos soldats et de leur chef depuis deux jours.
L'empereur, pour attaquer les deux armées alliées , avait à choisir entre ces trois plans d'opération : déborder la droite ou la gauche de ces armées ou bien percer leur centre. Dans les deux premiers cas, les armées de Wellington et de Biiicher resteraient réunies , puisqu'elles se trouveraient pressées l'une sur l'autre, de la gauche sur la* droite ou de la droite sur la gauche, selon le côté par lequel l'empereur attaquerait. La disproportion des forces de Napoléon avec celles de ses deux adversaires, dans cette double hypothèse, lui fit adopter le parti de percer leur ligne à son point de jonction, à Charleroi, afin d'isoler chaque armée et de rester maître d'appuyer sur l'une ou sur l'autre. Une fois placé entre les Prussiens et les Anglais, devait-il faire tomber son effort sur ceux-ci ou sur les premiers? Cette dernière question fut résolue par la connaissance qu'il avait du caractère des deux généraux alliés.
Biiicher avait conservé , de ses débuts dans la profession des
armes , des habitudes de hussard : caractère actif, décidé, son armée évidemment serait la première réunie. Si on ne Fattaquait pas le premier» son concours serait prompt, énergique ; et ce général, n*eût-il sous la main que deux bataillons, n'hésiterait pas à les amener au soutien de son allié* Wellington , au contraire, caractère circonspect, esprit lent, içéthodique, attendrait la réunion de tous ses régiments , quelque compromise que fût la position des Prussiens , avant de faire un seul pas pour dégager ceux-ci. L'empereur résolut d'attaquer d*abord Bliicher. n fallait une demi-journée pour le rassemblement de chaque corps prussien ; deux jours étaient nécessaires pour la concen^ tration de toutes ces forces. Napoléon , en franchissant la frontière le 16 au matin , espérait donc que l'armée prussienne ne pourrait pas* se présenter en ligne avant le 17. Il y a plus : en surprenant cette armée dans ses cantonnements, comme il allait le faire, il était possible d*empôcher le ralliement des différents corps qui la composaient et dé les écraser en détaU. Les 11,000 chevaux du maréchal Grouchy, destinés à des manœuvres rapides au milieu de toutes ces troupes en mouvement, avaient été précisément réunis sous une seule main afin d'assurer ce double résultat.
Peu d'heures après l'arrivée de l'empereur à Avesnes, un ordre du jour du major-général, daté de cette ville , le 13, et dit ordre de position^ avait assigné à chaque corps le lieu où il devait se réunir et camper. Le l^-, un second ordre du jour, dit ordre de mouvement^ daté de Beaumont, où le quartier impérial venait d'être transporté , vint indiquer à chaque général l'heure et Tordre de sa mise en marche pour franchir la frontière le lendemain , ainsi que la route qu'il devait suivre et le point sur lequel il devait se porter. Le k' corps entre autres , commandé par le comte Gérard et posté eu avant de Philippeville , le point de notre ligne le plus éloigné du quartier impérial et le plus rapproché du quartier général de Blûcher, devait se mettre en mouvement à trois heures du matin , et, faisant éclairer sa droite, ainsi que tous les débouchés qui vont sur Namur, il de-
vait marcher, serré en ordre de bataille, sur Cbarleroi. La 3* division de ce corps était commandée par le général Bourmont. Ancien chef de bandes royalistes dans Tpaest , M. de Bour^ IBont, après la paciQcation de ces provinces , avait obtenu la faveur d'entrer avec le grade d'^djudant-conmiàndant dans les armées impériales. Un talent incontestable, plusieurs actions d'éclat, l'avaient successivement élevé au grade d'officier-général. Lors du retour de l'île d'Elbe, il faisait partie, comme général de division, du petit corps d'armée réuni par le gouvernement à Besançon, sous les ordres du maréchal Ney, dans le but d'opérer sur le flanc de l'empereur. Nous avons réservé pour le procès du maréchal le détail du rôle de M. de Bourmont dans l'épisode de Lons-le-Saùlnier. Nous dirons seulement qu'invité, à quelques jours de là, par le préfet du Doubs, M. Capelle, à aller rejoindre avec lui les Bourbons en Belgique , M. de Bourmont refusa , retenu qu'il était , disait-il , par Tespoir de conserver Besançon au roi. Besançon reconnut le pouvoir impérial , et , bien que M. de Bourmont eût déclaré à M. Capelle que les étrangers étaient la seule ressource sur laquelle la cause royale pût compter et qu'on ne devait pas hésitera les rappeler S ce général ne tarda pas à solliciter un emploi de son grade dans l'armée que l'empereur organisait pour repousser l'invasion. Davoust, dont le dévouement à Napoléon était alors sans réserve , rejeta durement sa demande. M. de Bourmont recourut à son ancien chef, le général Gérard, dont l'intervention fut également sans succès. Du ministre , Gérard en appela directement à l'empereur, et ses instances, secondées par les prières de Labédoyère, du comte de Flahaut et du maréchal Ney lui-même, triomphèrent à la fin des répugnances que puisait Napoléon dans les observations de son ministre de la guerre. Le général Gérard venait d'être nonuné au commandement du 4** corps qui se formait alors à Metz ; son protégé fut placé sous ses ordres et obtint une division. Le 6 juin, cette division quitta Metz avec le reste
Procès du maréchal N^y, déposition dç M. Capelle
du corps poar prendre position sur la frontière de Belgique.
Le ik au soir, le général Bounnont , dont les régiments formaient tête de colonne, avait son quartier général à Florenne, village à deux lieues en avant de Philippeville, dans la direction de Namur. Lorsqu'il eut pris conununication , comme tous les antres chefs , de Y ordre de mouvement , il fit la reconnaissance du terrain dans le plus grand détail et donna ses ordres pour la marche du lendemain. Le 15 au matin, à Theure indiquée par Tordre de mouvement , toutes les troupes du k" corps prirent les armes* Le général Bourmont monta à cheval à cinq heures et demie et se porta en avant de sa division comme pour reconnaître la route. Il était accompagné de son chef d*état-major, Tadjudant-commandant Clouet, d*un autre officier d'état-major, le chef d*escadron Yilloutreys, et de trois aides de camp. Six chasseurs à cheval et un brigadier lui servaient d'escorte. Après avoir marché Tespace d'une demi-lieue, il renvoya deux des chasseurs , sous prétexte de transmettre un ordre verbal au général Hulot , commandant de sa première brigade. Une fois ces deux cavaliers hors de vue, leurs camarades se trouvaient en minorité, cinq contre six; le général défendit alors à ceux-ci de le suivre plus loin ; il les congédia en remettant au brigadier deux lettres pour le général Gérard , et , mettant son cheval au galop, il s'élança vers les avant-postes de l'ennemi. Les cinq officiers qui raccompagnaient le suivirent. Les chasseurs, étonnés , s'arrêtèrent; ils purent voir M. de Bourmont parlementer un instant avec les sentinelles prussiennes, passer outre, puis disparaître.
Cette désertion, accomplie au milieu du mouvement d*une armée en pleine marche pour surprendre l'ennemi , devait exercer une grande influence sur toute cette campagne : nous dirons plus loin son effet moral sur un grand nombre de généraux et sur les soldats ; comme résultat matériel , elle annulait en partie le succès des dispositions de l'empereur pour dérober sa marche au général en chef prussien. Le point de la frontière où M. de Bourmont venait de disparaître était séparé de Namur, quar-
tier général de Blûcher, par sept ou huitlieues au plus, trajet de deux à trois heures. Une escorte conduisit le transfuge devant le général prussien. Vordre de mouvement dont M. de Bour* mont avait reçu communication la veille, par cela seul qu'il indiquait Charleroi conune le point où devaient se diriger tous les corps de l'armée, donnait le secret delà campagne. Ce secret fut-il livré? Nous ne Taffirmerons pas. Mais en supposant que, gardant le silence sur les dispositions de cet ordre , le général Bourmont se soit contenté de dire au feld-maréchal prussien : Je quitte rarmée française ^ elle est en marcfie pour franchir la frontière , fêtais là ; même dans cette hypothèse difficilement admissible, il aurait encore porté un coup funeste à notre armée, filiicher, au lieu de connaître seulement dans la nuit du 15 au 16, après l'attaque de Charleroi, Feutrée des Français dans ses cantonnements, se trouvait averti dès le 15 au matin ; il gagnait une journée et une nuit. Or, tout était là. La victoire comme la défaite, dans cette guerre de quatre jours, dçvait tenir à des retards ou à des avances de quelques heures ; et la voix publique ne s*«st pas égarée en unissant dans un lien fatal ces deux noms Bourmont et Waterloo *.
Lorsque le général Gérard connut Févénement , il se porta au galop sur le front de la ik^ division; les soldats étaient furieux. Quelques paroles énergiques, indignées, satisfaction stérile, parvinrent pourtant à les calmer. L'empereur, averti, changea quelques-unes de ses dispositions; le corps du comte
1. Voici en quels termes cette désertion est constatée dans les états officiels déposés aux archives de la guerre.
« État nominatif de MM» len officiers^inéraux et offUien éTétat-major composant le i« corps de la grande armée , avec les mutations pendant le mois de juin jusqu'au i juillet {inclus). 1815.
« li« division. Bourmont, lieutenant général ; Dandigné, de Trelon, capitaines aides de camp. (Le général et les deux aides de camp passés à i*cnneoiii le 15 juin.)
«Clouet, adjudant-commandant, chef d*état-major, passé à Tennemi le 15 juin.
« ViLLouTBETS, chef d^escadron adjudant, idem.
« SouBDAT, capitaine adjudant, idem.
G^rd (k'')y au lieu de continuer sa marche sur Charleroi, reçut l'ordre de passer la Sambre au Cfaâtelet ; il prit cette direction. Tous les autres corps de Tarmée se trouvaient déjà en mouve* ment ; la campagne était commencée.
Journée du 15. -^Passage de là Sambre. ^ Le but de Fem* pereur, dans cette première journée que venait d'ouvrir la désertion d'un de ses généraux, était d'occuper en arrière de Fleuras le plateau indiqué comme point de concentration aux quatre corps prussiens, d'embarrasser la jonction de ceux-ci et de se placer entre eux et l'armée anglaise. Nos troupes s'élançaient ver9 la Sambre dans trois directions : elles se portaient sur les ponts de Marchiennes, Charleroi et le ChAtelet. Le gé-néral Ziethen, ayant son quartier général à Charleroi , gardait avec son corps ces trois passages. Sa sécurité, on Ta vu, était profonde. Ses premiers postes, surpris en avant de Thuin et de Lobbes , par l'avant-garde du 2* corps ( comte Reille ), n'eurent pas le temps de se mettre en défense ; ils furent culbutés et rejetés sur Marchiennes. Quelques bataillons se formant en carré en avant de ce bourg , essayèrent de tenir. Rompus de nouveau , ils durent franchir lé pont en désordre et se retirer sur Charleroi. Le passage, à notre gauche, était forcé; le 2* corps, puis le 1" (comte Drouet-d'Erlon), entrèrent successivement dans Marchiennes.
Pendant ce temps la cavalerie légère du centre, aux ordres du général Pajol, s'avançait sur Charleroi , enlevant ou balayant tous les postes placés entre la frontière française et cette ville. L'ennemi s'y rallia et prit position pour défendre le pont. Les sapeurs et les marins de la garde, chargés de rétablir ce passage dans le cas où les Prussiens le feraient sauter, avaient accompagné la cavalerie de Pajol au pas de course et en se battant en tirailleurs * . Entrés dans Charleroi avec les détachements
1 . Une partie de ces marins de la garde avaient accompagné Napoléon à Tile d*Elbe; ils étaient commandés par Tancien lieutenant de vaisseau, alors le chef de bataillon d'artillerie Préaux, qui depuis est devenu colonel d'artillerie de marine.
de Ziethen , et ne voulant pas laisser à ceux-ci le temps de couper le pont , ils s'élancèrent pour l'occuper. Leur attaque, accueillie par un feu nourri de mousqueterie y fut repoossée. BièntAt pourtant Pajol et sa cavalerie parurent ; ce général ordonna la charge ; le pont fut enlevé.
La Sambre , à Charleroi , coule au pied d'une ligne de hau« teurs assez considérables que gravit la route de Fleurus. Chacune des rampes de cette route fut vivement disputée par l'ennemi , dont le nombre était incessamment augmenté par des détachements accourus de tous les cantonnements voisins. Les Prussiens ne purent tenir sur aucun point; chaque fois qu'ils essayaient de se former, nos soldats, s'élançant sur eux avec une audace et une impétuosité sans égales, les culbutaient à la baïonnette. Rejetées au delà des hauteurs, les troupes de Ziethen s'arrêtèrent, à une demi-lieue plus loin, au village de Gilly, point dlntersectioi^des deux chemins qui vont à Gosselies et à Fleurus. Quelques régiments de cavalerie , des détachements d'infanterie peu nombreux étaient seuls attachés à leur poursuite* Le général prussien, favorisé par la position, réunit sur ce point 8 à 10,000 hommes qu'il fit appuyer par un corps de cavalerie et par plusieurs batteries d'artillerie. Nos soldats, obligés de s'arrêter, attendirent l'arrivée du corps qui, d'après les dispositions prises la veille pour le mouvement de toute l'armée , devait les soutenir; ce corps était celui de Vandamme (3*). Ce général avait dû quitter ses cantonnements à trois heures du matin ; sa marche avait été calculée pour qu'il pût déboucher à Charleroi à neuf heures. De faux mouvements lui firent perdre quatre heures , et ce fut seulement vers une heure et demie de l'aprèsmidi qu'il se présenta devant Charleroi. L'empereur y était entré à onze heures avec sa garde. Vandamme reçut l'ordre de traverser la ville sans s'arrêter, de se porter sur Gilly, d'en chasser les Prussiens et de les rejeter au delà de Fleurus. Dans le même moment. Napoléon apprenait l'arrivée du 2« corps à Marchiennes. Un ofDcier fut aussitôt dépêché sur ce point pour ordonner au général Reille de se porter directement sur Gosselies
par la traverse , et de pousser vigoureusement sur la route de Bruxelles tous les détachements qu'il rencontrerait devant lui. Le comte d*{lrlon (1®" corps) reçut les mêmes instructions; mais soit qu'une partie des détachements de ce dernier fût encore en arrière de la Sambre , soit un autre motif que nous n'avons pu pénétrer, d*£rIon devait laisser le 2« corps s'avancer seul sur^ Gosselies et ne point quitter Marchiennes. Ces différents ordres venaient d'être expédiés quand le maréchal Ney parut*
Le 11 juin, nous l'avons dit, une dépêche télégraphique avait appelé ce maréchal au quartier impérial. Pris au dq)ourvu, parti sans équipages , avec un seul aide de camp , Ney était arrivé le matin même du 15 à Beaumont, où il avait trouvé le maréchal Mortier, retenu dans ce bourg, en deçà de la frontière, par un subit accès de sciatique ; puis , continuant sa route, le prince de la Moskowa venait de rejoindre l'empereurfgà ChSrleroi. Après les premiers compliments, Napoléon lui dit : a Eh bien I monsieur a le maréchal, votre protégé Bourmont, dont vous me répondiez cr sur votre honneur, que je n'ai employé qu'à votre sollicitation, a a passé à l'ennemi ! » Le maréchal, confus, essaya de s'excuser, en disant que M. de Bourmont lui avait semblé si dévoué à S. M., que nul autre à sa place n'aurait hésité à se faire son garant. Allez , monsieur le maréchal y lui répliqua l'empereur en l'interrompant , ceux qui sont bleus sont bleus , ceux qui sont blancs sont blancs ^ Puis il lui ordonna d'aller prendre le commandement des deux corps de Reille et d'Erlon, de donner tête baissée sur tout ce qu'il rencontrerait et de prendre position , avec les 40,000 hommes mis sous ses ordres, au delà des Quatre-
1. M. de Bourmont avait fait ses premières armes parmi les insurgés royalistes de l^ouest. Dans ces provinces, Ja population armée, comme la population civile, se divisait en blancs et en bleus. Les partisans de Tancien régime avaient pris le nom de blancs, ée la couleur des unirornkesderancienne monarchie et de son drapeau. La république avait donné à ses volontaires et à ses soldats des uniformes de couleur bleue ; le bleu était, en outre, une des trois couleurs de son étendard : tous les partisans de la révolution furent désignés pat leurs adversaires sous le nom de bleus.
Bras en tenant de fortes avant-gardes sur les deux routes de Bruxelles et de Namur . Ces ordres expliqués, Tempereur ajouta : « Monsieur le maréchal, yq|(S connaissez bien la position des « Quatre-Bras? — Oui, Sire, répondit Ney ; comment ne la conte naltrais-je pasl II y a vingt ans, j'ai fait la guerre dans ce (( pays ; cette position est la clef de tout. — Eh bien I ralliez-y « vos deux corps , et , s'il est nécessaire , élevez-y quelques rça doutes; pressez la marche de d*£rlon, et qu'il rappelle tous a les détachements qu'il aura laissés sur la Sambre. Tout doit « être rallié avant minm't. — Fiez-vous à moi, S:'re; dans deiii a heures nous serons aux Quatre-Bras, à moins que toute l'armée a anglaise ne s'y trouve. » Le maréchal partit '.
Lorsqu'à moins de deux heures de là , l'empereur apprit que Ney était arrivé à Gosselies , et cpie , se dirigeant sur les Quatre-Bras , ce maréchal se trouvait en mesure d'occuper le point de concentration indiqué à tous les corps de l'armée anglaise , lui-même se porta sur la route dé Fleurus , vers le point de concentration assigné aux différents corps de l'armée prussienne. Yandamme et le maréchal Grouûhy étaient encore en arrière de Gilly. Depuis plusieurs heures, ces deux généraux, croyant que tout le corps de Ziethen était devant eux , se tenaient immobiles. L'empereur, de sa personne, alla reeôit-^ naître l'ennemi ; il put se convaincre qu'une partie du corpft prussien essayait seule de barrer la route. Les Prussiens ne l'attendirent pas; ils se mirent en retraite, protégés par pIiH sieurs carrés d'infanterie et par le feu de deux batteries d'alrtillerie. Irrité du temps perdu, mécontent devoir l'ennemi lui échapper, Napoléon se tourne vers un de ses aides de camp, et , lui montrant de la main les quatre escadrons, dits escadrons de service, qui formaient son escorte habituelle, il lui crie : « Letort, prenez mes escadrons; chargez et enfoncez tout cela ! » Le général Letort et les quatre escadrons partent ; ils se jettent sur les carrés, les sabrent et les disloquent. Les Prus*
1. Campagne de 1815, écrite à Sainte-Hélène, par lo général GouROAun. H. 24
siens fuient, mais en vendant cher leur défaite. Le général Letort venait d'être mortellement blessé.
Il était six heures ^n soir; Nappléon, impatient de s'assurer si tous les corps de Farmâe avaient franchi la Sambre » revint à Charleroi; les soldats qu'il quittait prirent aussitôt leurs bivouacs entre Fleurus et Gitly. Le mouvement dans cette direction se trouvait arrêté.
Ney, sur la route de Bruxelles , s'était avancé sur Frasnes avec le 2r corps ( Reille ] , qu'il avait rencontré à Gosseliesi Frasnes « quelques heures auparavant, n'était encore occupé que par un seul bataillon belge de la brigade du prince Bernard de Saxe-Weimar; mais ce général venait d'y accourir avec le reste de ses forces. Cette brigade comptait environ 4y000 hommes ; son artillerie se composait de 6 pièces de canon. La présence d'une division de cavalerie légère de la garde, que le maréchal conduisait av^c lui, suffit toutefois pour obliger le IHrince Bernard à la retraite; il se retira sur les ^}uatre-Bras. Ney, en suivant l'ennemi, pouvait s'emparer de cette position, distante de Frasnes d'environ cinq quarts de lieue; il l'aurait immédiatement occupée, sans avoir probablement à tirer un coup de fusil. Le bruit de l'artillerie qui grondait eo^riëre de son flanc droit , à Gilly , arrêta sa marche. Ignorant l'importance réelle de cet engagement, craignant que ce combat , en modifiant les projets de l'empereur, n'obligedt Napoléon à le ra||)eler , il crut faire acte de prudence en se tenant à la hauteur du canon, et, laissant à Frasnes une simple avant-garde, il revint à Gosselies où il établit son quartiei* général. Les rapports de quelques officiers de cavalerie légère ne tardèrent cependant pas à faire connaître au maréchal l'insignifiance de la canonnade de Gilly , ainsi quie la retraite des Prussiens ; il pou-* vait reprendre son mouvement ; mais la nuit venait , ses soldats* établissaient leurs bivouacs. Convaincu d'ailleurs qu!il enlèverait les Quatre-Bras dès qu'il voudrait s'y porter , Ney jugea inutile d'imposer de nouvelles fatigues à ses régiments , et crut pouvoir annoncer à l'empereur la complète exécution de ses
— 1815. — sn
ordres. Le maréchal fit dire à Napoléon « qu'il occupait les Quatre-Bras aVec une avaàt-garde , et qae ses masses campaient en arrière ^ »
Pendant ce temps , le 4** corps, commandé par le comte Gérard , achevait à son tour de passer la Sambre et de s'établir en avant de Chfttelet. Ce corps avait rencontré de mauvais chemins; son avant -garde avait surpris d'assez bonne heure les détachements prussiens chargés de garder le pont ; mais il était presque nuit close lorsque le corps entier se trouva réuni sur la position.
La perte dés Prussiens , dans cette première journée , fut ^e 2,000 hommes tués ou faits prisonniers et de cinq pièces de canon ; la nôtre ne dépassa pas 80 blessés et un moindre nombre de morts. Ces résultats étaient peu considérables ; mais ils ouvraient heureusement la campagne. Napoléon , d'ailleurs, avait à peu près atteint son but. Par une des plus belles et des plus hardies manœuvres dont les annales militaires fassent mention^ il venait de surprendre, avec une armée de 115,000 soldats « deux armées ennemies ; la barrière de la Sambre, en outre, se trouvait franchie ; et campé avec sa garde , les 3* et 6* corps
1. Général Goubgaud, Campagne de 1S15. *- L'ordre donné le 15 par rem« pereurau prince de laMoskowa pour Toccupation immédiate des Qoatre-Bras, ainsi que Tavis transmis par ce maréchal pour annoncer quUl se trouvait sur la position, sont deux &its qui ont donné lieu à des controverses animées* Comme ces communications ont Tune et Tautre été verbales, il était difficile d'apporter dans la discussion autre chose que de simples dires. Cependant il est une circonstance qui nous Semble décisive en£aiveur de Tassertion da général Gourgaud et des détails si précis dont il Tappuie. La dépêche, expédiée le 15 juin au soir de Charleroi pour Paris, et qui parut dans le Moniteur du 18, contient ce passage : « L'empereur a donné le commandement de la gaucbe au (( prince de la Moskowa qui a eu le soir son quartier général aux Quatre- (( Chemins sur la route de Bruxelles. » Cette dépêche, il ne faut pas Toublier, publiée à Paris le 18 juin, fut écrite à Charleroi par' le majoi^énéral, le 15 au soir; donc, ce soir-là, on avait su au quartier impérial que le maréchal Ney avait son quartier général aux Qûatre-Chemins (Quatre-Bras ) sur la route de Bruxelles, direction que le maréchal évidemment n'aurait point prise, mouvement qu'il n'aurait point fait, si Napoléon ne le lui avait positivement ordonné. La relation du général Gourgaud, d'ailleurs, a été écrite à Sainte-Hélène sous les yeux de l'empereur; or, Kapoléon, on le sait, quand il ne taisait parles fautes de ses lieutenants, les amoindrissait au lieu dé les exagérer.
^ntre Charleroi et Fleuras, à la gauche de Namur ^ ayant le V et le 2" corps entre Marchiennes et les Quatre-Bras , sur la route de Bruxelles , il venait de se placer eAtre les quarti^s généraux de Blûcher et de Wellington, et de percer leur ligne à son point de jonction*
Journée dui^.— BATAiçïlJÉ BE LiGNT . AFFAIRE DES Quatre- Bras. — Les différents corps de Tarmée avaient éprouvé la Veille^ dans leur marche, des retards que doit expliquer en {mrtie le déBlé de 115,000 hommes, infanterie, cavalerie, artillerie', par trois ponts d*un passage resserré et difficile. Ces retards et la, nécessité où était Tempereur de ne pas prendre un parti avant d*avoir reçu les rapports de ses différents généraux
sur la position et sur la force des troupes ennemies placées de* yant eux, le retinrent durant toute la matinée à Charleroi et ne lui permirent pas d'arrêter toutes ses dispositions d'aussi bonne heure que l'intérêt de nos armes aurait pu le demander. Ainsi le 4* corps, sous les ordres du comte Gérard, et le corps de dragons du général Excelmâns, cantonnés tous deux soit à Châtelet, soit dans les villages voisins, et qui se tenaient prêts à marcher depuis deux heures du matin, ne reçurent leur ordre de mouvement qu'à neuf heures et demie '. Les autres corps ne furent également mis en marche que très-tard, et il était dix heures quand l'empereur lui-même quitta Charleroi pour se rendre à Fleurus que les Prussiens avaient abandonné dans la. nuit.
Le séjour de l'empereur à Charleroi fut marqué par une mesure qui devait exercer une grande influence sur le sort de la campagne.
i. « Dans la matinée (enlre huit et neuf heares)/1e général Excelmâns vint me voir à Gbfttelet; il avait ses troupes campées près des miennes. Je lui témoignai combien j^étais contrarié de ne pas avoir encore mon ordre de mouvement, J^ajoutai que j'augurais mal de ces retards; que, d*après ma manière de voir, ce n'était que par des mouvements rapides qui nous amèneraient au milieu des cantonnements ennemis presqu'à leur insu , que nous pourrions eepérer de grands résultats. » ( Maréchal Gérabd. Documents $ur la bcUailêe <i« TTater^oO) page 49.) •
Jusque-là chaque chef de corps recevait directement les ordres de l'empereur; à la vérité, les efforts de l'armée étaient pour ainsi dire concentriques et tous les corps restaient sous la main de Napoléon , tandis que le lendemain rintervention probable de Wellington pouvait obliger l'empereur d'opérer simultanément dans deux directions et contre deux armées différentes. Dans cette prévision ,11 crut nécessaire de placer sous les ordres d'un seul chef les troupes chargées de contenir ou de combattre celle des deux armées ennemies qu'il n'aurait point devant lui; et, dans la nuit du 15 au 16, il avait fait de ses cinq corps, de sa garde et de se3 réserves, trois parts qu'il composa ainsi :
AiLfi GAUCHE. — Maréchal Ney.
t" CORPS. — Comte d'ERLON. —Infanterie, 46,220 h.; cavalerie, 1,500 h.
2^ CORPS. — Comte Reillb. — Infanterie, 21,400 h.; cavalerie,- 1,500 h.
Csiv^lerie Desnoueties (lanciers et chs^sseurs de la garde impériale), 2,120 h. ; cuirassiers Kellermann, 2,61 Oh.
Artillerie à pied et à cheval , 2,100 h.
Total : 47,450 h. et 1 1 6 bouches à feu.
AILE DROITE. -^ Maréchal Groughy.
3" CORPS. "— Comte Vandamvb. •— Infanterie, 13,030 h.; cavalerie,
4'' CORPS. —- Comte Gérard. — Infanterie, 12,000 h.; cavalerie, 1 ,500 h.
Cavalerie Pctfol (hussards et chasseurs] , 2,520 h. ; cavalerie Excel-^ mans (dragons) , 2,600 h. ; cuirassiers Milhaut, 2,600 h.
Artillerie à pied et à cheval, 2,250 h.
Total : 38,000 h. et 112 houches à feu.
CENTRE ET RÉSERVE^ — L'EMPEREUR
6e CORPS. — Comte de Lobau. — Infanterie, 11 ,000 h.
Garde impériale, — grenadiers, 4,420 h.; chasseurs ou moyenne garde, 4,250 h. ; jeune garde, 3,800 h. , grenadiers à cheval, 1,000 h. ; dragons, 1,010 h.
Artillerie à pied et à cheval, 21,700 h.
Total : 28,480 h. et 422 bouches à feu '.
Les ordres expédiés de Chdrleroi le 16 au matin aux ccmimandants des deux ai7e5, expliquent les dispositions arrêtées par Fempereur aux premières heures de cette journée. On lit dans Tordre adressé au maréchal Grouchy :
« Monàiôur le maréchal, Tempereur ordonne que vous vous mettiez flo marche avec les 1*', 2" et l" corps de cavalerie et que vous les dirigiez sur Sombref oii vous prendrez position. Je donne pareil ordre à M, le lieutenant général Yandamme pour le 3^ corps d'infanterie , et à II. le lieutenant général Gérard pour le 4® ; et je préviens ces deux généraux qu'ils sont sous vos ordres, et qu'ils doivent vous envoyer des officiers pour vous instruire de leur marche et prendre des instructions... Je préviens aussi M. le général Gérard pour qu'il marche, bien réuni, à portée du 3^ corps, et soit en mesure dé concourir à Vattaque de Sombra Bi l'ennemi /aiY résistance^
« J'ai l'honneur de vous prévenir que M. le prince de la Moskowa reçoit ordre de se porter avec le 4^ et le 2" corps à l'intersection des chemins dits les Quatre-Bras, sur la routé de Bruxelles, et qu'il détachera un fort corps à Marbais pour se lier avec vous sur Sombref et seconder au besoin vos opérations... 10
L'empereur avait connu dans la nuit le séjour du prince de la Moskowa à Gosselies. Les retards éprouvés par une partie des troupes du maréchal dans leur marche, pouvaient expliquer cette inaction ; aussi , dans le premier ordre transmis au chef de son aile gauche, Napoléon se boruait-il à faire dire au maréchd, après lui avoir annoncé renvoi, sur Gosselies , du corps de cuirassiers Kellermann qu'il mettait à sa disposition :
« Veuillez m'instruire si le 4®' corps (Drouet-d'Erlon) a opéré son mouvement et quelle est, ce matin, la position exacte des 4«' et. 2^ corps et des deux divisions de cavalerie qui y sont attachées, en me faisant connaître ce qu'il y a d'ennemis devant vous et ce qu'on a appris. »
1. Les S,200 hommes des équipages et du génie ne sont point compris dans ces chiffres; ils complètent Teffeetlf de l'armée tel qu'il était Tavantveille, moins les quelcpies hommes tués ou blessés à Ghàrleroi et i Gilliy.
Quelques instants après, Ney recevait du major-général un ordre de mouvement * dont nous citerons les passages suivants :
« Monsieur le maréchal, l'empereur ordonne que vous mettiez en marche les l**" et 2* corps d'armée, ainsi que le 3* corps de cavalerie (cuirassiers Kellermann) qui a été mis à votre disposition , pour les diri^r sur Tintersection des chemins dits les Qimtre^BraSf route de Bruxelles , où vous leur ferez prendre position , et vous porterez en même temps des reconnaissances aussi avant que possible sur la route de Bruxelles et sur Nivelles d'où l'ennemi s'est probablement retiré.
« S. M. désire que, s'il n'y a pas d'inconvénient, vous établissiez une division avec de la cavalerie à Genape *, et elle ordonne que vous portiez une autre division du côté de Marbais pour couvrir l'espace entre Sombref et les Quatre-Bras... Le corps qui sera à Marbais aura aussi pour objet d'appuyer les mouvements du maréchal Grouchy sur Sombref, et de vous soutenir à la position des Quatre-Bras si cela devenait nécefr- ^ire. Vous recommanderez au général qui sera à Marbais, de bien s'éclairer sur toutes les directions, particulièrement sur celles de Gembkmx et de Wavres,,,
« J'ai l'honneur de vous prévenir que l'empereur va se porter sur Sombref où , d'après les ordres de S. M. , M. le maréchal Grouchy doit se diriger avec les 3® et 4" corps d'infanterie et les \^% 2® et 4« corps de cavalerie. M. le maréchal Grouchy fera occuper Gembloux.
« Je vous prie de me mettre de 3uite à même de rendre cpmpte à l'empereur de vos dispositions pour exécuter l'ordre que je vous envoie, ainsi que de tout ce que vous aurez appris sur l'ennemi, d
Pendant que le duc de Dalmatie expédiait cet ordre au prince de la Moskowa , Napoléon adressait personnellement à ce maréchal la lettre suivante :
« Gbarleroi, le 46 Juin 1815.
« Mon cousin, je vous envoie mon aide de camp le général Flahaut qui vous porte la présente lettre; le major-général a dû vous donner des ordres; mais vous recevrez les miens plus tét, parce que mes officiers vont plus vite que les siens. Vous recevrez l'ordre de mouvement du jour; mais je veux vous en écrire en détail^ parce que c'est de la plus haute importance.
1. Tous ces ordres et ceux que nous aurons à citer étaient signés du duc de Dalmatie, major-général.
2. A une lieue au delà des Quatre-Bras, sur la route de BrtixeUes.
<c Je porle le maréchal Grouchy avec les 3^ et i* corps4*infanterie sur Sombref; je porte ma garde sur Fleûrus et j*y serai de ma personne avant midi. J'y attaquerai l'ennemi si je le rencontre, et j'éclairerai la route jusqu'à Gembloux. Là» d'après ce qui se passera, je prendrai mou parti , peut-être à trois heures après midi, peut-être ce soir. Mon intention est qu'immédiatement après que j'aurai pris mon parti, vous soyez prêt à marcher sur Bruxelles. Je vous appuierai avec la garde qui sera à Fleurus ou à Sombref , et je désirerais arriver à Bruxelles demain matin. Vous vous mettriez en marche ce soir même , si je prends mon parti d*assez bonne heure pour que vous puissiez en être informé de jour, £aire ce soir trois ou quatre lieues et être demain à sept heures du matin à Bruxelles.
« Ypus pouvez donc disposer vos troupes de la manière suivante : une division à deux lieues en avant des Quatre-Bras, s'il n'y a pas d'inconvénient, six divisions d'infanterie autour des Quatre-Bras, et une division à Marbais, à6n que je puisse l'attirer à moi à Sombref si j'en avais besoin ; elle ne retarderait pas d'ailleurs votre marche; le corps du comte dç Valmy, qui a 3,000 cuirassiers d'élite à l'intersection de la Chaussée- Bomalne et du chemin de Bruxelles, afin que je puisse l'attirer à moi , si j'en ai besoin; aussitôt que mon parti sera pris, vous lui enverrez l'ordre de, venir vous rejoindre.
a Je désirerais avoir avec moi la division de la garde que commande le général Lefebvre-Despouettes , et je vous envoie les deux divisions du corps du comte de Valmy pour la remplacer. Mais dans 'mon projet actuel , je préfère placer le comte de Valmy de manière à le rappeler si j'en avais besoin et ne point faire faire de fausses marches au général Lefebvre-Desnouettes , puisqu'il est probable (pie je me déciderai ce soir à marcher sur Bruxelles avec la garde. Cependant couvrez la division Lefebvre par les deux divisions de cavalerie de d'Ërlon et de Reille afin de ménager la garde, car s'il y avait .quelque échauffourée avec les Anglais, il est préférable que ce soit avec la ligne plutôt qu'avec la garde.
« J'ai adopté pour principe général pendant cette campagne, de diviser mon armée en deux ailes et une réserve.
« Votre aile sera composée des quatre divisions du 4°'' corps, des quatre divisions du 2' corpâ, de deux divisions de cavalerie légère et des deux divisions du corps de Valmy. Cela ne doit pas être loin de i5 à 50,000 hommes. Le maréchal Grouchy aura à peu près la même force et commandera l'aile droite. La garde formera la réserve, et je me porterai sur l'une ou sur l'autre aile suivant les circonstances.
« Le major-général donne les ordres les plus précis pour qu'il n'y ait aucune difficulté sur l'obéissance à vos ordres lorsque vous serez détaché, les commandants des corps devant prendre mes ordres directement quand je me trouve présent. Selon les circonstances, j'affaiblirai l'une ou l'autre aile en augmentant ma réserve.
« Vous sentez assez l'importance attachée à la prise de Bruxelles. Cela pourra d'ailleurs donner lieu à des incidents , car un mouvement aussi prompt et aussi brusque isolera l'armée anglaise de Mons , d'Ostende, etc.
« Je désire qde vos dispositions soient bien faites pour qu'au premier ordre vos huit divisions puissent marcher rapidement et sans obstacle sur Bruxelles.
a Napoléon. »
Nous avons reproduit cette lettre en entier, malgré son étendue , parce qu'elle fait connaître toute la pensée de Tempereur dans les premières heures du 16 juin. La veillé, Napoléon avait surpris les deux armées alliées ; à l'heure où le général de Flahaut écrivait sous la dictée de l'empereur la lettre que nous venons de transcrire , Wellington et Bliicher étaient probablement occupés à concentrer leurs forces. En portant ses deux ailes, fortes chacune de 40 à 45,000 honmies, au milieu de ces troupes en mouvement, en ordonnant aux maréchaux Ney et Grouchy cette double marche presque parallèle, Napoléon pouvait doiic espérer de rejeter, sans peine, les Anglais sur Bruxelles, les Prussiens sur Namur, puis, la séparation opérée et la capitale 1)elge tombée en ses mains, d'avoir facilement raison de celui des deux généraux ennemis qu'il lui conviendrait de combattre.
En même temps que M. de Flahaut, parti du quartier impérial à neuf heures du matin , portait cette lettre au prince de la Moskowa , le duc de Dalmatie adressait à ce maréchal par un officier de l'état-major-général le nouvel ordre suivant :
a Monsieur le Maréchal ,
a Un officier de lanciers vient de dire à l'empereur que l'ennemi présentait des masses du côté des Quatre-Bras. Réunissez les corps des comtes Reille et d*Erlon à celui du comte deValmy(Kellermann), qui se se met à l'instant en route pour vous joindre. Avec ces forces, vous devez battre et détruire tous les corps ennemis qui peuvent se présenter. 6li)cher était a Namur, et il n'est pas vraisemblable qu'il ait porté des troupes vers les Quatre-Bras ; ainsi vous n^avez affaire qu'à ce qui vient de Bruxelles.
« Le maréchal Grouchy va Cadre le mouvement sur Sombref queje v!Ki8
ai annoDoé. L'empereur t7a se rendre à FUurus; c'est là où vous adresserez vos rapports à S. M. »
Ney, durant la première moitié de la journée, ne devait eJTectivement avoir devant lui, comme on le verra, que les détachements peu nombreux cantonnés aux Quatre-Bras et dans le voisinage ; mais si Bliicher était la veille à Namur^ en revanche, lorsque Napoléon n'avait pas encore quitté Charleroi , le feldmaréchai pmssien se trouvait déjà en avant de Sombref avec la presque totalité de son armée. Bliicher, on l'a vu , avait pu se trouver averti par la seule présence de M. de Bourmont à son quartier général , avant même l'attaque des premiers postes de Ziethen '. Des officiers expédiés dur-le-chainp dans toutes les directions avaient transmis aux différentes divisions de Pirch,, de Thielmann et de Bulow, l'ordrei de se porter à marches forpées sur Fleurus. Bulow, cantonné à Liège , était trop éloigné pour arriver à temps ; mais Thiebnann et Pirch , en marchant une partie de la nuit, avaient joint, dès le matin du 16, les régiments de Ziethen. Bliicher, lorsque ces deux corps arrivèrent, était déjà sur le terrain.
La surprise de l'empereur fut donc grande lorsque entré dans Fleurus que nos soldats occupaient depuis le matin , on lui annonça la présence, entre Bry et Sombref, de masses prussiennes considérables. Dans ses calculs, la réunion de l'armée de Bliicher n'était possible que le lendemain 17. Il se porta aussitôt sur la ligne des vedettes et monta dans un moulin à vent qui domine la plaine " : ses regards interrogèrent avidement le terrain ; il les dirigea sur Bry; on ne l'avait point trompé; d'épais bataillons couvraient la terre en avant de ce village. Toutes les espérances de Napoléon étaient renversées, tous ses plans de la nuit et du
1. M. de Bourmont', du point où il avait franchi la frontière à six heures du matin, pouvait arriver à Namur en moins de trois heures. Le général Jomini, dans son Précis de la campagne de 1S15, dit « que ce fat à dix heures du matin, le 15, que Bliicher fut instruit du danger qui menaçait Ziethen. »
3. Ce moulin, où remperéur resta tant que la bataillé ne fut pas commencée, est situé en arrière de Fleurus, sur la gauche de la route qui conduit à Sombref. H ne travaille plus ; mais la tour est encore debout.
matin annulés; et lorsque de Fleurus rempereur comptait marcher sans obstacles sérieux sur Bruxelles avec sa garde, il troU'vait sa route barrée par 95,000 Prussiens.
En portant sur ce point toutes les forces qu'il avait à sa disposition, le général en chef prussien abandonnait sa ligne d'opérations ; on pouvait reconnaître à ce mouvement l'audace accoutumée de Bliicher ; ce général, au lieu d'être pris à Fimproviste, surprenaitl'empereuren pleine marche; sa manœuvre avait évidemment pour but d'imposer à nos troupes, et de gagner, en les arrêtant, le temps nécessaire pour le ralliement de ses quatre corps d'armée, ainsi que pour leur jonction avec Tarmée anglaise. Napoléon , jusque-là , avait précisément manœuvré dans le but d'empêcher cette réunion ; il ne voulut point permettre aux généraux ennemis de l'opérer. Sa pensée fut promptement arrêtée ; il résolut de livrer sur-le-<;hamp bataille, et si tous les ordres pour l'exécution de son nouveau plan , inspiration soudaine du ^génie, étaient remplis par ses généraux , la conquête de la Belgique devenait le fruit de cet incident inattendu ; l'audace même de Bliicher décidait du succès de la campagne. De nouvelles dispositions furent immédiatement ordonnées aux deux corps de Yandanmie et de Gérard ; ces corps , au lieu de continuer leur mouvement sur Sombref , durent s'arrêter et faire un changement de front ; puis, lorsque vers deux heures Vaile droite eut terminé ses dispositions, l'empereur transmit au chef de son aile gauche [Neyj le nouvel ordre suivant :
« En avant de Flenros, le 16 juin 1815.
« Monsieur le Maréchal ,
a L'empereur me charge de vous prévenir que l'ennemi a réuni un corps de troupes entre Sombref et Bry, et qu'à deux heures et demie M. le maréchal Grouchy, avec les 3* et î' corps, l'attaquera. L'intention de S. M. est que vous attaquiez aussi ce qui est devant vous, et qu'après l'avoir vigoureusement poussé , vous rabaitiez sur nous pour concourir à envelopper le corps dont je viens de vous parler. Si ce corps était en* foncé auparavant, alors S. M. ferait manœuvrer dans votre direction pour hâter également vos opérations.
aSO — 1815. —
a instruisez tout de suite Tempereur de vos dispositions et de ce qui se passe sur votre front. »
De Fleurus à Frasnes , où le maréchal s*était porté vers dix heures et demie, on compte environ dei;x lieues et demie. C'était à neuf heures du matin que TofScier, chargé de renouveler au maréchal Tordre de prendre position sur les Quatre-Bras et d'établir une division avec de la cavalerie à une lieue plus loin , àGenape, avait quitté Fleurus. M. de Flahaut était parti de cette ville à la même heure. En admettant donc que tou$ deux eussent passé même par Gosselies, ils devaient avoir rejoint le maréchal au plus tard à onze heures. Il était deux heures de Taprès-mîdî, lorsque Napoléon faisait transmettre au prince de la Moskowa l'ordre ci-dessus. A cette heure , le maréchal Ney, dans la pensée de l'empereur, devait se trouver établi sur les Quatrç-Bras ; cependant Napoléon, avant d'engager la bataille, voulait avoir la certitude que le chef de son aile gauche , quand lui arriverait Tordre qu'on vient de lire , était en mesure de se rabattre sur Bry et de côucoucir au succès du plan qu'il avait arrêté. II attendit donc une heure ; mais pas de nouvelle ; le temps s'écoulait ; un plus long retard pouvait être dangereux; à trois heures l'attaque fut ordonnée. Un quart d'heure après , Tordre suivant était encore expédié au prince de la Moskowa :
A Eu avant de Fleuras, le 16 juin , A trois heures m quart,
a Monsieur le Maréchal ,
a Je vous ai écfit il y a une heure que l'empereur ferait attaquer l'ennemi à deux heures et demie dans la position qu'il a prise entre Bry et Sombref. En ce moment l'engagement est très prononcé. S. M. me charge de vous dire qiie vous devez manoeuvrer sur4e-champ de manière à envelopper ta droite dé l'ennemi et à tomber à bras raccourcis sur ses derrières. Cette armée est perdue si vous agissez vigoureusement; le SORT DE LA FRANCE EST DANS VOS MAINS. Ainsi, n' hésîtez po^ uu instant à faire le mouvement que l'empereur vous ordonne , et dirigez-vous sur lés hauteurs de Bry et de Saint-Amand pour concourir à une victoire peut-être décisive. »
— 1815. — asi
Cet ordre fut conBé aa colonel Forbin-Janson. L'empereur, en le lui remettant, lui répéta ces mots de la dépèche : « Bitçs (^ bien au maréchal que le sort de la France est dans ses mains. » — « Il se peut que dans trois heures lé sort de la guerre soit « décidé, ajouta Napoléon en s'adressant au comte Gérard , qui K venait lui démander ses dernières instructions ; si Ney exécute (c bien mes ordres , il ne s'échappera pas un canon de Tarmée <( prussienne ; elle est prise en flagrant délit. x> La position dé Blûcher, en effet , était détestable. Devant lui se trouvait Napoléon avec les 66,000 hommes de son aile droite et de son centre^ puis, circonstance que le feld-màréchal prussien ignorait, sur ses derrières, à moins de deux lieues et demie de ses position», séparés seulement de son armée par une facile et vaste plaine, et pouvant le prendre à dos au plus fort de la bataille, étaient les 47,000 soldats du maréchal Ney. La destruction de Tarmée prussienne, en cas d'intervention de l'un des corps de Y aile gauche, était un résultat tellement certain aux yeux de l'empereur, que peu d'instants après le départ du colonel Forbin , Napoléon, impatient d'assurer cette intervention , chargea son aide de camp, le général Labédôyère , de porter encore au maréchal Ney quelques mots écrits au crayon et dans lesquels , précisant davantage ses derniers ordres, il lui disait <s que s'il était trop fortement engagé pour quitter ses positions, il devait se borner à les maintenir avec le 2^ corps (Reille), et diriger sans perdre un instant le corps de Drouet d'Erlon sur son champ de bataille. » Labédôyère partit.
La plaine de Fleurus , à une demi-lieue au nord de cette ville , est brusquenient terminée par un large et profond ravin demi-circulaire qui , prenant naissance à l'extrémité occidentale de Saint-Àmand , longe ce village et gagne ensuite celui de Ligny en contournant le pied d'un plateau en amphithéâtre dont le petit village de Bry occupe le sommet. C'était sur ce plàteaaîy en arrière du ravin dont les deux extrémités sont couvertes et défendues par Ligny et Saint-Âmand, que Bliicher avait pris position. Le terrain entre les deux villages ^st comi^étemçnt
découvert et laissait un libre jétt au canon des deux années. Les régiments prussiens , massés en avant de Bry, avaient leur front protégé par une nombreuse artillerie battant la plaine de Fleurus ; leurs deux ailes j appuyées sur Saint-Âmand et Ligny, occupaient en force les jardins et les maisons de ces deux communes. Cette armée, composée des trois corps de Ziethen, Pirch et Thielmann, s'élevait à 95,000 Aommw , les pertes de la veillé défalquées. L'armée française, composée des seules troupes de la droite et de la garde impériale et de la division Girard du 2? corps, ne comptait que 59,000 combattants *; elle était rangée en avant de Fleurus, faisant^face sur tous les points de la ligne aux positions occupées par l'ennemi. Le ravin , avec Saint-Amand et Ligny à chaque extrémité , se trouvait entre deux.
Lorsque Napoléon , las d'attendre des nouvelles de Ney, s'était décidé à donner le signal de l'attaque, il n'avait engagé que les deux corps d'infanterie de son aile droite. Le corps de Vandamme (3*) s'était porté sur Saint-Âmand; celui du comte Gérard (4*) s'était avancé sur Ligny. Saint-Amând, long village assis sur le versant du ravin opposé au plateau de Bry et sur la rive droite d'un petit ruisseau qui coule au fond de la coupure , était le point de la ligne de défense des Prussiens le plus rapproché de Fleurus ; il fut abordé le premier ^. Les maisons de
1 . y. plus haut , pages 373 et 374, la composition de la droite et de la garde impériale; leurs forces réunies n'étaient que de 54,000 hommes; mais la division Girard ^ détachée le matin du 6e corps , et réunie aux troupes de Vandamme, comptait 5,000 hommes. Le 6» corps (comte dé Lobau) , formant avec la garde impériale le centre proprement dit, et laissé le matin, par Tempereur, à Gharleroi, fut appelé dans la journée à Flevgrus; mais il y resta en réserve et ne prit aucune part à la bataille.
2. Le Tillage de Saint-Amand , bien que la ligne de ses habitations soit continue, prend deux noms : une moitié, la plus rappi*ochée de Fletirus, celle où se trouve Téglise, est Saint-Âmand proprement dit; Tautre partie, la plus rapprochée de Bry, s'appelle Saint-Amand-la-Haye, du nom du château de^ la Baye , qui s*y trouve enclavé , et qui appartenait en 1815 au comte de Croix , 'ancien sénateur et pair de France. Le ruisseau qui coule au fond du ravin a sa source dans la cour d'une ferme située à l'extrémité de Saint- Amand-la-Haye; on lui donne lé nom de ruisseau de Saidt-Amand ou de Ligny, selon qu'il traverse le territoire de ces deu^ communes*
Saint-Âmand, coromecelleir d'un grand nombre de villages de la Belgique, isolées les unes des autres , sont assises au milieu de. jardins et de vergers appelés» pâtures et que couvrent quantité d*arbres fruitiers ou de haute-fîitaie. En 1815 , la multitudes de ces arbres autour de Saint-Amand donnait à remplacement qu'il occupe l'aspect du bois le plus épais * . lâeules, l'église et quelques maisons qui l'entourent , placées à l'extrémité qui regardé Ligny, se montraient à nos troupes. Yandamme se porta sur ce point. Ses soldats^ impatients de leur longue inaction , accueillirent avec de longs cris de joie l'ordre d'aller à l'ennemi ; ils s'avancèrent à pas rapides. .
Le plus profond silence régnait sur la ligne prussienne , ont dit les habitants de Saint-Amand, quand trois coups de canon , tirés à intervalles égaux, éclatèrent dans la direction de Fleurus. Au méme-n^ment, des chants, les sons d'une musique guerrière 9 de longues acclamations se firent entendre au loin dans la plaine. Les soldats de Bliicher , embusqués derrière le rideau de haies et d'arbres placés en avant du village, se tenaient immobiles , la main sur la détente de leurs fusils ; cependant les chants, les airs et les acclamations se rapprochaient; bientôt ils arrivèrent plus distincts ; on put saisir les paroles ; le cri de vive V empereur dominait ; les Prussiens , alors , devinrent plus attentifs. Tout à coup un feu roulant de mousqueterie éclate et couvre toutes les voix : c'était l'ennemi qui tirait à brûlei[)ourpoint sur nos soldats. Ceux-ci , loin de s'arrêter, s'élancent. L'église 9 son cimetière , les maisons les plus voisines sont immédiatement emportés. De ce point la lutte s'étend dans les jardins, dans les vergers. Chaque arbre, chaque fossé, chaque clôture sont att^aqués et défendus ; on se fusille à bout por* tant. La rencontre d'une maison sous cet épais fourré où le soleil pénétrait à peine, était une bonue fortune pour les com-
1. Quelques narrations parlent du bois de Saint-Amand ; ce bois n*a jamaiâ existé. On a pris pour un bois l'épais couvert dont nous parions. Les arbres qui le fonnaient ont presque tous été coupés de 1818 à 1823« La plus grande partie de Saint-Amaiûi est ao(iourd*litti à découvert. . .
battants : là , point de retraite possible ; on ne tirait pas , on se poursuivait, on luttait corps à corps , on se tuait à coups de baïonnette dans les chambres, dans les greniers, jusque dans les mWi* Les Prussiens, malgré Ténergie de leur résistance, furent à la fin rejetés sur le ruisseau. La possession de ce mince filet d'reau, coulant au fond d'un fossé taillé à pic et dont les bords ^ sur toute l'étendue du village , n'ont pas moins de 2 ou 3 pieds d'élévation, devint l'objet d'efforts longs et acharnés- Nos soldats s'en étaient cependant rendus maîtres , et déjà ils posaient le pied sur le plateau de firy, lorsque Bliicher, accouru de sa personne à la tête de plusieurs bataillons de sa réserve , réussit , par un viQlent effort, à rejeter nos régiments sur le bord opposé.
Tandis que ces combats se livraient sur la gauche de notre ligne, la lutte, à notre droite, n'était pas moins acharnée. Si la nature du terrain, à Saint-Amand, faisait obstacle à l'intervention de la cavalerie et de l'artillerie et ne Imisftit aux troupes engagées sur ce point que la ressourcé d'efforts pour ainsi dire individuels , il n'en était pas de même à Ligny, grand et fort village, où une large rue, de vastes enclos découverts, des fermes spacieuses, permettaient aux combattants de se mêler par masses nombreuses.
Le comté Gérard , nous l'avons dit , n'avait reçu son ordre de mouvement qu'à neuf heures et demie du matin. Les troupes du 4* corps que leur chef tenait prêtes depuis l'aqbe du jour, se mirent aussitêt en marche et arrivèrent sur le champ de bataille. Gérard profita du moment ou elles prenaient quelque repos pour reconnaître le terrain*. Il apprit, en rentrant dans ses
1. Cette recoùnaissance faillit coûter au chef du i« corps la vie ou la liberté. l\ venait de parcourir la plus grande partie de la plaine , accompagné du général Saint-Remy, son chef d'é^t-major,_de plusieurs aides de camp et de quelques hussards du 6®, quand» arrivé à peu de distancedes lignes prussiennes* un gros de cavalerie ennemie se dirigea sur lui. Le.général et son escorte s^éloignèrent de toute la vitesse de leurs chevaux. Dans cette course rapide, foiie sur un terrain coupé de fossés et couvert de blés très^ljevés et très épais, le cheval du comte Gérard s'abat et désarçonne son cavalier. A cette vue, tout ce qui accompagne le général fait Volte-face et metle^abreà la main. L*enneml arrive sur le groupe Crançais; on se mêle. L^aide, de camp Lafontaine ^
lignes, l'arrivée de Fempereur sar le champ de bataille. Le général se porta aussitAt près de Napoléon « qui se trouvait en ce moment dans la partie supérieure du moulin à vent dont nous avons parlé; le général Gourgaud aperçut le chef du 4* corps ; il avertit l'empereur, qui fit immédiatement monter Gérard : a Eh bien ! Gérard » lui dit-il en le voyant , votre fameux Bour-^ (c mont est donc redevenu chouan ? Davoust avait bien raison de « me dire qu'au moment du danger cet honune nous abandon- « nerait 1 » Le général exprima ses regrets : a II s'était si bien «r conduit jusque-là , disait le chef du k"" corps, que tout autre à « sa place aurait été également trompé. » L'empereur répéta alors le mot qu'il avait dit à ce sujet au maréchal Mey, les blancs sont les blancs , les bleus sont les bleus; puis prenant en souriant le général par un de ses favoris , il le conduisit à la lucarne du moulin, et lui montrant du doigt le clocher de l'église de Ligny, il lui dit : <c Monsieur le général eu chef du k"^ corps « vous voyez or bien ce clocher , au delà du ravin , voilà votre point de direc-^ <c tion. Partez , et enlevez ce village. x>
Le chef du k* corps et ses soldats devaient justifier la con? fiance de l'empereur. Ce corps, on l'a vu, se composait de 12,000 hommes d'infanterie formant trois divisions conunandées par les généraux Vichery, Pécheux et Hulot (en remplacement du général Bourmont], et d'une division de cavalerie aux ordres du général Maurin^
après avoir tué deux lanciers prussiens et brisé son sabre sur un troisième qu'il achève avec le tronçon, reçoit à bout portant une balle de pistolet dans les reins. Le général Saint-Remy, grièvement blessé de plusieurs coups de lance, ainsi que quelques hussards de Tescorte, est mis à son tour hors de combat. Au milieu de la mêlée, un autre aide de camp, le capitaine Duperron , emporté par un dévouement assez rare, descend de cheval et veut faire monter le général à sa place. Mais Tanimation des chevaux et des hommes est si grande, on se bat de si près, que Gérard ne peut parvenir à se remettre en selle. Cette lutte inégale aurait eu probablement une issue funeste , si un régiment de chasseurs, placé au\ avant-postes et commandé par le fils du maréchal Grouchy , accourant aux coups de feu, ne fût venu dégager le général Gérard et sa petite troupe.
1. L'ancienne division Bourmont portait le n^ U ( V. page 3&i ] ; elle élail composée de quatre régiments d'infanterie : Iç9« léger, cotonel Beonne; ii^dc
L'ennend avait employé tonte la matiiiée à créneler les maîflons qui bordent le ravin venant de Saint-Amand et à sem^ d*obstades le passage du ruisseau. Il ftit attaqué par les troupes de Gérard avec une impétuosité qu'exaltait jusqu'à la fir^iésie la désertion accomplie au milieu d'elles, la veille au matin ; les Prussiens se déitodirent avec fureur. Durant plusieurs heures les deux partis, tantôt vainqueurs, tantôt vaincus, jamais lassés, se disputèrent corps à corps, pied à pied, la possession 4e dia-*> eune des positions qui couvraient le ruisseau et le ravin. L'artil^ lerîe, mêlant les coups de ses obus et de ses boulets à la mous^ queterie de fantassins, jeta l'incendie dans plusieurs fermes placées à l'extrémité de Ligny. Les flammes tinrent impuissantes pour arrêter les efforts des soldats engagés dans ces édifices ; on les vit se fusiller, se poursuivre à la baïonnette, se fra^^r i coups de crosse au milieu des chamlnes, des granges et des écuries en feu. «c II semblait que chacun d'eux eût rencontré dans son adversaire un ennemi mortel et se réjouît de trouver enfin le moment de la vengeance. Nul ne demandait quartier *. » Le village fut pris et repris quatre fois, a Ce combat peut être con- « sidéré comme un des plus acharnés dont l'histoire fasse men- «tion,i!>a dit Hacher dans son rapport suri)^ journée. — « Le comte Crérard s'y couvrit de gloire et y montra autant d'inic tréjHdité que de tal^t , d ajoute Napoléon dans ses Mémoires dictés à Sainte-Hélène.
En même temps que les 3« et 4* corps essayaient de forcer le passage aux deux extrémités du ravin, entre ces deux points, au centre de la courbe, l'artillerie des deux armées, au nombre de 200 pièces de chaque côté, échangeait son feu, mais avec des résultats différents. Les régiments destinés à protéger nos bàtteri^-^inasqués par des plis de terrain, n'éprouvaient aucuB do0ainage;^ux de l'ennemi, au contraire, réunis et disposés
UgiMî^^eoiDadPaUlmi; 50« de ligne, colonel La vigne; Il 1« de ligne, coVonel Sauzet. Le chef d*escadron Booa£fos commandait raitillerie; le capitaine Jilives, te génie.
i.JoutrmimUÙainatitHehiM.'^ykmadfiSît.
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en aInphithéAtre en avant de Bry, essayaient des pertes énormes ; pas un de nos coups, au milieu de ces masses à découvert , n'était perdu.
Cependant la garde impériale restait immobile. Napdéon, Tattention toujours tendue vers les plaines» à la gauche de Bry , gardait cette troupe d'élite pour concourir ^ avec les régiments amenés ou envoyés par Ney, à la complète destruction de l'armée prussienne, destruction inévitable si une partie des forcés du prince de la Moskowa , comme Napoléon l'espérait , prenait enfin Bliicher à dos. A cinq heures, rien ne venait encore, pas une nouvelle ,. pas le moindre bruit. Il pouvait y avoir péril à laisser plus longtemps les 30,000 fantassins de Yandamme et de Gérard aux prises avec des forces trois fois plus nombreuses. Le général Gourgaud, chargé de suivre , comme aide de camp dé l'empereur, l'attaque de Ligny , venait d'annoncer que les réserves du kfi corps étaient engagées jusqu'au dernier homme. Le jour, d'ailleurs, devait bientôt baisser. Napoléon se décida enfin à intervenir. A cinq heures et demie, il donna ses ordres. La garde fut mit en mouvement. A cet instant , plusieurs officiers dépêchés par Yandamme, accourent à l'empereur et lui annoncent la préh sence, à la gauche du 3* corps , d'une colonne de 25 à 30,000 honmies environ, infanterie, cavalerie, artillerie, qui se dirigeait vers Fleurus. Quel était ce corps d'armée ? Ce ne pouvait être le détachement envoyé ou conduit par Ney, car les troupes de ce maréchal , parties des Quatre-Bras, seraient arrivées par une , direction différente, et au lieu de descendre vers Fleinrus , elles auraient débouché beaucoup plus haut, au delà dé Bry, entre ce village et Ligny. Quels soldats composaient donc cette colonne? Us étaient Anglais, afiSrmaient les officiers de Yandamme ; on les avait positivement reconnus, disaient-ils , pour appartenir à cette nation ; une division s'était déjà retirée devant eux, et si la réserve n'arrivait pas, le 3« corps serait obligé d'évacuer Saint-Amand et de battre en retraite. La marche de cette armée paraissait inexplicable à Napoléon ; elle avait donc passé entre Ney et Bludier, ou bien entre les Quatre-Bràs et
Charleroi? Le mouvement commencé fut immédiatement suspendu ; la garde fit halte et dut se préparer à recevoir <^s nouveaux adversaires. Pendant que Napoléon prenait ses dispositions dans ce but, des officiers de Tétat-major-général se portèrent au galop dans la direction de la colonne inconnue. Au bout d'uiie heure , ces officiers revinrent. Chose étrange I cette colonne, qui tenait ainsi en éveil Tempèreur et tous les généraux qui Fentouraient, était revenue sur ses pas ; et, après s*étre arrêtée quelque temps près du champ de bataille, on l'avait vue s*éloigner, puis disparaître.
La bataille n'avait commencé qu'à trois heures. Une heure et demie venait encore de s'écouler dans Finaction et dans une vaine attente. Un plus long retard pouvait compromettre le succès de la journée^ A sept heures du soir, l'empereur reprit sa man^ œuvre. L'infanterie de la garde et une partie des cuirassiers Milhaut furent dirigés sur Ligny. Le reste des cuirassiers « les grenadiers à cheval et les dragons reçurent l'ordre de se porter .sur Saint-Amand afin de gagner, à Fextrémité de ce village, la naissance du ravin et de balayer les masses prussiennes groupées près du moulin de Bry, sommité du plateau. Les troupes de Yandamme durent faire un violent et nouvel effort pour faciliter le passage de cette cavalerie; te fut la division du général Girard que Fempereur chargea de cette opération*. Girard, intrépide et noble cœur, déployant la brillante bravoure dont il avait donné tant de preuves dans le cours de sa carrière militaire , culbuta à la baïonnette tout ce qui voulait s'opposer à sa marche ; il franchissait le ravin et s'élançait sur le plateau lorsqu'il tomba mortellement blessé '•
1. La division Girard formait la i« du S« corps ( Reilie). Comme elle avait campé, durant toute la nuit, à Heppignies, près de Saint-Âmand ,, Tempereur Tavait détachée le matin de Voile gauche dans le but de tourner ce dernier village. Cette division tenait Textrême gauche de Yandamme, et rinfismterie de ce dernier, par cette adjonction, se trouvait portée de 13,000 honunes à 18,000.
â. Le général Girard , blessé de deux balles dans le corps à Lutzen , n^aVait pas Toulu se retirer, et était resté àvecsçs troupes jiisq[u*à la fin de la bàtaiUe.
Bliicher, à la vue des troupes de sa droite se retirant en désordre devant les soldats de Girard, rassemble quelques escadrons pour arrêter ceux-ci. Dans ce moment, la brigade de cuirassiers qui venait de traverser Sainf-Amànd, débouchait à la naissance du ravin. Ces deux régiments s*élancent sur la cavalerie du feld-marécbal , la désorganisent et la sabrent. Bliicher veut raîlier ses soldats ; il est renversé de cheval. Nos escadrons lui passent sur le cx)rps; ils sont ramenés: une seconde fois Bliicher, toujours étendu sous sa monture, est foulé par eux; les cavaliers prussiens qui les poursuivent, et que Tobscurité empêche de reconnaître leur général , le touchent à leur tour du pied de leurs chevaux. Blucher, tout meurtri, et après être resté durant un quart d'heure au pouvoir de nos troupes, peut enfin se dégager quand elles sont éloignées. Mais s'il rejoint les siens, c'est pour voir leur défaite. Les soldats du comte Gérard (V corps), soutenus par l'infanterie de la garde, appuyés par des charges de cavalerie que conduisent les généraux Excelmans et Pajol, venaient de forcer tous les passages, d'emporter Lîgny et de franchir à leur tour le ravin. Une fois le plateau envahi sur deux points , les Prussiens essayèrent vainement de tenir. Abordés à la baïonnette par l'infanterie , sabrés par la cavalerie, écrasés , ils lâchèrent pied partout , et , à neuf heures du soir, se retirèrent en désordre sur Sombref. Moins de 60,000 hommes venaient d'en battre 95,000. La bataille de Ligny était gagnée '•
Ney , à moins de trois lieues de là , aux Quatre-Bras , ne devait pas avoir le même succès. Ce fut entre onze heures et demie
1. Blûcber tomba de cheval près d^un moulin à vent, dit le lUoulinde Br.%j. Voici en quels termes son major-général Gneizenau raconte cet incident dans son rapport officiel sur la journée du 16 : a Une ctiarge de cavalerie qu*il conduisait (Bliicher) ne réussit point, et la cavalerie ennemie le poursuivit vigoureusement. Son cheval ayant été atteint d'un coup de mousquet , tomba mort. Le feld-maréchal, étourdi de sa chute, resta engagé sous son cheval. Le danger était grand ; mais la Providence veillait sur nous. L'ennemi , continuant sa charge, passa rapidement près du feld-maréchal sans le voir. Un moment après, une seconde charge de cavalerie repoussa T ennemi, qui passa avec la même rapidité sains remarquer davantage le feld-maréchal. Ce ne fut pas sans difficulté qu'on le releva de dessous son cheval mort; U s'éloigna sur le cheval d'an dragon. »
et midi que ce maréchal reçut, àFrasDes, les ordres envoyés^ de Flemiis par la voie de rétat-major-général ou apportés par M. de Flahant. Le prince de la Moskowa ignorait le nombre et la forée des troupes anglaises placées devant lui. II ne voulut rien tenter de sérieux avant l'arrivée du l""' corps, resté la veille au soir et le matin entre Marcbiennes et Gosselies, et auquel il venait d'envoyer Tordre de le joindre. Le maréchal se contenta de déployer ses tirailleurs ; il avait alors avec lui les trois divisions d'infanterie , Foy 9 Guilleminot et Bachelu * , les deux divisions de ca* Valérie, Jacquinot et Pire, et le corps de cuirassiers commandé par 1q général Kellermann ; en tout 22,000 hommes environ de toutes armes, et 56 pièces de canon. Ces forces, à ce moment, étaient plus que suffisantes pour culbuter ce que Ney avait devant lui et pour enlever les Quatre-Bras ; le moindre effort lui aurait donné cette position.
Les Quatre-Bras, durant toute la nuit, avaient été gardés par la seule brigade du prince de Saxe-Weimàr , chassée la veille au soir de Frasnes ; vers six heures du matin, un bataUlon de chasseurs hollandais et un bataillon de milice la renforcèrent ; à dix heures, le prince d'Orange amena de Nivelles le reste de la seconde brigade de la division hollandaise Perponcher^. L'ennemi, à cette heure de la matinée , put compter 8,000 hommes ; mais cette force, jusqu'à deux heures et demie de l'après-midi , ne devait pas être augmentée d'un seul peloton. Les 8,000 hommes du prince d'Orange^ attaqués vers midi, nous venons de le dire , par un simple rideau de tirailleurs^ purent se maintenir sans efforts dans la partie de la forêt de Nivelles qui couvrait leur position'.
1. La 4<» division dHnfonterie du 2« corps, la division Girard , avait été détachée le matin par Tempereur, comme on Ta vu dans la note de la p. 388, pour tenir à Saint- Amand Textrème gauche du corps de Yandamme.
8. La division hollandaise commandée par le lieutenant général Perponcber, cantonnée à Nivelles, à Genape , à Frasnes et dans les villages intermédiaires, se composait de deux brigades fortes chacune de 4,000 hommes et d'une batterie d'artillerie. Ces brigades étaient placées sous les ordres du prince Bernard de Saxe-Weimar et du major-général Van-Byland.
3. La forêt de Nivelles se prolongeait, entre Frasnes elles Quatre-Bras, jus-
— 1815. — aoi
L'empereur, en confiant la veille à Ney les troupes de son aUe goMche, et en lui ordonnant de se porter inunédiatement sur les cantonnements anglais, avait compté sur l'ancienne impétuosité de ce maréchal. Mais, poursuivi par le souvenir de ses emportements de Fontainebleau et de ses brusques transitions lors du retour de Tile d*£lbe; convaincu que la moindre faute devait emprunter à son passé une gravité exceptionnelle , il avait pris une telle défiance de lui-même que , redoutant de mal bke, il n'osait rien hasarder. Comme tous les caractères faibles , il se tenait dans les extrêmes; et si, comme soldat, il restait le brave des braves, conune chef et lorsque Tempereur avait précisément calculé sur sa fougue et sur son audace, il s'imposait une circonspection qui devenait presque de la timidité '. Ney d'ailleurs, pour se révéler, avait besoin de l'excitation du feu de la bataille* C'était un de ces rares courages à qui le sangrfroid n'arrive, dont les facultés ne s'épanouissent qu'au bruit des détonations de rartillerie. Aussi , quand vers trois heures un quart de l'après-midi , lorsque depuis la veille sept heures du soir, depuis vingt heures, ses troupes se tenaient arrêtées à moins de 2,000
qu'à la chaussée de Namur. Cette forêt , dont 1,200 bonniers ( 3,000 arpents ) furent donnés par le roi Guillaume au duc de Wellington , comme une récompense de sa victoire de Waterloo, ftit vendue, après 1815, par le gouvernement des Pays-Bas. Les acquéreurs Font défrichée ; elle n'existe plus. U esttlifiicile, lorsqu'on ignore ce détail» de comprendre, à Taspect actuel de ces lieux, la longue inaction de Ney et même Timpuissance de ses premiers efforts. Une fabrique, deux fermes et une auberge, assises sur le point culminant d'un plateau complètement nu et d'où le regard n'eipbrasse que des terres labourables, voilà quelle est aujourd'hui la position des Quatre-Bras. — La plupart des narrations donnent à la partie de la forêt de Nivelles qui s'étendait entre Frasnes et les Quatre-Bras, le nom de Bifii-de'Boiiu,
1. Des circonstances toutes matérielles et dont il £»ut tenir grand compte, ont influé sur les tâtonnements du maréchal. Arrivé en poste de Paris à Chaiu leroi , la veille , sans ofticiers, sans équipages, même sans chevaux, Ney, ainsi pris à l'f mproviste , fût obligé de se former un état-major en quelques heures et de le composer au hasard. Jamais, en outre , il n'avait vu les divisions placées sous son commandement ; il en connaissait à peine quelques che& et ne savait rien de l'emplacement qu'elles occupaient. Si le 1«' et le 9fi corps eusseot été sous les ordres du prince de la Moskowa depuis plusieurs jours, s'il eftt dirigé leurs mouvements antérieurs , il est fort probable qott ce maréchal auiait occupé les Qoatre-Bras dès le Ift au soir.
taises des Quatre-Bras; le maréchal entendit sur sa droite la furieuse canonnade de Ligny , il redevint lui-même ; son énergie se réveilla» il retrouva de la décision , et, bien que la moitié de ses forces seulement fât sous sa main » il aborda franchement l'ennemi. Ses troupes étaientpleines d'ardeur et d'enthousiasme. Ce fut la division Foy qui conuhença l'attaque. Les tirailleurs et les avant-postes du prince d'Orange» vigoureusement abordés par elle , se replièrent ; mais ce qui n'offrait aucun obstacle jusqu'à deux heures et demie y ce qui resta possible depuis deux heures et demie jusqu'à quatre, devint hors du pouvoir du mairéchal à partir de ce dernier moment.
La veille au soir , Wellington était encore dans la sécurité la plus profonde. L'armée française manœuvrait depuis trois jours à portée de ses avant-postes; elle avait, depuis vingt-quatre heures, conmiencé les hostilités, et le quartier général impérial était depuis douze heures à Charleroi lorsque le général anglais connut l'irruption de Napoléon en Belgique ^ Cette nouvelle le surprit à Bruxelles, la nuit» au milieu d'une fête donnée par sa compatriote la duchesse de Richemoiid ^. En un instant les salons de la duchesse sont déserts. Les officiers, encore en costume de bal , courent rejoindre leur corps. Wellington , déployant une rare activité, donne des ordres, expédie des courriers, assignant
1. Le jour où Napoléon^entrait en Belgique, le duc de YeUington adressait à i*empereur Alexandre une longue dépêche dans laquelle il discutait un plan d^invasion contre la France, proposé par le général ToU. Loin de soupçonner rattaque que Napoléon , dans ce moment-là même , faisait contre ses avantpostes, le duc paraissait convaincu que la France )se tiendjrait sur la défensive, et que les alliés, en enirant sur notre territoire, ne rencontreraient de résistance que devant les places fortes et au passage des rivières. Tous les efforts ' de notre défense du côté de la Belgique lui semblaient devoir être concentrés sur la ligne de TAisne. Cette dépêche, datée de Bruxelles, le 15 juin 1815, est écrite en français, et porte ie n» 9i7 dans la Collection des dépèches et ordres du jour de Vellingtoo, édition de Bruxelles.
S. Lord YeUington causait, dans Fembrasùre d'une fenêtre, avec le duc de Brunswick , lorsqu'on lui annonça la nouvelle; il devint très-pàle. Le due de Brunswick (tué le lendemain), soulevé par une sorte de secousse électrique, se leva si précipitamment, quMl laissa |;lisser sur le parquet un jeune enfiamt qui jouait sur ses genoux. L'enfant qui se trouvait en tiers dans cette scène est le prince de Ligne; aiyourd'bui (1844) ambastodear de Belgique à Paris.
pour rendez- voas à toutes ses divisions la position des Qaatre- Bras. A mesare que chaqae brigade ou que chaque régiment est averti, les soldats prennent les armes et se mettent en marche* Chacun se hâte. Le duc lui-même, quand tous ses ordres sont partis» se porte à franc-étrier sur le point de la réunion. Ce fut vers une heure de l'après-midi qu'il arriva aux Quatre-Bras» suivi seulement de quelques aides de camp. A Taspect de la faiblesse des détachements réunis sur la position , il dit au prince d'Orange , accouru pour le recevoir : « Si Fennemi a plus d'une «r division y nous ne pourrons jamais tenir. » A quelques instants de là , examinant , à l'aide d'une longue-vue » les positions occupées par nos troupes , il dit de nouveau au prince d'Orange : <r J'ai fait la. guerre contre les Français en Espagne assez long- « temps pour connaître leurs habitudes et leur organisation. Ce a n'est pas un simple général de division qui commande ; je vois « trop d'ofGciers d'état-major... C'est un maréchal y un corps «d'armée que nous avons devant nous.... S'il attaque, nous <c sommes perdus. N'importe ! ajoute-t-il, il faut tenir ici jusqu'au « dernier. C'est la clef de la position. » Tous les officiers montés qui l'entourent, de simples cavaliers même, sont dépéchés dans toutes les directions. « Dites qu'on arrive I s'écrie-t-il ; que pas a un corps n'attende l'autre ! Il ne s'agit pas d'avancer par divine sions ou par brigades. Faites marcher bataillon par bataillon , « compagnie par compagnie ! » Même à ce moment , encore une fois , le moindre effort donnait à Ney les Quatre-Bras ; mais , attendant tonjours la venue du 1^' corps , les divisions alors réunies autour de lui restaient déployées sans attaquer. A chaque instant Wellington croyait les voir s'ébranler; durant plus de deux heures son anxiété fut cruelle. Enfin , vers deux heures et demie , ses détachements les premiers partis le rejoignirent. Ce fut la division anglaise du général Picton qui parut la première ; les troupes du duc de Brunswick arrivèrent ensuite ; puis le contingent de Nassau. De minute en minute, pour ainsi dire, les régiments se succédaient. En moins de deux heures, les troupes anglo-belges réunies aux Quatre-Bras furent portées de 8,000 hommes à 50,000.
L'énergie de Ney, une fois la latte entamée , grandit avec let nombre de ses adversaires. Après avoir colbuté les régiments dQ Nassau, il jeta le 1'' de chasseurs et le &" lanciers sur la divisioa brunswickoise ; cette division, enfoncée et sabrée, fut obligée de se retirer dans le plus affreux désordre; son chef, le due régnant de Brunswick y fut tué. Les trois bataillons du 42'' écossais, for-^ mes en carrés et chargés par une des brigades des cuirassiers^ Kellermann, furent enfoncés à leur tour et presque taillés en pièces ; le colonel fut tué , le drapeau pris. Ney, dans ce mo-i ment, poussait son attaque avec furie. Il crut tenir la victoire : son infanterie, après avoir chassé rennemi de la plus grande partie du bois , touchait à la ferme des Quatre-Bras , lorsque deux nouvelles divisions anglaises, arrivant au pas de course par la route de Nivelles , vinrent soudainement arrêter nos soldats , puis les rejeter sur leurs premières positions.
Le maréchal envoya sur-le-champ au premier corps qu'il croyait enfin arrivé à Frasnes y l'ordre d'avancer. Â cette heure de la journée , avec ce renfort de 20,000 hommes et un chef tel que Ney, l'occupation des Quatre-Bras était certaine; mais Drouet-d'Erlon ne devait pas arriver. Le maréchal se tenait debout au milieu du feu croisé des batteries anglaises , atten-» dant avec une impatience fiévreuse l'arrivée du 1'''' corps, lorsque le général Labédoyère, puis le général Delcambre se présentent et lui annoncent que Drouet-d'Erlon et son armée ont quitté la route des Quatre-Bras et que> rétrogradant vers le champ de bataille de l'empereur, ils doivent en ce moment se trouver à plusieurs lieues des position^ du maréchal. A cette nouvelle, Ney sembla frappé de stupeur : il se voyait privé de la moitié de ses forces et n'avait plus un seul homme d'infanterie en réserve. Deux régiments de cuirassiers appartenant au corps de Keller-* mann étaient la seule troupe dont il pût disposer '. «Voyez^vous
1. Le corps des cuirassiers Kellermann se composait de qiiàtre brigades : une seule était alors près du maréchal; une seconde se battait sur un point différent du champ de bataille ; les deux autres ( division Roussel ) avaient été laissées par le maréchal à Fraàoes, aiia d*y raUier les troupes du l«r corps (Brouel-d'Erlon).
ces boulets 1 s*écria-t-il avec un sombre désespoir^ en montrant les projectiles qui volaient autour de lui» je voudrais qu'ils ni'eih trassent tous dans le corps ! » U court au comte de Valmy (Keller^ mann ) : a Mon cher général, lui dit-il» il s'agit ici du salut de la « France ; il faut un effort extraordinaire ; prenez votre cava- (( lerie, jetez-vous au milieu de l'armée anglaise et enfoncezr-la; « je vous ferai, soutenir par Pire. » Kellermann se tourne sur-lechamp vers ses cuirassiers , leur crie : Chargez ! et se précipita tète baissée avec eux sur les rangs les plus épais de Tennemi, Le 69* régiment d'infanterie britannique est inunédiatement culbuté ; les batteries sont enlevées et les cuirassiers traversant deux lignes arrivent jusqu'à la ferme des Quatre-Bras. Mais là , les réserves de l'infanterie anglaise, hollandaise et belge accueil^ lent Kellermann et ses cavaliers avec un feu si meurtrier qu'ils sont obligés de s'arrêter. Le cheval de Kellermann est tué, et ce général, demeuré un moment au milieu des Anglais, ne se dégage qu'à grand' peine.
La charge que les cuirassiers venaient de fournir avait éleotrisé notre infanterie ; elle s'était élancée à leur suite et avait pénétré aussi loin qu'eux. Elle touchait pour la seconde fois aux Quatre-Bras> lorsque la division des gardes anglaises et celle du général Alten, arrivant à leur tour à marche forcée , donnèrent à Wellington une supériorité de forces si grande que nos fantassins furent encore une fois contraints de se replier.
En même temps que Kellermann avait donné le signal de \^ charge, Ney avait fait voler le général Delcambre sur les traces du comte d'Erlon , avec ordre de lui enjoindre de rétrograder sur-le-champ , quels que fussent les ordres que l'empereur lui eût transmis.
Jusqu'à ce jour, les causes du double mouvement rétrograde du premier corps sont restées fort ignorées. L'empereur lui^ même ne les connut jamais. Il supposait à Sainte-Hélène que le comte Drouet-d'Erlon, arrêté dans sa marche sur Frasnes par le bruit de l'artillerie de Ligny, avait marché au canon. Quelques écrivains, d'un autre côté, ont dit quo ce général avait été n^
pelé direclemeni par Napoléon; d'autres, adoptant cette opinion, ont ajouté que cet ordre direct avait été porté par le colonel Laurent, de Tétat-major-général. Ce colonel a pu se trouver chargé d*un des ordres envoyés par le major-général au chef de Vaile gauche; mais il ne fut pour rien dans le mouvement. Voici en quels termes le comte d*Erlon lui-même a raconté les faits :
« Vers onze heures pu midi , M. le maréchal Ney m*envoya Tordre de faire prendre les armes à mon corps d^armée et de le diriger sur Frasnes et les Quatre-Bras, où je recevrais des ordres ultérieure. Mon armée se mit donc immédiatement en marche '.
« Après avoir donné Tordre au général qui commandait la tète de colonne de faire diligence , je pris Tavance pour voir ce qui se passait aux Quatre-Bras où le corps d'armée du général Reille me semblait engagé. Je m'arrêtai au delà de Frasnes avec des généraux de la garde , et j'y fus joint par le général Labédoyère qui me fît voir une note au crayon qu'il portait au maréchal Ney, et qui enjoignait à ce maréchal de diriger mon corps d'armée sur Ligny. Le général Labédoyère me prévint qu'il avait déjà donné Tordre pour ce mouvement en faisant changer de direction à ma colonne et m'indiqua où je pourrais là rejoindre. Je pris aussitôt cette route et envoyai au maréchal mon chef d'état^major, le générai Delcambre, pour le prévenir de ma nouvelle destination. »,
La jonction du l*' corps avec les autres troupes de Ney, à l'heure tardive où ce corps avait quitté la route de Frasnes , était sans influence possible sur le succès de la campagne. Sans doute, Tabsence de ces 18 à 20,000 honunes devait empêcher le prince de la Moskova d'emporter les Quatre-Bras ; mais, dans la pensée du chef, la conquête de cette position, à ce moment, n'avait plus qu*un but, permettre au prince de la MoskoWa de faire, sur Ligny, le détachement si vivement sollicité, si impatiemment attendu; en d'autres termes, Tefifort de Ney, à cet instant, était secondaire ; il ne pouvait lui arriver pis, dans tous les cas, que de rester sur ses positions. C'était.à Ligny, non aux Quatre-Bras, qu'était le sort de la journée; en se portant sur le
1. Deux désertions eurent lieu pendant cette marche du premier corps, de Crosselies à Frasnes : le colonel Gordon, chef d'état-major de la division Burqtte, et le chef d'escadron Gaugler, se jetant sur la gauche de la route, aUèrent rejoindre Tennemi à Kiveltes.
premier de ces deux champs de bataiDe» Iç 1^ corps devait donc le décider.
Le générai Drouet-*d*£rlon se trompa d'al)ord de chemin; an lieu d'arriver droit sur Bry, il descendit plus bas, et longeant le champ de bataille, il avait marché sur Fleurus. Le chef du l^"' corps n'avait pas tardé à reconnaître son erreur de route ; il revint sur ses pas et «'établit enfin derrière Bry, assez près des Prussiens pour que les détachements formant sa tête de colonne pussent distinctement apercevoir les numéros peints sur les sacs de Tinfanterie prussienne {Placée en position sur ce point. Les pièces furent mises en batterie ; on allait tirer. £n ce mo* ment le général Delcambre arrive près du chef du 1*"' corps et lui transmet les ordres si imîpératiEs, ^i absolus du prince de laMoskowa. Il était alors six heures du soir.
D'Ërlon , pour obéir aux injonctions de son chef immédiat» avait trois heures de nouvelle marche à faire et ne pouvait joindre Ney qu'à l'entrée de la nuit, lorsque toute lutte aux Quatre- Bras aurait nécessairement cessé. Placé, au contraire, comme il l'était, sur le champ de bajtaille de Napoléon, derrière les Prush siens qu'il prenait à dos et dout l'infanterie était rangée devant lui, il suffisait à ce général de prononcer le commandement de feu ! pour intervenir d'une manière décisive. Un instant il hésita ; puis, emiM)rté par un sentiment exagéré de l'obéissance militaire, il fit relever son artillerie, ordonna demi-tour à ses régiments, quitta ses positions et reprit, avec son armée, le chemin qu'il avait déjà suivi. Cette armée était la colonne inconnue^ aperçue par Vandamme. Sans cette faute, la plus lourde de toute, cette guerre, Blûcher se trouvait cerné entre Bry, Saint-Âmand et Ligny par l'armée impériale renforcée des 20,000 hommes de d'Erlon et des 11,000 soldats du comte de Lobau que Napoléon» dans la prévision de cette manœuvre, tint toute la journée inaetifs ; les trois corps prussiens , ainsi que l'espérait l'empereur^ eussent été , non pas défaits, mais détruits ; l'armée prussieniie posait les armes.
il était neuf heures du soir quand le comte d'Erlon se pré-
senta de sa personne sur les positions de Ney, laisRAint en arrière ses troupes que ces contre-marches avaient fatiguées , et ayant ainsi promené 18 ou 20,000 honunes et M pièces de canon , entre deux champs de bataille, de la gauche à la droite et de la droite à la gandbe » sans autre résultat que ée retarder d'une heure et demie la défaite des Prussiens et d'empêcher Tempereur de la compléter par une poursuite que la nuit rendit impossible. Le maréchal Ney, ainsi que le chef du l"" corps devait s'y attendre, venait de cesser le combat ^
Aux Quatre-Bras, la lutte, comme à Ligny, avait été opiniâtre, furieuse. La route, à travers le bois, disparaissait littéralement sous les corps des Hollandais et des Écossais, et sous les cadavres de nos braves cuirassiers. Notre perte , sur ce point , Ait de 3,ï'00 hommes; celle des Anglo^HoUandais, officiellement constatée, s'éleva à 9,000 hommes. L'artillerie et la cavalerie de Wellington n'avaient pu marcher aussi vite que son infanterie ; elles n'arrivèrent pour ainsi dire qu'apr^ le combat ; Ney, au contraire, avait une cavalerie relativement nombreuse, et tirait avec 50 pièces de canon. Dé là la disproportion entre le chiffirè des morts des deux partis.
Le même résultat se fit remarquer à Ligny. Notre perte totale sur ce champ de bataille fut de 6,950 hommes tués 09 blessés ; «elle des Prussiens s'éleva à pj^ès de 25,000 hommes, fa position des deux armées et les ravagés^inégaux de leur artillerie, expli^
1. Le comte DFOuetrd'Erlo», dan9 la lettre déjà citée, complète en ces teraiies Vexplication de sa double contre-marche : .^r...
u M. le maréchal Ney me renvoya mOn ctô d[état-major (le général
Delcambre) en me prescrivant impérativ^niBi^ 4eiiPi6^^ sur les Q«atre-Bras où il s'était fortement engagé, comptant su^ la coofiéràtion de mon corps 4^ar^ mée. Je de\^ais donc supposer quMl y avait urgence , puisque le maréchal prenait sur lui de me rappeler, quoiqu'il edt reçu la note dont j'ai parlé plus haut. J'ordonnai en conséquence à la colonne de £aiire contre-marche ; mais, malgré toute la diligence qu'on a pu mettre dans ce mouvement , ma colonne n'a pu paraître en arrière des Quatr&-Bras qu'à l'approche de la nuit.
« Le général Labédoyère avait-il oiission pour Sûre changer la direction de ma colonne avant que d'avoir vu le maréchal Ney? Je ne le pense pas. Dans tous les cas , cette circonstance a été cause de toutes les marches et contre^ jnarches qui ont paralysé mon corps ifl'année pendant la journée du 16. » .
qaés^ pins hatit y n'étaient pas la sente canse de cette diff^^ence ; elle tenait encore à l'espèce de furie qni animait nos soldats ; ib ne faisaient pas de prisonniers ; ib tnaient. Vers les hnit heures» le ravin en foce de Saint-Amand et de Ugny avait pour ainsi dire disparu sous les cadavres qui le comblaient. On y voyait quatre Prussiens pour un Français. Blucher, en parlant de ce combat c(»nme de l'un des plus acharnés dont l'histoire fiisse mention , n'exagérait pas. Nos généraux ressentirent la même inq[M*ession ; rachamement avec lequel on se battait fit frémir ceux4à même qui étaient le plus habitués à contempler de sangfroid les horreurs de la guerre. La garde était entrée dans ligny aux cris de vive (empereur / point de quariier ! La division Girard, lorsqu'elle eut épuisé ses munitions dans l'effort où son chef perdit la vie, demandait à grands cris des cartouches et des Prussiens f
Quelques indklehts étranges, résultat fatal à la fois des sou-* venirs laissés dans l'armée par la défection du 6« corps S et de la désertion de M. de Bourmcmt, dont la nouvelle avait fait la veille et le matin l'entretien de tous les régiments, marquèrent cette sanglante journée.
Les soldats soupçonnaient le patriotisme et la fidélité de plu» sieurs généraux ; ces chefs pour eux étaient des royalistes qui n'attendaient que le moment de passer à l'ennemi. Dans leur défiance, ils étaient attentifs à tons les mouvements ; tonte manœuvre qu'ils ne comprenaient pas les inquiétait et prenait à leurs yeux te caractère d'une trahison. Lorsque les premien coups de fusil forent tirés à SaintrAmand , un vieux caporal de la garde s'approdia de l'empereur et lui dit : t Sire, méfiei-vm» « du maréchal Soult; soyei certain qu'il wms trahit. — Soif a tranquille , lui répondit l'empereur, j'en réponds comme de c( moi. Lorsqu'on vint annoncer à Yandamme la présence de la colonne inconnue qui se montrait sur sa gauche, ce général se porta au galop dans la direction indiquée, afin de reconnsÉbni
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cette troupe. Un officier accourut vers le maréchal Soult et lui annonça que Vandamme venait de passer à reunemi. « Tous les ff soldats, ajoutait-iU demandent à grands cris qu'on en instinise ' « l'empereur. » Sur la fin de la l)ataille, un dragon, le sabre tout dégouttant de sang, accourut à Napoléon en criant : « Sire 1 « venez vite à la division! le général Haurin harangue les dra-^ « gons pour passer à Tennemi^-r» L'as-tu entendu ? — Non, Sire ; a mais un officier qui vous cherche l'a vu et m'a chargé de vous a le dire. » Pendant ce temps, le brave général Maurin, après avoir repoussé une charge ennemie, était grièvement blessé par un boulet de canon. Durant quatre jours, ces malheureuses préoccupations de trahison devaient planer, comme une lueur funèbre , sur toute cette armée et précipiter la dernière heure de Waterioo *.
Les soldats de tous les corps et de toutes les armes, dans cette double bataille , furent dignes de la cause qu'ils défendaient et de leur ancienne gloire. Mais les généraux , nous parlons des plus élevés, n'étaient plus les hommes des précédentes guerres. On sait les hésitations de Ney et la lourde faute de d'Ërlon ; Vandamme ne fut pas à la hauteur de ses troupes ; elles se montrèrent pleines d*enthousiasme et de feu ; il fut mou et indécis. Jetés malgré eux au milieu des hasards de nouveaux champs de bataille , alarmés par la désertion de la veille , indice , à leurs yeux, d'événements fatals à la cause impériale ; ralliés, du moins quelques-uns , à des intérêts différents de ceux pour lesquels combattait l'armée, ces chefs étaient hésitants et semblaient vouloir se hasarder ou se compromettre le moins possible. Parmi les hauts généraux, un seul se montra, non pas égal, mais supérieur À sa réputation. Si* le 16, le conHe Gérard soutint à Ligny le
1. A Waterloo, comme à Ligny, les soldats, dès qu'Us apensevaient un général ennemi , s'appelaient dans les rangs et se le montraient en criant :
« Voilà le général » Le nom qu'ils prononçaient était celui du premier
général fhmçais qui leur Tenait à la mémoire ; ils le couvraient d'imprécations. Dans leur conviction , ce n'était pas un général , mais dix généraux qui avaient passé à l'ennemi; on cachait leurs noms à l'armée, disaient*ils , afin de ne pas la décourager» . .
prindpal effort des Prussiens avec un courage et un talent hors ligne, le 18» on le verra, il ne devait pas dépendre de lui de changer la défaite en un éclatant triomphe. Le Qom de ce général, dans rhistoire de cette courte campagne, doit se placer après celui de Tempereur.
La viç^re de Ligny laissa Napoléon mécontent, a Si le nuhréchal IJ^ disait^ , avait attaqué de bonne heure les Anglais avec to## ses forces , il les aurait écrasés et serait venu donner le coup de grftce aux Prussiens ; et si après cette première faute il n'en eût pas commis une seconde en arrêtant le mouvement du 1""' corps , l'intervention du comte d'Erlon aurait abrégé la résistance de Blûcher et rendu sa défaite irréparable ; toute wn armée aurait été prise ou détruite * . »
Le soir de cette journée , les trois corps de Ziethen , de Pircb et de Thiehnann purent se rallier à une lieue et demie de Ligny, vers Gembloux, derrière le corps de Biilow qui venait d'arriver à marche forcée de ses cantonnements dans le pays de Liège. L'empereur» avec l'aile droite , sa garde et le 6* corps , campa sur le champ de bataille; Ney resta dans ses positions de Frasnes.
Journée du iiijrrj)e nouvelles lenteurs devaient succéder ce jour-là aux retfiçii^^des deux journées précédentes.
Le maréchal Ney avait encore reçu dans la nuit l'ordre de renouveler à la pointe du jour l'attaque des Quatre-Bras. Il fut prévenu que le comte de Lobau avec deux divisions d'infanterie de son corps, la cavalerie légère de la garde et les cuirassiers Milhaut, le seconderait en attaquant le flanc gauche des Anglais par la chaussée de Namur. Mais Ney, comme la ^veille, ne devait s'ébranler que très-tard ; à onze heures ses soldats étaient encore dans leurs bivouacs. Il en fut de même des différents cxirps pi^ ces sous le conunandement direct de l'empereur et sons eeloi dit maréchal Grouchy; tous, moins le corps dé Lobau (6*), relié inactif la veille, et qui se porta de bonne heure sur,Marbid!Jf*,r n'avaient encore reçu aucui^ ordre à dix heures. Les soldaMi^ murmuraient de ce repos dont ils ignoraient les motifs ; i%
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interrogeaient leurs officiers / interpellaient les généraiu : rénergie et l'activité semblaient s*étre réfugiées dans leurs rangs ^ L'empereur , à la vérité^ avait eu d'abord le projet de mettre toutes les troupes en marche dès le lever du soleil et d'attaquer vigoureusement les Anglais en même temps qa'U ferait poursuivra, sans lui donner de relAche, r^mtté^.pms- «enne. ■ -^jz^, .
L'ordre transmis à Ney était le résultat de o^b|^]|ii^fée; mais y placé en présence de deux am^es ennemies dcffit il igno^, Mt la position fst les mouv^nents , il lui était cUfBcile d'arrêter la moindre disposition avant de connaître avec certitude, soit le point où elles se tenaiedt arrêtées , soit la diifection qu'elles suivaient ou qu'elles semblaient preâdre. A neuf heures Napo» léon attenchiit encore des nouvelles du maréchal Ne j^ Impatient de ces retards^ il dirigea un fort détachement de cavalerie sur les Qudh*e-Bras avec ordre de venir lui rendre compte , sur le plateau de Bry , de ce qu'on aurait vu ou appris de ce c4té , et envoya différents officiers chercher le r€fq;>ort des cfaefis de corps envoyés le matin à la poursuite des p^siêos. Ces soins pris , il quitta Fleurus pour se rendre surjj|^^aiip de bataille. Napoléon était en voiture. La difficulté djiij^^ les sillons
et les fossés qui coupaient la campagne dànlrtdutes les dû*ectiens, l'obligèrent bientôt de monter à cheval. Arrivé à Saint* Amand , il se fit conduire sur le théâtre des principaux engagements de la veille, s'arrétant à chaque pas, faisant relever et encourageant les blessés encore étendus sur le terrain. A mesure qu'il avançait , chaque régiment se formait sans armes sur le terrain où il était bivouaqué et saluait sa venue par les acclamations les plus enthousiastes. L'empereur passait lentement sur le fr(^nt de tous les régiments, interrogeait les chefid,
^. tiSB habitants de Sàint-Amand racontent que le matid du 17, tin groupe de généraux étant venu à traverser le village, les soldats les^ poursuivaient de c«6 cris : « Nous avons &it la soupe à la pointe du jour afin d'entrer plus tôt en danse j et voilà quatre heures qù^on nous laisse sans rien faire! Pourquoi ne se bat-on pas? Il y a encore quelque chose là-dessous! »
complimentait les soldats sur leur élan et sur leur bravoure. Cette revue tennlaéetvNapoléon mit pied à terre et s'edtretint avec les généraux qui l'entouraient, attendant le retour du détachement et dçs officiers que de Fteurus il avait dirigés vers les Quatre-Bras et vers Gembloux. A midi le détachement r&^ vint ; les officiers ne tardèrent pas également à arriver. Quand il eut entendu tous lès rapports, il put enân arrêter les mouvements des différents corp^ et les dispositions de la journée. Les troupes de la garde se mirent inunédiatement en marche pour Marbais où devait déjà se trouver le comte de Lobau ; la division Girar/i, réduite de près de moitié par les cond)ats de Isi, veille, fut laissée à Saint- Amand et à Ligny , et le maréchal Grouchy , ayant sous ses ordres les deux corps des comtes Vandanune et Gérard (3" et k""), ainsi que la cavalerie des généraux Excelmans et Pajol, fut chargé de poursuivre les Prussiens et de compléter leur défaite. Lorsque tous les ordres furent expédiés, Fempereur remonta à cheval, et, se dirigeant vers \eÉ troupes du 6^ corps qu*il joignit à Marbais, U se porta ImméduKtWD^t sur les Quatre-Bras. . .^i.,
L'armée, par suite de ces dispositions , se trouvatt rnooife une fois divisée en deux parties ainsi composées :
Route de Bruxelles.
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1«' corps, 18,640 h.; 'i'^ corps, 23,530 h.; 6« corps y 41,770 h.; garde impériale, troupes de toutes armes, 18,520 h. ; cuirassiers Keilermann et Mîihaut (3^ et 4^ corps de cavalerie), artilleurs compris, 5,690 h.
Total 78,150b.
Mais il faut déduire de ce dernier chiffre , qui représente le total de la force de chaque corps à l'ouverture de la campagne • :
'■' 1. Voir, pour lo détail des forces d^chaque corps, pages 813 et 854 de ce volume.
D'autre part 78,i50h.
4« La division Girard du 2« corps , laissée à Saint-Amand et à Ligny, et qui s'élevait Tavant-veille à 5,000h.
â^ La division Teste , détachée du 6« corps et donnée au maréchal Grouchy pour remplacer les pertesiaites la veille par les 3* et i* corps 4,000 ) 42,600h.
3» Les pertes du maréchal Ney aux Quatre- Bras 3,400
4» Les pertes de la garde impériale et des cuirassiers Milhaut, à Ligny, environ 200. /
Total des troupes conduites par l'empereur contre l'armée
anglaise 65,550h.
Canons 242
Boute de ff^avres.
AILE DROITE. — Maréchal Grouchy.
3^ corps, 45,290 h.; 4« corps, 14,260 h.; division Teste, détachée du 6« corps, 4,000 h.; cavalerie Pajol et Ëxcelmans (\^^ et 2* corps) , artilleurs compris, 5,600 h.; total 39,450h.
Eq déduisant d^ ce total , qui représente la force de chaque ccisiB Tavatit-veille au matin * , les pertçs des 3" et 4* corps dâi^nterie, des l»'' et 2« corps de cavalerie, à Saint-Amand et À.Ligny, environ 4,900 *
On a pour total des troupçs emmenées par le général Grouchy à la poursuite des Prussiens 34,250 h'
Canons 108
Wellington n*avait connu que dans les dernières heures de la nuit la défaite des Prussiens; leur retraite l'obligeait à un
Voir pages 353-354 de ce volume
2. Les pertes de la division Girard, environ 1,800 hommes, et celles de la "garde et des cuirassiers Milhaut, comptées plus haut, environ SOO hommes,
sont eo dehors de ce chiffre.
3. En additionnant les deux chiffres de 34,250 hommes et de 65,550 hommes, on trouve pour le total des soldats emmenés dans la journée du 17 par l'empereur et le maréchal Grouchy, sur les deux routes de Bruxelles et de Wavres, le chiffre de 99,800 hommes. Si Von ajoute à ce dernier nombre les perles essuyées à Ligny, 6,900 hommes, aux Quatré-Bras, 3,400 hommes, la division Girard, laissée à Ligny et réduite à environ 3,200 hommes, ainsi que les 2,200 hommes des équipages de ponls, du génie, etc., répartis à la suite des différents corps, on arrive à un total de 115,500 hommes, chiffre des hommes présents sous les armes le 15 juin au matin.
mouvement parallèle. Dès le point du jour , il se replia sur Bruxelles par Genappe, laissant pour arrièré-gàrde , aux Qualre- Bras , lord Uxbridge avec un corps de cavalerie et plusieurs batteries d'artillerie légère. Lord Uxbridge , quand il aperçut la tête de colonne du 6* corps, battit en. retraite à son totir. L'empereur occujpa la position. Il était près d'une heure.
Cependant Ney ne paraissait pas. Napoléon, irrité, envoya directement aux chefs de corps du maréchal Tordre d'avancer. Le comte d'Erlon (!•' corps) arriva le premier. Il prit la tête de l'armée, et se mit en devoir de pousser vivement l'àrrière-garde anglaise. Le comte Reille (2^ corps) déboucha ensuite et suivit. Enfin , après s'être longtemps fait attendre , Ney parut. « L'empereur lui témoigna son mécontentement de tant d'incertitude , de tant de lenteur , et de ce qu'il venait de faire perdre trois heures bien précieuses. Le maréchal balbutia et s'excusa sur ce qu'il croyait que Wellington était encore aux Quatre-Bras avec toute son armée * . »
Le 6* corps (Lobau) quitta les Quatre-Bras après le 2^ La garde s'ébranla ensuite. Les cuirassiers Milhaut , éclairés par une division légère , aux ordres du général Subervie , s'avancèrent à leur tour ,. et complétèrent le mouvement de l'armée sur Bruxelles. L'empereur alors se porta en avant, et, après une poursuite où notre avant-garde n'échangea avec l'arrièregarde anglaise que quelques coups de canon , Napoléon , à 6 heures du soir, arriva à peu de distance de la forêt de Soignes. La pluie, en ce moment, tombait par torrents; le soldat, sur certains points de la chaussée , avait de l'eau à mi-jambes; dans les terres, il enfonçait jusqu'aux genoux; l'artillerie ne pouvait y passer; la cavalerie n'y marchait qu'avec peine. L'ennemi s'était arrêté. Le voisinage de la forêt fit penser à l'empereur que les Anglais voulaient tenir cette position durant la nuit. Pour s'en assurer, il ordonna aux cuirassiers Milhaut de se déployer sous la protection de quatre batteries d'artillerie
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légère et de faire mine de charger. A cette vue, rennemi dteiasqna 50 ou 60 pièces de canon fortement appuyées. Tons les doutes cessèrent : l'armée anglaise toat entière était arrêtée devant Napoléon, qui renonça à l'attaque. Cette ré* solution était regrettable : les Prussiens n'auraient pu Intervenir , la victoire était certaine. // aurait fallu deux beurmi de jour de plus , a dit l'empereur. L'armée prit position en avant de Planchenoit y village dans les terres , à quelques centaines de pas sur la droite de la route ; le quartier impérial fat établi un peu en arrière , sur la chaussée, à la ferme du Caillou.
Bialgré les lenteurs du maréchal Ney , les troupes, conduites par Napoléon, n'avaient pas quitté l'armée anglaise, et s'étaient avancées de six lieues. L*aile droite fiit loin de faire le même chemin.
Nous avons dit que les trois corps de Ziethen , de Pirch et de Thielmann avaient pu se rallier, la veille au soir , derrière les 36,000 hommes de Bulow arrivés à Gembloux dans la nuit, et après la bataille. Malgré ce renfort, le désordre s'était mis dans un grand nombre de régiments prussiens. Les troupes saxonnes, westphaliennes , entre autres , comptaient un nombre considérable de déserteurs. Des bandes de fuyards, où les nouvelles levées de landwehr prussienne étaient en majorité , couvraient tous les chemins , pillant les villages , maltraitant les hatûtants, et répandant partout la nouvelle de la défaite de Ligny , ainsi que le bruit de la retraite de leur armée derrière le Rhin. Cette retraite, dans la journée du 17, était attendue à Namur, à Liège et dans toutes les villes assises sur la rive droite de la Hanse. Sur toutes les routes on voyait de longues filés de tMigages qui se portaient précipitamment dans la direction de Maëstricht. Si l'inutile apparition du comte d'Erlon , à la gauche de l'armée , en suspendant le mouvement de la garde sur Ligny , n'avait pas obligé l'empereur de retarder sa victoire jusqu'à l'entrée de la nuit, quel n'aurait donc pas été le résultat d'une poursuite de plusieurs heures , au milieu de ces troupes démoralisées I
Les Prussiens avaient eu toute la nuit du t6 au 17 et toute la
matinée du lendemain pour opérer leur retraite ; le maréchal Grouchy devait leur laisser tout le reste de la journée et la nuit suivante pour se reformer. A la vérité , lorsqu'à midi ce mare» chai avait reçu Tordre de se mettre à la poursuite de Bliicher , les soldats placés sous son commandement, et qui avaient soutenu tout le poids de la veille , n'étaient plus prêts à marcher. Inactifs depuis le matin , mécontents de ce long repos dont leur impatience ne voyait pas le terme , les fantassins avaient dé-» monté leurs fusils pour les nettoyer, une partie des cavaliers avaient dessellé leurs chevaux pour alléger leur fatigue. Il fallut du temps pour s'apprêter de nouveau. L'empereur n'était plus là , d'ailleurs , pour imprimer à toutes choses et à tous le mouvement et l'activité. Toutes les dispositions , tous les mou*vements se firent donc avec une eitréme lenteur. Les réghnents les premiers partis n'arrivèrent à Gembloux qu'à quatre heuref du soir ; les autres suivirent y mais à de si longs intervalles, qu'il était nuit close lorsque les derniers détachements entrèrent dans cette ville. On comprendrait mal , au reste , la lenteur de certains régiments , si on ne tenait compte d'une pluie affreuse, qui, défonçant tous les chemins, ralentit les mouvements d'une partie de l'infanterie, en même temps qu'elle paralysa l'flH^n de la cavalerie chargée de suivre ou d'observer l'ennemi. Ainsi retardé dans la marche de ses troupes, incertain de la directioa précise que Bliicher avait pu suivre, le maréchal Grouchy s'arrtta à Gembloux , sur les positions occupées la nuit précédente par les Prussiens. U avait fait moins de deux lieues.
Cette journée du 17 ne devait profiter qu'à r^nnemi , elle fut pour notre armée une journée complètement perdue.
Journée du 18. — Bataille de Watbhloo. — L'empereur, le soir du 17, ne croyait pas à une bataille pour le lendemain ; il supposait que Bliicher aurait passé la Dyle à Wavres, et que Wellington ainsi que le feld-maréchal prussien profiteraient de la nuit pour traverser la forêt de Soignes et se réunir devant Bruxelles. Cependant il consacra les dernières heures de la soirée à dicter tous les ordres nécessaires pour un engagement
général , s1l devait avoir lieu. La position et Tintervention possible de son aile droite fut une de ses préoccupations. A dix heures du soir, il expédia au maréchal Grouchy, qu'il croyait arrivé à Wavres *, un officier chargé de lui faire connaître a qu'une grande bataille se livrerait probablement le lendemain ; que Tannée anglo-hollandaise était en position en avant de la forêt de Soignes , sa gauche appuyée au hameau de la Haye ; qu'il lui ordonnait de détacher avant le jour de son camp de Wavres une division de 7,000 hommes de toutes armes et 16 pièces de canon sur Saint-Lambert, pour se joindre à la droite de la grande armée et opérer avec elle ; qu'aussitôt qu'il serait assuré que le maréchal Blûcher aurait évacué Wavres, soit pour continuer sa route sur Bruxelles, soit pour se porter dans toute autre direction, il devait marcher avec la majorité de ses troupes pour appuyer le détachement qu'il aurait fait sur Saint-Lambert^. »
Une heure après le départ de cet officier pour Wavres^ à onze heures, on recevait au quartier impérial un rapport du maréchal Grouchy, daté cinq heures du soir, et qui annonçait la halte de son armée à Gembloux , ainsi que l'ignorance on il était de la direction prise par Blûcher. Avant de transmettre de nouveaux ordres au chef de son aile droite^ Napoléon voulut s'assurer si Wellington était décidé à recevoir la bataille sur le terrain dli bivouaquait son armée.
<x A une heure du matin , l'empereur sortit à pied, accompagné seulement de son grand maréchal (le général Bertrand). Son dessein était de suivre l'armée anglaise dans sa retraite et de tâcher de l'entamer, malgré l'obscurité de la nuit, aussitôt qu'elle serait en marche. Il parcourut la ligne des grandes gardes. La
i. A 3 lieues au delà de Gembloux, à moins de 5 lieuesdo champ de bataille de Ligny.
3. Les détilés de Saint-Lambert commandent toutes les communications entre Wavres et Waterloo. Leur occupation par une division de 7,000 hommes de toutes armes avait un double but : relier les deux armées françaises, et rendre impossible la jonction des Prussiens avec les Anglais sur les positions occupées par ceux<i.
forêt de Soignes apparaissait comme un incendie ; Thorizon entre cette forêt, Braine-Laleud , les fermes de la Belle-Alliance et de la Haie-Sainte, était resplendissant du feu des bivouacs; le plus profond silence régnait. L*armée anglo-hollandaise était ensevelie dans un profond sommeil , suite des fatigues qu'elle avait éprouvées les jours .précédents. Arrivé près du bois du château d*Hougoumont , il entendit le bruit d'une colonne en marche ; il était deux heures et demie. Or, à cette heure , Farrière-garde devait commencer à quitter ses positions si Tennémi était en retraite; mais cette illusion fut courte , le bruit cessa. La pluie tombait par torrents. Divers officiers envoyés en reconnaissance et des laffidés , de retour à trois heures et demie, confirmèrent que les Anglo-Hollandais ne faisaient aucun mouvement. A quatre heures, des coureurs lui amenèrent un paysan qui avait servi de guide à une brigade de cavalerie anglaise allant prendre position sur Textréme gauche, au village d'Ohain. Deux déserteurs belges, qui venaient de quitter leur régiment , lui rapportèrent que leur armée se. préparait à la bataille , et qu'aucun mouvement rétrograde n'avait eu lieu.
a Le généf al ennemi ne pouvait rien faire de plus contraire aux intérêts de son parti et de sa nation , à l'esprit général de cette campagne et même aux règles les plus simples de la guerre^ que de rester dans la position qu'il occupait ; il avait derrière lui les défilés de la forêt de Soignes ; s'il était battu , toute retraite lui était impossible.
a Les troupes françaises étaient bivouaquées au milieu de la boue ; les officiers tenaient pour impossible de livrer la bataille dans ce jour : Tartillerie et la cavalerie ne pouvaient manœuvrer dans les terres, tant elles étaient détrempées ; ils estimaient qu'il faudrait douze heures de beau temps pour les étancher. Le jour commençait à poindre. L'empereur rentra à son quartier général plein de satisfaction de la grande faute que faisait le général ennemi et fort inquiet que le mauvais temps ne l'empêchât d'en profiter. Mais déjà l'atmo^hère s'éclaircissait; vers cinq heures il aperçut quelques faibles rayons de ce soleil qui devait, avant
de se coucher» éclairer la perte de l'année anglaise^.... '» Un second officier fut immédiatement dépéché au maréchal Grouchy pour lui renouveler Tordre transmis sept heures auparavant. Une heure après le départ de cet envoyé , l'empereur reçut du chef de l'aile droite un nouveau rapport daté de Gemboux , dix heures du soir^ et qui était ainsi conçu :
«Sire,
« J*ai rhonneur de vous rendre compte que j'occupe Gembloux et que ma cavalerie est à Sauvinières. L'ennemi , fort d'enViroii 30,009 hommes, continue son mouvement de retraite ; on lui a saisi ici ua parc de éiOO bétes à cornes , des magasins et des bagages.
« Il paraît , d'après tous les rapports , qu'arrivés à Sauvenières i les Prussiens se sont divisés en trois colonnes : l'une a dû prendre la route de Wavres, en passant par Sart*à-Walhain ; l'autre colonne parait s*étre dirigée sur Perwès. ' '
a On peut peut-ôtre en inférer qu^um portion va r^oindre fVel* lington , et que le centre , qui est l'armée de Blucher^ se retire sur Liège, Une autre colonne avec de l'artillerie ayant fait son mouvejnent de retraite sur Namur, le général Excelmans a ordre de pousser ce soir six escadrons sur Sart-à-Walhain et troi3 escadrons sur Perwès. D'après leur rapport , si la masse des Prussiens se retire sur fFavres^je la suivrai dans cette direction , afin qu'ils ne puissent gagner Bruxelles et de les séparer de fVellington,
(( Si , au contraire , mes renseignements prouvent que la principale force prussienne a marché par Perwès, je me dirigerai , par cette ville , à la poursuite de l'ennemi.
« Les généraux Thielmann et Borstell faisaient partie de l'armée que Votre Majesté a battue hier ; ils étaient encore ce matin à 10 heures ici , et ont annoncé que 20,000 des leurs avaient été mis hprs de combat. Ils ont demandé en partant les distances de Wavres, Perwès et Hannut.
1 . Napoléon. — Mémoires dictés à Sainte-Hélène. —Nous avons cru, pour la relation de la bataille de Waterloo, pouvoir emprunter différents passages au récit dicté par Tempereur. Ce récit, dans lei Mémo^M de Napoléon, ne se compose pour ainsi dire que d'une exposition , il explique mieux que ne saurait le foire aucun écrivain, aucun homme, les dispositions et les premiers mouvements de l'empereur; mais Napoléon devient trè&-bref , il s'arrête, en quelque sorte, quand il arrive aux détails de la lutte. Nous indiquerons religieusement par des guillemets et par des notes, chacun de nos emprunts à ses Mémoires.
Bliicher a été bles^ au bras, ce qui ne Va pas empêché de commander après s*être fait panser. Il n'a point pass^ par Gembloux.
« Je suis avec respect , *
a De Votre Majesté, « Sire, « Le fidèle sujet, « Le maréchal comte de GupuciiT. »
Cette dépêche était de nature à dissiper toutes le3 inquiétude» de Tempereur sur la nianière dont le maréchal Grouchy «laurait remplir sa misHon ; il devait croire que ce maréchal , en ei^pri^ mant lui*méme Fopinion qu'une partie des troupeiB prus^ienoefi se dirigeaient vers Wellington pour le soutenir^ ne perdrait pa^ Bliicher de vue ; que ses» efforts tendraient à empêcher cette jonction « et que son armée , dans tous les cas , viendrait par^K lyser les effets de cette réunion « si elle devait s*opérer. Aussi Napoléon écouta^-t-il, plein de confiance, les rapportis de plusieurs officiers qui rentraient ^t qui venaient de reconnaître Tarmée anglaise. Ils évaluaijent sa force ^ en y comprenant les corps de flanqueurs, è quoire-^ingtrdix mille hommes , chiffre qui s*a(^cordait avec Ifn renseignements généraux. L*armée française, on Ta vu»' ne comptait apït soixante-cinq mille combattants* Elle n'avait pas seulement le désavantage du nombre , la pluie battante de la veille avait continué durant toute la nuit » et les soldats , bivouaques au milieu de la boue , comme le dit Tempereur, n'avaient pu goûter un instant de repos. Il y a plus ; les convois de vivres arrêtés m retardés par la tourmente et par le mauvais état des chemins^ ne purent arriver dans la matinée. Une partie de nos régûnents, lorsqu'ils quittèrent leur cam-^ pement pour se porter sur leurs positions de bataille, n'avaient pris aucune nourriture. Pas une plainte , pas un murmure ne sortirent des rangs. : quelques {riaisanteries » la promesse de se venger sur les Anglais de ces privations » voilà tout ce qu'oq entendit.
Vers huit heures , Napoléon dit aux généraux qui Tentott* raient : « L'arnoée ennemie est supérieure à la nôtre de pjr'ès
« d'un tiers; nous n*en avons pas moins quatre-vingt-dix chances « pour nous et pas dix contre. — Sans doute , dit le maréchal a Ney qui entrait, si Wellington était assez simple pour attendre a Votre Majesté ; mais je viens lui annoncer que déjà ses co- • tonnes sont en pleine retraite; elles disparaissent dans là fo- <c rét. -^ Vous avez mal vu, lui répondit l'empereur; il n*est plus a temps, il s'exposerait à une perte certaine : il a jeté les dés, et a ils sont à nous. »
Dans ce moment des officiers d'artillerie qui avaient parcouru la plaine, annoncèrent que l'on pourrait manœuvrer les pièces avec quelques difficultés sans doute ; mais dans une heure , ajou* taient-ils , les obstacles seraient notablement diminués.
« .... Aussitôt l'empereur monta à cheval ; il se porta aux tirailleurs, vis-à-vis la Haie-Sainte, reconnut dé nouveau la ligne ennemie et chargea le général du génie Haxo , of&cier de confiance, de s'en approcher davantage pour s'assurer s'il avait été élevé quelques redoutes ou retranchements. Ce général revint promptement rendre compte qu'il n'avait aperçu aucune trace de fortifications. L'empereur refléchit un quart d'heure, puis dicta l'ordre de bataille que deux généraux écriiéient assis pso* terre. Les aides de camp le portèrent aux divers corps d'armée qui étaient sous les armes, pleins d'impatience et d'ardeur. L'armée s'ébranla et se mit en marche sur onze colonnes.
a A neuf heures les têtes des quatre colonnes formant la première ligne arrivèrent où elles devaient se déployer. En même temps on aperçut plus ou moins loin les sept autres colonnes qui débouchaient des hauteurs ; elles étaient en marche ; les trompettes et les tambours sonnaient aux champs; la musique retentissait des airs qui retraçaient aux soldats le souvenir de cent victoires. La terre paraissait orgueilleuse de porter tant de braves. Ce spectacle était magnifique ; et l'ennemi, qui était placé de manière à découvrir jusqu'au dernier homme, dut en être frappé ; l'armée dut lui paraître double en nombre de ce qu'elle était réellement.
« Ces onze colonnes se développèrent avec tant de précision
qu'il n*y eut aucune confusion, et chacun occupa la place qui lui était désignée dans la pensée du chef; jamais de si grandes masses ne se remuèrent avec tant de facilité. A dix heures et demie, ce qui parait incroyable, tout le mouvement était achevé,» toutes les troupes étaient à leur position ; le plus profond silence régnait sur le champ de bataille. L'armée se trouva rangée sûr six lignes formant la flgurç de six y.
a L'empereur parcourut les rangs* II serait difBcile d'exprimer l'enthousiasme qui animait tous les soldats : l'infanterie légère avait ses shakos au bout des baïonnettes ; les cuirassiers , les dragons et la cavalerie légère leurs casques ou shakos au bout de leurs sabres. La victoire paraissait certaine; les vieux soldats qui avaient assisté à tant de combats, admirèrent ce nouvel ordre de bataille ; ils cherchaient à pénétrer les vues ultérieures de leur général ; ils discutaient le point et la manière dont l'attaque devait avoir lieu. Pendant ce temps, l'empereur donna ses derniers ordres et se porta à la tête de sa garde , au sonunet des six Y, sur les hauteurs de Bossomme. Il mit pied à terre...
a Une bataille est une action dramatique qui a son commencement, son milieaet sa fin. L'ordre de bataille que prennent les deux armées, les premiers mou3iements pour en venir aux mains sont l'exposition ; les cont^e^tÂuvements que fait l'armée attaquée forment le nœud, ce crâÉlmbÉ^ ^^ nouvelles dispositiens et amène la crise d'où natt lej^f?â$Ç^^ ou le dénouement. Aussitôt que l'attaque du centre de l'Aiiiée française aurait été démasquée, le généra|«;|p^Qii ferait ses contre-mouvements, soit par ses ailes, soit ^mP^i^^ ligne pour faire. diversion ou accourir au secours du jpmfit attaqué ; aucun de ces mouvements ne pouvait échapper à l'œil exercé de Napoléon dans la position centrale où il s'était placé , et il avait dans sa main toutes ses réserves pour les porter à volonté où l'urgence des circonstances exigerait leur présence., • * »
Jtfi^mpjret de Napoléon, déjà cités
senta de sa p^rsonûe sur les positions de Ney, laissant en arrière ses troupes que ces contre-marches avaient fatiguées , et ayant ainsi promené 18 ou âO^OOO honunes et 46 pièces de canon , entre deux champs de bataille, de la gauche à la droite et de la droite à la gauche , sans autre résultat que de retarder d'une lieure et demie la défaite des Prussiens et d'empêcher Tempereur de la compléter par une poursuite que la nuit rendit imposùble. Le maréchal Ney, ainsi que le chef du f corps devait 8^ attendre, venait de cesser le combat *.
Aux Quatre-Bras/ la lutte, comme à Ligny, avait été opi* fiîMre, furieuse. La route, à travers le bois, disparaissait littéralement sous les corps des Hollandais et des Écossais, et sons les cadavres de nos braves cuirassiers. Notre perte, sur ce point, Ait de 3,/i'OO hommes; celle des Anglo-Hollandais, officiellement constatée, s*éleva à 9,000 hommes. L'artillerie et la cavalerie de Wellington n'avaient pu marcher aussi vite que son infanterie ; dles n'arrivèrent pour ainsi dire qu'apr^ le combat ; Ney, an contraire, avait une cavalerie relativement nombreuse, et tirait avec 50 pièces de canon. De là la disproportion entre le chiflbe des morts des deux partis.
Le même résultat se fit remarquer à Ligny. Notre perte totale aur ce champ de bataille fut de 6,950 hommes tués a^ Messes ; 4xëe des Prussiens s'éleva à près de 25,000 hommes. La position des deux années et les raivagèH inégaux de leur artillerie, expli-
1. Le comte Drouet-d'Erlon, dans la lettre déjà citée, complète en ces termes Veiplication de sa double contre-marche :
« M. le maréchal Ney me renvoya mon dicf â*état-msûor (le général
Delcambre) en me prescrivant impérativement deiéfenîr sar les Qiuitre4lras où il s'était fortement engagé, comptant sur la coopération de mon corps 4'strmée. Je devrais donc supposer qu'il y avait urgence , puisque le maréchal prenait sur lui de me rappeler, quoiqu'il eût reçu la note dont j'ai parlé pins haut. J'ordonnai en conséquence à la colonne de &ire contre-marche ; mais, malgré toute la diligence qu'on a pu mettre dans ce mouvement , ma colonne n'a pu paraître en arrière des Quatre-Bras qu'à l'approche de la nuit.
a Le général Labédoyère avait-il mission pour Êdre changer la direction de ma colonne avant que d'avoir vu le maréchal Ney? Je ne le pense pas. Dans tous les cas , cette circonstance a été cause de toutes les marches et contre^ Wàïches qui ont paralysé mon corps d'armée pendant la journée du 1$. » .
qués^ phis haot > n'étaient pas ta sente canse de cette différence ; elle tenait encore à Tespèce de furie qui animait nos soldats ; ils ne faisaient pas de prisonniers ; ils tmient» Vers les hnit henres» le ravin en Çace de Saint-Amand et de Ligny avait pour ainsi dire disparu sous les cadavres qui le comblaient. On y voyait quatre Prussiens pour un Français. Bludier, en parlant de ce combat c(Hnme de l'un des plus acharnés dont Thistoire fasse mention, n'exagérait pas. Nos généraux ressentirent la même impression ; racham^nent avec lequel on se battait fit frémir ceux4à même qui étaient le plus habitués à contempler de sangfroid les horreurs de la guerre. La garde était entrée dans ligny aux cris de vive f empereur I point de quartier ! La division Girsord, lorsqu'elle eut épuisé ses munitions dans l'effort où son chef perdit la vie, demandait à grands cris des cartouches et des Prus* siens/
Quelques inddents étranges , résultat fatal à la fois des sou-* venirs laissés dans l'armée par la défection du 6« corps S et de la désertion de M. de Bourinont, dont la nouvelle avait fait la veille et le matin l'entretien de tous les régiments, marquèrent cette sanglante journée.
Les soldats soupçonnaient le patriotisme et la fidélité de plusieurs généraux ; ces chefs pour eux étaient des royalistes qui n'attendaient que le moment ^e passer à l'ennemi. Dans leur défiance, ils étaient attentifs à tous les mouvements ; toute maneeuvre qu'ils ne comprenaient pas les inquiétait et prenait i leurs yeux le caractère d'une trahiik>n. Lorsque les prenûers coups de fusil furent tirés à SaintrAmand , un vieux caporal de la gardé s'apjNTodia de l'empereur et lui dit : i Sire, méfiez-voitt «du marédial Soult; soyez certain qu'il nous trahit. — Sois a tranquille , lui répondit l'empereur, j'en réponds comme de «i moi. » Lorsqu'on vint annoncer à Yandamme la présence de la colonne inconnue qui se montrait sur sa gauche, ce général se porta au galop dans la direction indiquée, afin de reoonmidtre
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cette troape. Un olBcier accourut vers ie maréchal Soult et lui anoonça que Yandamme venait de passer à reùnemi. « Tous les ff soldats, ajoutait-ily demandent à grands cris qu'on en instruise « l'empereur. » Sur la fin de la bataille, un dragon, le sabre tout dégouttant de sang, accourut à Napoléon en criant : < Sire I « Tenez vite à la division! le général Maurin harangue les dra- « gons pour passer à rennemi^— f L'as-tu entendu ? — Non, Sire ; « mais un oIBcier qui vous cherche l'a vu et m'a chargé de vous « le dire. » Pendant ce temps , le brave général Maurin, après avoir repoussé une charge ennemie, était grièvement blessé par lm boulet de canon. Durant quatre jours, ces malheureuses préoccupations de trahison devaient planer, comme une lueur funèbre , sur toute cette armée et précipiter la dernière heure de Waterioo *.
Les soldats de tous les corps et de toutes les armes, dans cette double bataille, furent dignes de la cause qu'ils ISéfendaient et de leur ancienne gloire. Mais les généraux, nous parlons des plus élevés, n'étaient plus les honune$ des précédentes guerres. On sait les hésitations de Ney et la lourde faute de d'Erloh ; Yandamme ne fut pas à la hauteur de ses troupes ; elles se montrèrent pleines d'enthousiasme et de feu; il fut mou et indécis. Jetés malgré eux au milieu des hasards de nouveaux champs de bataille , alarmés par la désertion de la veille , indice , à leurs ' yeux, d'événements fatals à la cause impériale ; ralliés, du moins quelques-uns , à des intérêts différents de ceux pour lesquels combattait l'armée, ces chefs étaient hésitants et semblaient vouloir se hasarder ou se compromettre le moins possible. Parmi les hauts généraux, un seul se montra, non pas égal, mais supérieur à sa réputation. Si, le 16, le comte Gérard soutint à Ligny le
1. A V^aterloo, comme à Ligny « les soldats, dès qu'Us ap^ncevaient un général ennemi , s*appelaient dans les rangs et se le montraient en criant :
« Voilà le général » Le nom qu'ils prononçaient était celui du premier
général français qui leur venait à la mémoire ; ils le couvraient d'imprécations. Dans leur conviction , ce n'était pas un général , mais dix généraux qui avaient passé à l'ennemi; on cachait leurs noms à l'armée, disaient-ils, afin de ne pas la décourager.
principal effort des Prussiens avec un <!»Durage et un talent hors ligne, le 18, on le verra, il ne devait pas dépendre de lui de changer la défaite en un éclatant triomphe. Le nom de ce généra , dans rhistoire de cette <x)urte campagne, doit se placer après celui de rempereur.
La victoire de Ligny laissa Napoléon mécontent, a Si le maréchal |^^ disait^ , avait attaqué de bonne heure les Anglais avec toi^ises forces , il les aurait écrasés et serait venu donner le coup (i& grâce aux Prussiens ; et si après cette {Nremière faute il n'en eût pas commis une seconde en arrêtant le mouvement du 1"" corps, l'intervention du comte d'Erlon aurait abrégé la résistance de Blûcher et rendu sa défaite irréparable ; toute son armée aurait été prise ou détruite^ . »
Le soir de cette journée , les trois corps de Ziethen , de Pirch et de Thielmann purent se rallier à une lieue et demie de Ligny, vers Gemblou:^, derrière le corps de BiUow qui venait d'arriver à marche forcée de ses cantonnements dans le pays de Liège* L'empereur, avec l'aile droite, sa garde et le 6* corps, campa sur le champ de batiedlle ; Ney resta dans ses positions de Frasnes.
Journée du l'3^'iy-J)e nouvelles lenteurs devaient succéder ce jour-là aux reWpek^es deux journées précédentes.
Le maréchal Néy avait encore reçu dans la nuit Tordre de renouveler à la pointe du jour l'attaque des Quatre-Bras, Il fut prévenu que le comte de Lobau avec deux divisions d'infanterie de son corps, la cavalerie, légère de la garde et les cuirassiers Milhaut , le seconderait en attaquant le flanc gauche des Anglais par la chaussée de Namur. Mais Ney, comme la ^veille, ne devait s'ébranler que très-tard ; à onze heures ses soldats étaient encore dans leurs bivouacs. Il en fut de même des différents ooi^ pta^ ces sous le conmiandement direct de l'empereur et sous-0elni 4it maréchal Grouchy ; tous , moins le corps dé Lobau (6*) , t^i0 inactif la veille, et qui se porta de bonne heure sur^lÇffip|i|y|||' n'avaient encore reçu aucun^ ordre à dix heures. Les soldate murmuraient de ce repos dont ils ignoraient les motifs; ilà
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envoya mf de ses aides de camp prévenir que tout était {«rèt et qu'il n'attendait plus qae le signal. Avant de le donner, l'enqpereniHoolot jeter un dernier regard sur le champ de bataille, et aperçut dans la direction de Saint-Lambert un nuage qui M parut être des troupes. Il dit è son major-général : ce Marécfi»! , que voyez-vous sur Saint-Lambert? — J'y crois voir 5 à 6,000 hommes ; c'est probablement un détachement de Grouehy. » Toutes les lunettes de Fétat^najor furent flxées sur ce pobit. Le temps était assez brumeux. Les uns soutenaient, conune il arrive en pareille occasion , qu'il n'y avait point de troupes , que c'étaient des arbres ; d'autres, que c'étaient des colonnes en position ; quelques-uns, que c'étaient des troupes en marche *. Bans cette incertitude, sans plus délibérer, il flt appeler le lieutenant général Domon et lui ordonna de se porter avec sa division de cavalerie légère et celle du général Subervie pour écl«rer sa droite , communiquer promptement avec les troupes qui arrivaient sur Saint-Lambert, opérer la réunion si elles appartenaient au maréchal Grouehy, les contenir si elles étaient enne^ mies. Ces 3,000 hommes de cavalerie n'eurent à faire qu'un à droite par quatre pour être hors des lignes de l'armée ; ils se portèrent rapidement et sans confusion à 3^000 toises et s'y rangèrent en bataille, en potence sur toute la droite de l'armée, cr Un quart d'heure après , un officier de chasseurs amena un chasseur noir prussien qui venait d'être fait prisonnier par les coureurs d'une colonne volante de 300 chasseurs qui battaient l'estrade entre Wavres et Planchenoit. Ce hussard était porteur d'une lettre ; il était fort intelligent et donna de vive voix tous les renseignements que l'on put désirer. La coloùne que l'on apercevait vers Saint-Lambert était Favant-garde du général Bulow qui arrivait avec plus de 30,000 hommes ; c'était le &« corps
I. Les hommes et les arbres devaient se confbndre. Le bois de Lasne , indiqué sur un grand nombre de cartes sous le nom de Bois de Paris , occupe le sommet des hauteurs où débouche le chemin de V^ayres à Planchenoit, et derrière lesquelles se trouvent le village de Lasne, celui de la Chapelle- Saint-Lambert , ainsi que ses gorges et ses défilés.
prussien qui n'avait pas donné à Lîgny. ta lettre était eflfectryement l'anrionce de l'arrivée de ce corps; ce généra! demaii^ dait au duc de Wellington des ordres uRérieurâ. Le hussard dit qu'il avait été le matin à Wavres, que les trois autres corps de l'armée prussienne y étaient campés et qu'ils y avaient passé là nuit du 17 [au 18; qu'ils n'avaient aucun Français devant eux ; qu'il supposait que les Français avaient marché sur l^nchenoft ; qu'une patrouille de son régiment avait été dans la Huit jusqu^à deux lieues de Wavres sans rencontrer aucun corps français. Le duc de Dalmatie expédia sur-le-champ un bi&cier au maréchal Grouchy*... »
Cet officier était porteur du nouvel ordre suivant :
• Da champ de bafaille de Waterloo, le 18 juin, h «ne \aiwt de tmpi^ès^nidi.
« Monsieur le Maréchal ,
« Vous avez écrit ce matin, à deux heures, à l'empereur, que vous marchiez sur Sart-à-Walhain , donc votre projet était de vous porter à Corbaix ou à Wavres. Ce dernier mouvement est conforme aux dispositions de S. M. qui vous ont été communiquées. <:
« Cependant l'empereur m'ordonne de vous dire que vous devez toujours manœuvrer dans notre direction. C'est à vous à voir le point où nous sommes pour vous régler en conséquence et pour lier nos comtnu' nications , ainsi que pour être toujours en mesure de tomber sur les troupes ennemies qui chercheraient à inquiéter notre droite^ et à les écraser. En ce moment, la bataille est engagée sur la ligne de Waterloo; ainsi , manœuvrez pour joindre notre droite,
a P, S. Une lettre qui vient d'être interceptée porte que le général Bulow doit attaquer notre flanc. Nous croyons apercevoir ce corps sur les hauteurs de Saint-Lambert; ainsi, ne perdez pas un instant pour vous rapprocher de nous et nous joindre , et pour écraser Bulow que vous prendrez en flagrant délit. »
L'empereur, après avoir raconté l'envoi de cette nouvelle dépèche au marquis de Grouchy, ajoute :
et.... Par les dernières nouvelles reçues de ce maréchal, on savait qu'il devait, à la pointe du jour, se porter sur Wavi^.
Mémoir9$ d$ NafoUoh , déjà cités
Or, de Gembloux à Wavres il n'y a que trois lieues ; soit qu'il eût ou non reçu les ordres expédiés dans la nuit du quartier impérial, il devait être indubitablement engagé, à l'heure qu'il était, devant Wavres. Les lunettes dirigées sur ce point n'apercevaient rien ; on n'entendait aucun coup de canon. Peu après le général Domon envoya dire que quelques coureurs montés, qui le précédaient, avaient rencontré des patrouilles ennemies dans la direction de Saint-Lambert; qu'on pouvait tenir pour sûr, que les troupes que l'on y voyait étaient ennemies ; qu'il avait envoyé dans plusieurs directions des patrouilles. d'élite pour cornmuniquer avec le maréchal Grouchyet lui porter des avis et des ordres *.
« L'empereur fit immédiatement ordonner au comte de Lobau de traverser la chaussée de Charleroi par un changenient de direction à droite par division , et de se porter, pour soutenir la cavalerie légère , dans la direction de Saint-rLambert , de choisir une bonne position intermédiaire où il pût, avec 10,000 hommes, en arrêter âO,000 si cela devenait nécessaire ; d'attaquer vivettient les Prussiens aussitôt qu'il entendrait les premiers coups ;de canon des troupes que le maréchal Grouchy avait détachées derrière eux. Ces dispositions furent exécutées sur-le-champ. Il était de la plus haute importance que le mouvement du comte de Lobau se fit sans retard. Le maréchal Grouchy devait avoir , de Wavres , détaché 6 à 7,000 hommes sur Saint-Lambert , lesquels se trouveraient compromis puisqi^e le corps du général Bulow était de 30,000 hommes, tout comme le corps du général Bulow serait compromis et perdu si , au moment qu'il serait attaqué en queue par 6 à 7,000 hommes , il était attaqué en. tête par un homme du caractère du comte de Lobau. 17 à 18,000 Français disposés et conmiandés ainsi , étaient d'une valeur bien supérieure à 30,000 Prussiens. Mais ces événements portèrent du changement dans le premier plan de l'empereur ; il se trouva affaibli, sur le champ de bataille, de 10,000 honmies qu'il était
1. Nous avons souligné les derniers mots de cette phrase, parce quMls se rapportent à un détail assez important et fort ignoré de répi^pde Grouchy.
obligé d'envoyer contre le général Balow ; ce n'était plus que 55,000 hommes qu'il avait contre 90,000 ; ainsi , l'armée ennemie contre laquelle il avait à lutter venait d'être augmentée de 30,000 hommes déjà répandus sur le champ de bataille ; elle était de 120,000 hommes contre 65,000 ; c'était un contre deux, ff Nous avions ce matin quatre-viugt-Hlix diances pour nous , a dit-il au duc de Dalmatie ; l'arrivée de Bulow nous en fait cf perdre trente ; mais nous en avons encore soixante contre « quarante, et si Grouchy répare l'horrible faute qu'il a commise a hier de s'amuser à Gemblout , et envoie son détachement avec « rapidité, la victoire ne sera q\ie plus décive, car le corps de « Bulow sera entièrement perdu *....»
Il était alors plus d'une heure. L'empereur envoya au maréchal Ney, qui, depuis midi, attendait le signal de Tattaque, l'ordre de faire ouvrir le feu de ses batteries , de s'emparer de la ferme de la Haiè-Sainte, au pied du plateau , et de se porter sur Mont-Saint- Jean après avoir fait occuper le hameau de la Haie, à la gauche de l'ennemi, afin d'intercepter toute communication entre Tarmée anglo-hollandaise et les troupes de Bulow. A peu de moments de là, d'effroyables décharges d'artillerie ébranlaient la terre ; 80 bouches à feu vomissaient la mort sur le centre et sur la gauche de l'ennemi.
L'action était engagée h la droite des Anglais, au château d'Hougoumont, lorsque commença cette attaque sur leur gauche et sur leur front. L'engagement sur le premier de ces points, qui, pour l'empereur, comme on l'a vu , n'était qu'une simple diversion , fut un épisode sans influence sur les résultats de la journée. Effort secondaire , l'attaque d'Hougoumont ne devait appeler l'attention delempereur qu'après plusieurs heures d'une lutte sanglante, indécise et mal dirigée.
Les deux côtés du château d'Hougoumont , faisant face au ravin de la Haie-Sainte et à notre ligne de bataille, étaient protégés par un bois que gardait la brigade des gardes anglaises;
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les deux autres côtés ^ent à découvert : ce fut le bois que le^ généraux du 2« corps ordœinèreut d'aborder. Nos soldats s'y éfamcèreut avec la plus grapde bravoure. La résistance de l'euuemi fut énergique; il disputa, pour, ainsi dire , chaque pied de terrain. A la fin, pourtant, repoussé d'arbre en arbre, il fut chassé du bois et rejeté sur les bâtiments. Une haie s^[)arait encore nos soldats des.premiers murs ; ils la franchissent ; mais à peine sont-ils de l'autre c6té, qu'un épouvantable feu de mousqueterie, tiré presque à bout portant, par d'invisibles mains , fait toiid)er l€i "fbis intrépides. Ces décharges partaient d'un haut et long mur en briques, percé de larges meurtrières dans toute son étendue , et qui servait de clôture au jardin et au ver-r giar du château. Les Anglais profitent du premier désordre pour essayer de reprendre le bois. Repousses à leur tour, les Français ne tardent pas à revenir à la charge; le bois est pris et repris; mais chaque fois qu'elles appro(^ent du château, nos troupes se voient accueillies par le terrible feu des fantassins anglais ^m-^ busqués derrière le mur en briques. Vainement nos soldats , furieux de recevoir la mort sans pouvoir la donner, essaient chaque fois, dans un effort héroïque, de gravir le mur à l'aide même de ses meurtrières; ceux qui parviennent à le franchir et à se jeter au milieu de l'infanterie britannique dont le jardin est rempli, sont massacrés malgré les prières des officiers anglais qu'émeut un tel courage ; et chaque fois ceux qui n'ont pu les suivre sont obligés de se replier. Ces /alternatives durèrent quatre heures. Il ne venait à la pensée d'aucun chef de ehercbar un autre point d'attaque et d'employer Tartillerie contre la partie des murs extérieurs que le bois ne protégeait pas. Vers trois heures, l'empereur, étonné de Timmobilité de sa gauche, envoya aux renseignements. On l'instruisit de ce qui se passait ; il regarda une des cartes étendues devant lui, et désignant du doigt un point assez rapproché du château, il s'écria : a Qu'on prenne a du canon , huit obusiers, et que tout cela finisse I » Une demiheure après cet ordre, le château était en feu et sa grande porte, enfoncée à cpups de canon, livrait passage à nos fantassûii, qui.
se ruant au milieu de rinceDdiey chassaient les gardes anglaises des cours et des jardins, et s'établissaient dans )a position * .
A rbeure où les troupes de la gauche se logeiftient dans le château d'Hougoumont, l'enq^ereur, au centre de sa Ugne, poo*vait penseir, pour la seconde fois, qu'il tenait la victoire.
Les trente pièces de gros canon destinées à appuyer l'attaque de Ney sur la Haie-Sainte et sur Ifont-Saint-Jean , placées à la droite de la chaussée, portaient en plein sur le plateau et enfilaient le principal déboudbié des Anglais dans k f<»*ét de Soignes. Leur ravage était effroyable ; des files entières étaient emportées. En quelques instants , la seconde ligne anglaise et les régiments de la réserve furent dans le plus affreux désordre. Ney, à ce moment, descendait les pentes de la Belle-Alliance en trois colonnes profondes c<Hnmandées par les généra»x de division Durutte, Harcognet et Donzelot. Durutte se portait vers les hameaux de Papelotte , de la Haie et de Smouhen , pour se placer entre la gauche des Anglais et le corps de Bulow; Donzelot poussait droit à la Haie-Sainte ; Marcognet s'avançait au centre. Les hameaui de Smouhen, la Haie et Papelotte sont enlevés par Durutte ; une des brigades de la division bdge Perponcher et la division anglaise Picton essaient d'arrêter Marcognet ; les Belges sont enfoncés , la première ligne des Anglais est culbutée , le général Picton est tué; à son tour, Donzelot force une partie des détachements chargés de défendre la Haie-Sainte de s'enfermer dans l'intérieur de la ferme et rejette le reste sur les talus du plateau.
Le duc de Wellington, à cheval près d'un arbre, à rnnÀm de cent pas en arrière du bord de la terrasse \ suivait attentivement la marche des trois colonnes de Ney. A la vue des divisions
1. Le bois d*Hougouinont a été complètement défriché. En revanche, les bâtiments détroits par Tincendie n'ont pas été reconstruits; leurs ruines, a[>rès trente ans , portent la trace du feu. La haie placée en avant du mur du verger existe encore ; ce mur, avec ses larges et nombreuses meurtrières , reste également debout; on le voit tel qu'il était le jour de la bataille.
S. Cet arbre a joué une espèce de rôle dans la bataille : il servait de point de reconnaissance à tous les officiers chargés des ordres de Wellington ou dépèchés^vers lui. Le cultivateur auquel il appartenait l'a vendu pour un prix font élevé à quelques amat^eiini anglais.
que brisent et culbutent les soldats de Harcognet, il fait donner à plusieurs régiments Tordre d'aller soutenir les brigades de Picton et du général Perponcher. Dans ce moment plusieurs officiers accourent et lui montrent en arrière de sa première ligne, au débouché de la forêt, plusieurs corps d'infanterie qui, écharpés par nos batteries de 12, quittaient le plateau et se retiraient par la route de Bruxelles. Tous les officiers rangés autour du duc courent aussitôt pour arrêter ces colonnes ; luimême lance son chevd au milieu des fuyards.
Ce mouvement de retraite avait frappé le général d'artillerie Rutty, commandant les batteries. En voyant le général anglais et son état-major prendre au galop la même direction, le général Rutty laisse le conmiandement des pièces au colonel Chandon et court annoncer à l'empereur que les Anglais abandonnent leurs positions.
Les efforts de Wellington pour suspendre la marphe rétrograde des régiments déjà engagés dans la forêt, auraient été probablement sans résultat si, par un hasard étrange, les terribles boulets devant lesquels se retiraient ses soldats, n'avaient cessé tout à coup de balayer les rangs. Le duc peut alors arrêter la retraite de ses troupes ; il revient précipitamment à sa place de bataille. « Rien n'est perdu I p s'écrie-t-il après avoir jeté un rapide coup d'œil dans le ravin.
Ce qui venait de se passer sur le plateau n'avait point échappé au maréchal Ney. La pensée lui vint de précipiter la retraite de l'ennemi et de hftter sa défaite, en portant sa grosse artillerie sur les positions que Wellington semblait abandonner ; tirant de plus i^rès, cette artillerie devait tout écraser. Il envoya au oolonël Chandon l'ordre de porter ses pièces sur le plateau du Mont- Saint-Jean ; le colonel obéit ; le feu des pièces de 13 cessa ; ces pièces furent relevées, et les chevaux, lancés au galop, descmrdirent les pentes de la fielle-AUiance pour gravir le bord opposé. Hais au moment où Wellington jetait les yeux sur le fond du ravin, les chevaux des batteries de réserve s'y trouvaient arrêtés, ayant de la boue jusqu'aux genoux ; les affûts y entraient juscpi'à
Tessieu : malgré lès efforts des canonniers, les canons comme leurs attelages restaient immobiles. Le duc envoya sur-le-champ à deux régiments de dragons en position à une des extrémités du ravin, Tordre de se lancer à fond de train sur les batteries embourbées, de couper les traits, tuer les chevaux, sabrer les hommes sans s'inquiéter des pièces. Une distribution d'eau-devie est faite dans les rangs; on ordonne d'enlever les gourmettes de toutes les brides. Les dragons partent ; tout dut céder au choc furieux de ces chevaux dont on ne pouvait plus maîtriser la course, de ces cavaliers à moitié ivres, qui, raides et immobiles, défilaient avec la rapidité d'une flèche à travers les batteries et sur le front de nos carrés *. Quand ilç furent passés, les batteries étaient disloquées et un grand nombre de canonniers hors de combat. Le colonel Chandon était tué. Ce succès fut payé cher. Ney lança les cuirassiers Milhaut contre les dragons anglais; ces deux régiments furent presque entièrement dér truits : mais Wellington avait atteint son but; il conservait son champ de bataille, et la plus grande partie de notre artillerie de réserve se trouvait hors de service. Vainement, pour réparer cette perte, Napoléon fit porter sur les mômes positions Tartillerie légère de sa garde ; son feu ne pouvait remplacer celui de pièces trois fois plus fortes et d'une portée trois fois plus grande. Tous les corps anglais reprirent leurs positions, moins une partie des équipages et plusieurs détachements qui continuèrent à fîiir et arrivèrent a Bruxelles, annonçant la retraite de l'armée anglaise.
La charge des cuirassiers Milhaut avait été le signal d'autres charges exécutées par les différents régiments de cavalerie placés sous les ordres du prince de la Hoskowa. Ce maréchal, que sa grosse artillerie ne protégeait plus, ne continuait pas moins d'avancer sur le front de l'ennemi. Placé, de sa personne, sur la chaussée avec la division Donzelot, il envoie à la cavalerie légère
i. « Us passèrent en frisant nos carrés de si près que des hommes et des chevaux furent tués à coups éCépée par nos officiers d'infanterie. » ( Général 6. OB VAUDONGOimT, Campagn»i de 1814 et de 1815.)
de la garde et aux cuirassiers Milhaut, i^euus de leur poursuite contre les dragons anglais, Tordce de cha^er les Eanovri^is, ainsi qu'une brigade d'infanterie anglaise et la légion aUemande du général Omptéda, qui défendent Ul barricade et le fmà dft jdateap. Les Hanovriens sont culbutés ; deux bataillons de la légion allemande sont sabrés, le» aulre^ dispersés, ainsi, que la Inrigade anglaise ; le général Omptéda est tué. La brigade du major-général Ponsonby, composée des 1^% 2« et 9^ régiments de dragons^ accourt pour rétablir le combat ; cette cavalerie est disloquée ; un lander de la gande tue Ponsonby. Ney, pendant ce temps, avance toujours ; les bataillons anglais, en position sur la terrasse de Mont-Saint-lean, Itn jettent en vain tout le feu de leur mousqueterie ; vaineanent leur nombreuse artillerie sàoie la mort dans ses rangs ; rien ne Tébranle ; la ferme de la Haie- Sainte est emportée ; il aborde la barricade ainsi que le chemin qui sert de fossé au plateau. Dians ce moment,, infanterie et car Valérie, Français, Anglais, Allemands, et Bdges, tous les soldats, toutes les armes se mêlent. Les fantassins ennemis, arrêtés par Tescarp^nent de la terrasse, sont écharpés ; deux des aides de camp de Napoléon, les généraux Dejean et Gourgaud» se trou-* vent dans la mêlée ; le dernier, chargé de suivre cette attaque^ tue de sa main quatre dragons anglais. Près de lui, le colonel du i" de cuirassiers, Ordener, chargeant en tête de son régiment, a son cheval tué et tombe au pied du talus ; il se rdève, frappe encore, et parvient à sortir du chemin faisant fossé, en saisissant la queue du cheval de Tun de ses cuirassiers K
Ney va redoubler d'efforts; il fait avertir Tempereur ; viennent quelques régiments de la réserve ou de la garde, et le plateau sera franchi, le centre des Anglais percé. « Ils sont à nous I je les tiens I » s'écrie Napoléon à ces nouvelles. Le maréchal Soult, les généraux qui entourent Tempereur partagent sa joie; pour tous la victoire est certaine.
1. Le colonel du l^^^de cuirassiers, à Waterloo, est le colonel qui commandait en 1814 le 30« dragons , et dont le nom se trouve si honorablement mêlé aux événements racontés dans le chapitre yiii de notre 1«' volume (défection du 6« corps).
SS
Eo effet, le désordre était mis de nouveau dans l'armée anglaise. Tous les caissons, toutes les voitures de bagages, restés après la première panique, se précipitent sur Tunique route ouverte dans la forêt ; les blessés accourent de tous les points du champ de bataille : soldats anglais, belges et allemands, tous ceux que notre cavalerie a sabrés, se jettent à leur tour sur la route de Bruielles, répandant encore une fois la nouvelle de la défaite de Wellington. Â cette seconde alerte, la petite capitale belge est en émoi ; à six heures, ses autorités se préparent à recevoir Tarmée française et son chef; de six à sept heures, les hôpitaux, les magasins militaires sont évacués ; tout ce qui est Anglais s'enfuit. La route d'Anvers, où chacun se dirige, est bientôt couverte de caissons, de fourgons et de fuyards à cheval, en voir ture, qui courent chercher un refuge sur les navires stationnés dans ce port. Des fonctionnaires attachés à l'administration de Tarmée se sauvent dans de simples charrettes, en abandonnant leurs caisses, leurs registres et leurs papiers * . Le vieux prince de Condé, emporté par ce muve qui peut^ court jusqu'à Malines. De Bruxelles le bruit de notre approche gagne les villes voisines. Le duc de Berri; avec les 3 à i!^,000 gardes du corps ou volontaires composant l'armée de la cour exilée, campait à Alost, à mi-chemin entre Bruxelles et Gand, dont il gardait les approches; cet étrange général, à la fausse nouvelle du triomphe des armes impériales, abandonne précipitamment Alost, puis, au lieu de sç replier sur Gand, il quitte la route qu'il doit couvrir, emmène ses troupes à travers champs dans la direction d'Anvers, et ne s'arrête qu'a[»*ès avoir fait quatre lieues. Louis XY III lui-môme, dans sa capitale improvisée, ordonne les préparatifs de son dér part et n'attend qu'un dernier avis de ses conmiissaires à Bruxelles pour gagner Ostende.
Lorsque l'officier dépêché par Ney avait abordé Napoléon, ce dernier venait de visiter une partie du champ de bataille, et de voir emporter près de lui, par un boulet, un des généraux qui
1. Tous ces fûts sont rigoureusement exacts; ils ont eu la ville entière de Bruxelles pour témoia.
raccompagnaient, officier de la plus haute distinction, le général Bevaux, commandant de Tartillerie de la garde. Il était alors quatre heures. L'ordre d'avancer et d'aller au plateau est immédiatement donné à la garde : les colonnes se forment ; elles s'ébranlent pour achever la défaite de l'armée anglaise ; elles se mettent en marche. Dans ce moment, de fortes décharges d'artillerie se font entendre sur nos derrières. C'étaient Bulow et ses 30,000 Prussiens qui Opéraient leur puissante diversion. Là garde dut soudainement s'arrêter.
Nous avons dit la marche du maréchal Grouchy durant la Journée précédente. Bliicher avait donc eu toute cette journée et la nuit du 17 au 18 pour réorganiser son armée. Ses conmiunications avec Wellington n'avaient jamais été complètement interrompues. La veille , dans la soirée , il avait envoyé son chef d'état-major, le général Gneizenau, au général anglais pour concerter leurs mouvements du lendemain. Il avait été convenu que celui des deux généraux qui serait attaqué par Napoléon , soutiendrait le choc et recevrait la bataille àtmtrance^ tandis que l'autre manœuvrerait pour tomber sur le flanc de l'armée impériale. Blûcher connut dans la nuit la positioll^rise par les Anglais à l'entrée de la forêt de Soignes, ainsi que la présence de l'empereur et de ses principales forces en avant du plateau de Hont-Saint-Jean. Il fit immédiatement annoncer à Wellington qu'il arriverait à son secours. Le corps de Bulow était le moins fatigué ; il n'avait pas encore combattu. Ce corps , dès la pointe du jour \ reçut l'ordre de se porter sur le champ de bataille de Waterloo , et , dans le cas où la bataille serait engagée lorsqu'il arriverait , d'attaquer notre flanc droit. Bulow, on l'a vu , déboucha du bois de Lasne vers onze heures. 11 avait mis près de six heures pour faire deux lieues; encore n'était -il arrivé qu'avec des têtes de colonnes. A la vérité , les chemins de traverse qu'il avait eu à franchir sont affreux. Pendant plus d'une lieue , la voie , à peine assez large pour le passage d'une char-
Rapport de Blûcher sur les deux journées des 16 et
rette, gravit ou descend des pentes tellement rapides , qu*il y a danger pour les chevaux ou les voitures qui osent s*y hasarder. La nature du sol augmente encore les obstacles ; quand on n'enfonce pas dans le sable on glisse sur la marnée Ce sont ces pentes et ces gorges , appelées les déjilés de la Chapelle-Saini' Lambert t du nom du village dispersé sur les hauteurs et dans les fonds où passe le chemin , que l'empereur avait ordonné au maréchal Grouchy de faire occiq[)er par une division de 7,000 hommes de toutes armes. Il n'était pas besoin d'une force aussi considérable pour les garder ; quelques centaines d'hommes résolus pouvaient y arrêter toute une armée.
L'infanterie de Bulow avait pu le suivre. Son artillerie et sa cavalerie se firent attendre. 11 était plus de deux heures lorsque tout le corps d'armée se trouva rassemblé. A trois heures , Bulow descendit vers Planchenoit ; à quatre heures son artillerie et ses 30,000 soldats en vinrent aux prises avec l'artillerie et les 10,000 combattants du comte de Lobau.
De tous nos généraux, le comte de Lobau était le plus ferme, le plus inébranlable sur une position^ Choisi par l'empereur pour arrêter les Prussiens en avant de Planchenoit , il justifia sa réputation. Une première brigade prussienne se présente ; Lobau la repousse et la culbute ; une seconde brigade accourt; elle est également mise en déroute. Bulow, à son tour, donne avec le gros de ses forces. Nos soldats , bien que se battant un contre trois , tinrent ferme long-temps. Obligés à la fin de céder au nombre, refoulés jusque sur Téglise et sur le cimetière de Planchenoit , les régiments du 6* corps , durant près d'une heure , brisèrent tous les efforts des Prussiens contre cette position. Hais si Bulow ne gagnait pas de terrain , son artillerie s'éten-
1. La rapidité de ces pentes, en certains endroits, a obligé les habitants de placer, de distance en distance , en travers du chemin , des troncs d*arbres , espèces d*escaliars qui servent de points d'arrêt ou de repos aux voitures. Le voyageur <|ui passe à la Chapelle-Saint-Lambert a besoin de Taffirmation de tous les Yienx habitants, pour croire qu'une armée, composée d'infiinterie, de cavalerie eld*artiUerie, a pu traverser le territoire de cette commune.
dait , et , débordant la droite da comte de Lobaii dont la ligne était établie parallèlement à la route , à moins de 300 toises a^ delà de la maison éF Ecosse , ses canons et ses obusiers prolonh geaient lem* feu sur nos derrières. Les boulets prussiens , balayant alors la chaussée , arrivaient jusque dans le groupe où était l'empereur. Cette chaussée n'était pas seulement notre unique route de retraite , elle servait à tous les mouvalieirts de l'armée. Napoléon , pour ne pas se laisser tourner, dut se résoudre à envoyer au comte de Lôbau la division de jeune garde faisant parlfcdes régiments qui, une heure auparavant, s'étaient ébranlés, puis arrêtés au moment môme oà ils allaient porter au prince de la Moskowa le renfort qui lui aurait domié la vtctoffe.
Ney, quand Bulow avait tiré ses premiers coups de cation à Planchenoit, se maintenait au pied du plateau, attendant, pour un décisif et dernier effort, les troupes de la réserve qu'il avait fait demander.
A quelques pas de lui , Wellington, impassible et debout sous son arbre , dépêchait ofSciers sur ofBciers dans la direction de Saint-Lambert, et s'eflForçait vainement , à travers les nuages de fumée que la poudï*e répandait sur le champ de batailler, de saisir un indice de Tarrivée si positivement pronnse et si impatiemment attendue des soldats prussiens. Rien ne paraissait. Tout fuyait en désordre , on se le rapt)elle , sur les derrières de son armée. La route de Bruxelles, encombrée de blessés et de bagages, rendait, en outre, la retraite impossible ; et, cependant, une seconde fois Wellington voyait venir la défaite. Tout à coup, au loin, sur la droite et en arrière de notre champ de bataille , éclate l'artillerie de Bulow. De sa position élevée sur le plateau, le duc bientôt peut même saisir la vive lueur des canons prussiens : la nouvelle court dans tous ses régiments; la conGance renait, les rangs se raffermissent, les différents carrés se rapprochent du bord du plateau ; sur toute la ligne les Anglais reprennent l'offensive.
Lorsque l'empereur, au bruit du canon de Bulow, avait arrêté la marche de sa garde^ il avait fait dire au maréchal Ney que^ ne
pouTant disposer de sa réserve avant de connattre le résultat de llnterventioR de ce nouvel adversaire, il lui reconamoidait de se borner à garder la Haie-Sainte , de la créneler et de suspendre toute opération offensive jusqu'à cecpie Teffort du général prus^ sien fût déddé ; Ney obéit ; mais Wellington, nous venons de le dire, rassuré par l'arrivée de Bulow, avait passé de la défense à l'attaque. Le premier résultat de ce mouvement fut une tentative violente contre la Haie-Sainte. Les régiments anglais chargés de reprendre cette position , vigoureusement repousses par notre infanterie, eurent en outre à supporter les coups des cuirassiers Hilhault, de la cavalerie légère de la garde, lanciers et chasseurs, que Ney lança successivement contre eux. Ces braves cavaliers, que leurs efforts précédents auraient dû lasser et qui se battaient au milieu de boues épaisses, visqueuses, sur un terrain couvert de récoltes dont la hauteur atteignait le poitrail de leurs chevaux, étaient partis aux cris de vive t empereur/ Leur élan les avait portés au bord du plateau. Une fois là, ils ne veulent pas s'arrêter; dans un effort furieux ils franchissent le talus, s'élancent sur les batteries qui couvrent le front de la hgoe anglaise, sabrent les canonniers et chargent les carrés d'infanterie destinés à protéger ceux-d. Ney n'a pu voir sans être ému la brillante charge de sa cavalerie ; son ardeur l'emporte ; il oublie les ordres de l'empereur, et se jetant sur la trace des chasseurs et des lanciers de la garde et des cuirassiers, lui-même monte à l'assaut de ce rem«part jusqu'alors infranchissable , le gravit et parait sur la crête» salué par les applaudissements de tous ses soldats. Il fait annon*cer ce succès à l'empereur et sollicite derechef l'envoi de quelques régiments de la réserve. L'enneipi, disait-il, pliait sur tou# les points ; une partie de ses carrés semblaient se retirer da champ de bataille. Napoléon, quand cette nouvelle demande de renforts lui arriva, venait d'envoyer au comte de Lobau l'infaniterie de la garde dont il pouvait disposer. C'était la seconde fois depuis moins d'une heure que l'intervention des;^0,OOO Prussiens de Bulow, en arrière de notre flanc droit;^ eniqpéebait l'em^ pereur de lancer contre l'armée anglaise ébranié^'kt^fbrc^ qui
devaient achever sa défaite. Dans un autre moment, il aurait ap* plaudi au brillant fait d'armes de Ney; ce coup hardi le mécontenta ; il dit au major-général : a Voici un mouvement prématuré qui pourra avoir dés résultats funestes sur cette journée. » Le duc de Ddmatie s'emporta contre son collègue : «r Votre Majesté a a raison , répondit-il ; il nous compromet conune à léna. »
Cependant les cuirassiers Milhaut et la cavalerie légère de la garde, , désunis par Fénergie môme de leur attaque , privés du soutien que Ney attendait, et chargés à leur tour par la cavalerie ennemie , n'avaient pas tardé à se voir repoussés du plateau ainsi que le maréchal, et forcés de se replier derrière notre première ligne. Informé de ce mouvement rétrograde , Napoléon voulut maintenir du moins celle-ci ; il fit partir, à défaut d'infanterie, les deux divisions des cuirassiers Rellermann. Lorsque ces quatre brigades, parvenues à la hauteur delà Haie- Sainte, se rangèrent pour charger, les cuirassiers Hilhant, les chasseurs et les lanciers de la garde, impatients de porter de nouveaux coups , vinrent prendre place à côté d'eux. Tous s'ébranlèrent bientôt aux cris de vive F empereur f Les grenadiers à cheval et les dragons de la garde, au nombre de 2,000 hommes , sous les ordres du général Guyot, se trouvaient en arrière. C'étaient les seuls régiments qui restaient à l'empereur de cette réserve de grosse cavalerie qui , bien employée i lui avait donné tant de fois la victoire. Ils ne surent pas résister à Tentrsanement de l'exemple, à ce besoin de combattre qui animait toute cette armée. En voyant leurs camarades de la garde et de la ligne qui s'avançaient, ils s'avancèrent. Vainement Na- |M>téon, averti de ce mouvement intempestif, essaie de l'arrêter; les ordres des officiers qu'il envoie , étouffés sous les cris de vive Vempereur! qui sortent de toutes les bouches , ne sont pas entendus. Cuirassiers Kellermaun et Milhaut, lanciers et dragons , chasseurs et grenadiers à cheval de la garde , tous s'élancent droit à la cime du fatal plateau. Ils étaient 7,000 chevaux. I^ cime du plateau est une seconde fois franchie. Cette masse de cavaliers 4'élite , dont le galop ébranle la terre, tondre
avec la fureur de Touragan sur de longues Dles de cavalerie qu'ils voient rangées devant eux et qui semblent les attendre. Celles-ci se replient à droite et à gauche et démasquent une batterie de 60 pièces qui vomit la mort sur nos soldats. Ces braves gens n'en sont pas ébranlés ; ils se précipitent sur les canons 9 renversent, tuent les canonniers, et continuant leur course intrépide, se lancent sur les carrés d'infanterie for mes en arrière des batteries qu'ils viennent d'emporter. Les carrés tiennent ferme ; nos escadrons tourbillonnent autour d'eux; quelques-uns dans leur élan traversent la seconde ligne anglaise et viennent jeter le désordre dans les réserves. £n ce moment , nos 7,000 cavaliers parcourent en maîtres toute la surface du plateau ; ils le sillonnent dans tous les sens du pied de leurs chevaux, à travers les espaces libres qui séparent chaque carré. Ils chargent partout, sur tous, sans pouvoir cependant briser la passive résistance de l'infanterie britannique. Après chaque charge , le carré qu'ils quittent se déploie et les accable de son feu; nos cavaliers reviennent , le carré se reforme : onze fois la brigade du major - général Hackett répéta' cette manœuvre; elle fut chargée onze fois., Cette brigade était composés des 69«, 30% 33'' et 73« régiments. Après la onzième charge pourtant, le 69* était taillé en pièces ; les deux tiers des soldats composant les trois autres régiments étaient couchés par terre. Sur certains points de la seconde ligne , des escadrons français^ anglais, hollandais , chargeant les uns contre les autres, se trouvèrent mêlés *. Cette effroyable lutte, dont l'histoire n'offre peutêtre pas d'exemple, dura près de deux heures *. Au milieu de
1. Un des régiments français engagés dans celte lutte, le 2« lanciers, avait pour colonel le baron Sourd, qui, atteint de six coups de sabre à la suite d*une charge où il venait de tuer un colonel anglais et plusieurs soldats, se vit forcé de subir Pamputation du bras droit. L*opération eut lieu à Tinstant même, sur le champ de bataille; quand elle fut achevée, Sourd remonta à cheval, et du seul bras qui lui restait, chargea de nouveau les Anglais.
2. « Le duc de Wellington m'a assuré lui-même, au congrès de Vérone, qu'il n'avait jamais rien vu de plus admirable à la guerre que les charges réitérées des cuirassiers français sur ses troupes de toutes les armes. » (Note du général Jomini ; Campagne de 1815.)
cette mêlée, Wellington, lord Hill, le prince d'Orange, courant d'un carré à Fautre , et s'y tenant alternativement renfermés , aMpuragent leurs soldats, leur rappellent la présence des Prussiens sur nos derrières et leur annoncent Tarrivée de nouveaux secours, a Tenez ferme, my boys * , s'écriait Wellington ; si nous quittons d'ici , qUe dira-t-on de nous en Angleterre ? » Les fantassins anglais doublent et triplent leurs rangs, mais à chaque instant de nouvelles charges les entament ; Wellington voudrait vainement abandonner fe champ de bataille ; non-seulement son udique route de retraite à travers la forêt est fermée par les voitures de blessés, par les fourgons et par leâ chariots qui l'encombrent, mais la présence de notre cavalerie au milieu de ses régiments qu'elle atteint par des charges sans relâche, le met dans rimjpossibilité de faire la moinde disposition, d'ordonner le moindre mouvement. « Mon Dieu ! « s'écrie-t-il avec désespoir , me faudra-t-il donc voir tailler en « pièces tous ces braves gens ^ I » Un aide de camp lui annonce que la 5' division , réduite de &,000 hommes à 400, lie peut plus tenu* ses positions, a II faut pourtant qu'elle reste avec moi « sur le terrain jusqu'au dernier homme , répond le duc ; il n'y (( a que la nuit ou Blûcher qui puissent nous tirer d'ici. » La ténacité de ses soldats répond, au reste, à la sienne; ils semblent cloués à la terre. A ce moment, toutefois, le moindre effort décidait la victoire, mais, par une fatalité déplorable, notre réserve de cavalerie tourbillonnait alors sur le plateau, et les soldats du comte de Lobau , ainsi que les régiments de la garde , formant notre réserve d'infanterie , combattaient en arrière de notre ligne de bataille, à Planchenoit. Ils venaient d'y écraser les Prussiens. ^
D'abord la marche offensive de ces derniers s'était arrêtée, puis leur feu était demeuré stationnaire ; bientôt les boulets de
i. Mes enfants» mes garçons.
2. La cavalerie française nous entourait comme si c*eût été la nôtre. (Lettre de lord Wellington à lord Beresford. — Recueil des dépêches et ordres dw jou**, déjà cité, n« 972.)
rartillerie prussienne n'arrivèrent plus sur la chaussée ; une demi-heure après , Bulow, abordé à la baïonnette par la division de jeune garde que conduisait le général Duhesme , et par les fantassins du 6* corps que soutenaient des charges fournies par la cavalerie des généraux Domon, Jacquinot et Subervie, se voyait chassé de Planchenoit. Au bout d'une heure le lieutenami de Blûcher, repoussé par Lobau au delà de ses premières positions, se retirait en désordre. Le rôle actif de cette s^ondé armée ennemie , sur le champ de bataille, venait de cesser.
Napoléon connut la retraite de Bulow en même temps que lés premiers résultats de l'irruption de notre grosse cavalerie sur le plateau de Mont-Saint- Jean. Ce plateau formidable était enfin dans nos mains ; nos cavaliers le parcouraient dans tous les sens, librement et en maîtres ; et six drapeaux , gage de leur triomphe, venaient d'être présentés à l'empereur en face de la Belle- Alliance par trois chasseurs dé la garde et par trois cuirassiers. Cette fois la victoire paraissait certaine. Une armée prussienne qui, de toute la campagne, n'avait pas tiré un coup de fusil, venait de nous attaquer lorsque nous étions en plein C(Hnbat contre des forces anglaises presque doubles des nôtres ; et pourtant nous l'avions emporté sur ces deux adversaires, nous avions vaincu deux armées sur le même champ de bataille. 65,000 Français, privés la plu^rt de nourriture depuis la veille et luttant au milieu de la boue, avaient battu 120,000 hommes. La joie, autour de Napoléon, était sur toutes les figures, l'espoir dans tous les cœurs. Cette joie devait être courte.
La charge de nos 7,000 cavaliers sur le plateau, mieux dirigée, convenablement conduite, aurait décidé de la journée. Faute d'un chef, elle devait rester stérile. Si Murât, par exemple, se fût trouvé à la tête de cette masse de cavalerie, pas un bataillon anglais ne serait resté debout * . Malheureusement, aucun des
1 . On sait que Murât , le 11 janvier 18U , avait fait alliance avec la coalition, au moment où son secours était le plus uUle à la cause impériale. Au mois ' d'avril 1S15 , il avait attaqué l'Autriche , lorsque rempereur avait un puissant intérêt à ce que son beau-frère se réservât pour une diversion qui ydt coîh-
généraux mêlés à cet effort n'avait Tautorité morale suffisante ni la main assez forte pour maîtriser tous ces régiments. 11 y eut un entraînement commun , mais nul ensemble. Les coups restaient pour ainsi dire isolés ; chaque régiment, chaque escadron chargeait en quelque sorte pour son propre compte. D'un autre côté, l'élan de la cavalerie la plus brave a ses limites ; les bras les plus robustes se fatiguent à frapper. Il arriva donc que, privés de direction , désunis par leurs mouvements autour de chaque carré , décimés par le terrible feii de Finfanterie anglaise , lassés, épuisés, nos héroïques cavaliers, attaqués à leur tour par la cavalerie britannique restée inactive durant la plus grande partie de cette lutte , se virent , au bout de deux heures de charges sans .relâche, ramenés au pied de la position. Us s*y arrêtèrent, les cuirassiers en première ligne ; et là, avec la plus incroyable audace, sans bouger, ils bravèrent le feu des pièces qu'ils avaient prises et qui tiraient maintenant contre eux; le feu de l'infanterie qu'ils avalent si longtemps sabrée et qui s'avançait à demi-portée de fusil sur le bord de la rampe qu'elle n'osait pourtant dépasser *.
cider avec la nouvelle lutte que la France allait engager contre TEurope. Sa défection et sa levée de boucliers prématurée , furent également fatales à Napoléon. Battu par les Autrichiens à Toleniino le 4 mai ^ forcé de quitter Naples le 20, Murât débarqua le 25 sur la plage de Cannes, et fit demander à Napoléon la permission de se rendre à Paris. L'empereur lui fit défendre de se présenter devant lui, et lui assigna le département duVar pour résidence. La double faute de Mura'lf était sans excuse , sans doute, mais il Taurait probablement rachetée comme soldat sur le champ de bataille de Waterloo. Son îihsence fut regrettée. Napoléon disait à Sainte-Hélène f « Je Téusse emmené à Waterloo (Murât ) ; mais il y avait dans Parmée française tant de moralité et de patriotisme, qu'il est douteux qu'elle eût voulu supporter le dégoût qu'avait inspiré celui qu'elle disait avoir trahi , perdu la France. Je ne me crus pas assez puissant pour l'y maintenir, et pourtant il nous eût valu peut-être la victoire. Jamais à la tète de la cavalerie on ne vit personne de plus déterminé , de pins brave, d'aussi brillant... Deux fois en proie aux plus étranges vertiges, il fut la cause de nos malheurs: en ISli, en se déclarant contre la France; en t815, en se déclarant contre l'Autriche. »
1. Lorsque les cuirassiers qui avaient combattu à Waterloo rentrèrent en France, après cette fatale et courte campagne, on remarquait avec étonnement que presque tous étaient blessés au bras gauche : c'était le côté du corps que, dans la position prise par eux après cette charge , ils présentaient à l'artilMe Bt à la mousqueterie anglaises. ^
Il était alors sept heures. L'empereur, averti du mouvement offensif de la cavalerie anglaise , s'était empressé , quelques instants auparavant, de donner à quatre bataillons de moyenne garde, les premiers revenus de Planchenoit, Tordre d'aller maintenir notre grosse cavalerie sur les positions qu'elle avait conquises , et que , dans sa pensée , elle devait encore occuper sur le plateau. Lui-même , maintenant que l'intervention de Bulow sur nos derrières se trouvait annulée , résolut de se placer à la tête du reste des troupes pour accomplir ce que l'effort de toute notre cavalerie n'avait pas obtenu , pour achever la destruction de l'armée anglaise. Pendant qu'il faisait ses dispositions dans ce but, et que, pour appuyer sa droite, il dirigeait sur Planchenoit le général Pelet avec les chasseurs à pied de la garde , les quatre bataillons de moyenne garde avançaient. L'apparition de cette nouvelle colonne , dont tous les soldats portaient de hauts bonnets à poil et qui marchait silencieuse et compacte , frappa Wellington revenu; à ce moment, à sa place de bataille. Opposer des hommes à ces hommes d'élite, c'était courir la chance d'un échec presque certain ; le duc ordonna de briser la colonne à coups de canon ; une batterie qui ne devait tirer qu'à mitraille vint immédiatement s'établir dans la direction des quatre bataillons. Au moment du choc , le général anglais et son état-major devinrent attentifs; la mousqueterie autour d'eux cessa.
La tête de la colonne ne tarda pas à se trouver à portée ; les soldats qui la composaient montaient lentement les pentes du plateau; ils marchaient de front, alignés et calmes comme en un jour de revue ; tous avaient l'arme au bras. Les canons anglais tonnent. Wellington et les officiers qui l'entourent regardent : la forêt de bonnets à poil qu'ils ont devant eut subit alors, dans sa partie la plus rapprochée, ce mouvement d'ondulation qu'imprime un fort coup de vent aux hauts épis d'un champ de blé. Le balancement s'affaiblit et s'efface. La colonne se remet en marche; elle semble moins profonde, mais le pas des soldats est toujours aussi ferme et aussi lent , les fusils sont aussi droits , les files aussi égales , aussi serrées ; on n'entend pas un coup de
feu, pas le moindre cri. Une seconde décharge éclate : on a tiré de plus près. L'oscillation , à la surface des premiers rangs , est plus prononcée que la première fois ; conmie la première fois ^ les bonnets et lés fusils , après s'être lentement penchés à plusieurs reprises de la gauche à la droite et de la droite à la gauche, se redressent. La colonne se meut de nouveau ; elle avance toujours lente, toujours sOencieuse; son front, toujours aligné comme un mw, ne présente aucun vide ; seulement la masse semble considérablement réduite. La lueur des canons anglais brille une troisi^kne fois. L'état-major ennemi , quand la fumée est dissipée , interroge avidement le terrain : la colonne apparut encore à la même place , ont dit des témoins oculaires ; mais les soldats, restés debout, demeuraient inunobiles; bientôt on les vit s'éloigner ; deux bataillons venaient d'être presque entièrement détruits : les deux autres se retiraient en frémissant.
Pendant ce temps, l'empereur appelait à lui les broupes de Reille restées à Hougoumont, et faisait ses dispositions pour l'attaque qui devait donner le coup de grâce à l'armée anglaise.
Le jour baissait ; il était plus de huit heures. Dans le même moment , Wellington , comprenant que l'effort qui se préparait devait être le dernier, disposait sa défense en général qui sait que le secours lui arrive, que son salut tient à une résistance de courte durée, tandis que s*il faiblit, pas un canon, pas un honune de son armée ne peut échapper. Tous les détachements encore 4ebout autour de lui , les soldats d'artillerie que nos cavaliers n'avaient pu atteindre, les pièces qu'ils ont enlevées sans pouvoir les emmener *, tout ce qui lui reste de forces, en un mot , est concentré sur le bord du plateau. Le calme du duc pourtant Tabandonne ; il est visiblement alarmé. A chaque instant il interroge sa montre ; de minute en niinute il envoie des officiers en découverte dans la direction d'Ohain.
L'abandon du plateau par nofare cavalerie, mais surtout le
1. Deux fois nos troupes étaient parvenues sur le plateau. Chaque fois , à rapiHTOche de nos soldats , les artilleurs anglais, avec les avant-trains des pièces et les chevaux , se retiraient dans Tintérieur des carrés d'infanterie.
mouvement rétrograde des quatre bataillons de moyenne garcl^ que Tartillerie anglaise venait de repousser, avaient ébranlé Hbfanterie du prince de la Moskowa. L'empereur, averti, prend les devants sur sa garde et arrive près de la Haie-Sainte au moment où plusieurs régiments du maréchal se mettaient en pleine retraite. Sa présence les ranime; il leur parle, les exalte. Bientôt quatre nouveaux bataillons de la moyenne garde paraissent; les soldats de Reille arrivent à leur tour. Napoléon forme de toutes ces troupes plusieurs colonnes d'attaque et va se placer à la gauche de la Haie-Sainte, au fond du ravin, pour présider à leur déGler. Puis, tandis que Fartillerie des deux arasées, tonnant sur les deux hauteurs de Mont-Saint-Jean et de la Belle-Alliance, forme sur sa tête une voûte de feu > il jette à chaque régiment quelques paroles entraînantes, et répond aux cris d'enthousiasme des soldats en leur montrant de la main la formidable position qu'ils doivent enlever * . Tous semblent animés d'une vigueur et d'une énergie nouvelles. Des blessés en grand nombre, le visage ensanglanté ou meurtri, sont mêlés dans les rangs, décidés à se battre tant qu'ils se tiendront debout, impatients de concourir à la victoire, résultat certain , pour eux , du demiei effort ordonné par leur chef. Les officiers agitent leurs épées, les fantassins leurs fusils , les cavaliers leurs sabres. L'exaltation est dans toutes les âmes; tous jurent de vaincre : Ney les conduit.
Dans ce moment, une vive fusillade éclate à notre extrême droite. Des officiers accourent; ils annoncent que les corps allemands et belges formant l'extrême gauche de l'armée anglaise, attaqués et pris à dos par des troupes venant dans la direction de Wavres, sont chassés à coups de canon et à coups
1. La profondeor dn ravin tenait surtout à Pexhanssement du plateau de MontrSaintrJean. Depuis le nivellement , ce n'est plus qu'un simple pli de terrain. Ainsi la Haie-Sainte, malgré sa position entre les deux armées , ne fut pour ainsi dire pas atteinte par les boulets tirés d'un plateau à Tautre : les cheminées, les toits en furent à peine endommagés. Aujourd'hui , des batteries, occupant les mêmes positions, raseraient toute la partie supérieure des b&liments.
de fusil des positions qu'ils défendent contre nous et se replient dans le plus aflhreux désordre sur le centre de Wellington. « C'est Grouchy ! » s'écrie Napoléon. Labédoyère court à la tête , des colonnes; il annonce la nouvelle; des cris de vive V empereur ! lui répondent ; puis on entend ces mots sortir de toutes les bouches : en avant ! en avant !
Napoléon, durant toute la bataille de Ligny, avait vainement appelé les WlfiW^ hommes de son aile gauche. Durant toute la bataille de Waterloo, il devait attendre non moins vainement les 35,000 hommes de son aile droite.
Les instructions données par Fempereur au maréchal Grouchy, la veille 17, sur le champ de bataille de Ligny, étaient ainsi conçues :
« Mettez-vous à la poursuite des Prussiens, complétez leur défaite en les attaquant dès que vous les aurez joints, et ne les perdez jamais de vue. Je vais réunir au corps du maréchal Ney les troupes que j'emmène; marcher aux Anglais et les combattre s'ils tiennent de ce côté-ci de la forêt de Soignes; vous correspondrez avec moi par la route pavée qui mène aux Quatre-Bras '.
Le chef de Vaile droite, on le sait, s'était arrêté le soir du 17 à Gembloux, après avoir fait moins de deux lieues. La fâcheuse lenteur de cette marche, résultat, nous l'avons dit, de retards indépendants de la volonté du maréchal, devait et pouvait se trouver réparée le lendemain. En admettant même que M. de Grouchy n'eût pas reçu, ainsi qu'il Ta constamment affirmé, les deux ordres verbaux qui lui furent expédiés par l'empereur dans la nuit du 17 au 18 *, ordres dont il a môme nié la réalité et qui auraient été composés, a-t-il dit, dans les loisirs de Sainte- Hélène, toujours est-il que, détaché à la poursuite d'un ennemi battu, dont il avait perdu la trace, et qui avait sur lui l'avance d'une journée, l'intelligence la plus vulgaire de sa position et de
1. Ces instructions étaient verbales; nous les donnons telles que M. de Grouchy lui-même les a reproduites dans les nombreux écrits qu'il a publiés sur son rôle dans la journée du 18.
Voir ces deux ordres, pages 416 et
SCS devoirs, lui imposait l'obligation de se mettre en marche dès la pointe du jour. Or, des documents irrécusables que nous avons sous les yeux constatent que le 18, à une époque de Tannée où le jour commence à trois heures, le maréchal était encore de sa personne à Gembloux entre sept et huit heures du matiriy et que ce fut seulement à la même heure que le 4* corps (Gérard) reçut son ordre de mouvement. <r Nous perdons un temps bien pré- « deux, disait le général Gérard, sur les sept heures, à Tinspec- <c teur aux revues Denniée; je ne puis pas provoquer les ordres « du maréchal, je ne le veux pas ; mais vous, qui le connaissez, a allez le voir et tâchez de savoir ce qu'il veut faire. »
Dans son rapport, daté de Gembloux, dix heures du soir ', le maréchal Grouchy disait à l'empereur : « Le général Excebnans
a ordre de pousser ce soir six escadrons sur Sart-à-Walhain
D'après leur rapport, si la masse des Prussiens se retire sur Wavres, je la suivrai dans cette direction afin, qu'ils ne puissent gagner Bruxelles et de les séparer de Wellington, » Dans la soirée, le général Excelmans, qui suivait les Prussiens pas à pas, malgré le mauvais temps, et bien qu'il fût sans un seul peloton de cavalerie légère, avait efiFectivement fait dire au maréchal a que les Prussiens se retiraient sur Wavres pour se rapprocher de l'armée anglaise. » Le lendemain, de bonne heure, Excelmans lui avait encore envoyé le chef d'escadron d'Estourmel pour lui répéter « que l'armée prussienne avait continué son passage à Wavres pendant une partie de la nuit et de la matinée, /702^r se rapprocher des Anglais. » Ces informations que confirmaient, au reste, tous les renseignements donnés par les gens du pays ^, décidèrent le maréchal à se porter sur Wavres. Cette direction était pour ainsi dire parallèle à la route suivie par l'empereur depuis les Quatre-Bras ; la distance entre ces deux lignes variait de trois à quatre lieues , la Dyle coulait entre elles deux.
Voir ce rapport, page
2. « Les domestiques même de son hôte, M. Delrue, que les Prussiens avaient pris pour guides , vinrent rendre compte de la direction quMls avaient prise (Wavres). » (Général G. de Yaudoncourt, Campagnes de 1814 et de 1815.)
Nous venons de dire combien les ordres de mouvement avaient été tardifs ; ils forent, en outre, si négb'gemment donnés, que le 4"* corps se vit obligé de faire halte au sortir de Gembloux, pour laisser défiler le 3"" (Vandamme) qui devait marcher avant lui, et que le général Gérard ne put se mettre définitivement en route qu'à neuf heures K Enfin, les principaux corps de cette armée^ par une disposition passablement étrange , marchaient sur une seule colonne.
On compte environ trois lieues et demie de Gembloux à Wavres, A onze heures, le corps de Gérard avait parcouru le tiers à peu près de cette distance, et se trouvait à la hauteur des des deux villages de Walhain et de Sart^-Walhain, distants Tun de Tautre de moins d^un quart de lieue. Le général Gérard, apprenant que le maréchal était arrêté dans ce dernier village, vint trouver le général en chef. Le maréchal, quand Gérard arriva, était à table ^. Des officiers, en grand nombre, remplissaient la maison ou se promenaient dans le jardin ; Tun de ceuxci, le colonel Simon-Lorrière, faisant les fonctions de chef d'étatmajor du 4"* corps, en remplacement du général Saint-Rémy, grièvement blessé l'avant-veille, crut entendre des détonations d'artillerie sur la gauche, dans la direction qu'avait dû suivre l'armée conduite par l'empereur. Le bruit était sourd ; il tombait une pluie très-fine. Les détonations se répétèrent. Le colonel courut avertir le chef du 4* corps. Ce dernier et le maréchal sortirent immédiatement et allèrent se placer au centre du jardin, dans un kiosque où se trouvaient déjà plusieurs généraux ainsi qu'un assez bop nombre d'officiers d'état-major, tous attentifs au bruit. Plusieurs de ces derniers, M. de Rumigny, aide de camp du général Gérard, entre autres, étaient couchés l'oreille contre terre, pour mieux saisir la direction des décharges; tous décla-
1. Tous ces détails, ainsi que ceux qui précèdent, comme ceux qui Yont suivre, sont textuellement reproduits de documents originaux, que nous avons sous les yeux.
a. « Je le trouvai mangeant des fraises. » (Maréchal Gbrab&. — Quelques documents sur la bataille de Waterloo, )
raient qu'elles veDaient delà gauche. La pluie bientôt cessa; les nuages s'élevèrent , les coups alors se firent plus distinctement entendre; la canonnade resta quelque temps stationnaire, puis elle augmenta et devint enfin si forte, qu'au dire de tous les témoins de cette scène, la terre en tremblait. « C'est une seconde bataille de Wagram ! » s'écria le maréchal Grouchy lui-même.
On fit appeler le maître de la maison , un notaire nommé Hollaert. Le maréchal lui demanda quel était le lieu d'où ces décharges eflroyables semblaient venir. M. HoUaert indiqua là forêt de Soignes, distante d'environ trois lieues et demie. «Il « faut marcher sur-le-champ au canon , monsieur le maréchal , « dit le général Gérard ; il faut nous mettre promptement ep a rapport d'opérations avec l'empereur. » Le maréchal objecta ses ordres. Il devait , disait-il , suivre l'ennemi et ne pas le quitter. « Eh bien 1 répliqua Gérard , permettez-moi d'exécuter le (( mouvement avec mon seul corps et la division de cavalerie du « général Valin ; vous suivrez les Prussiens avec le reste des a troupes. Ce que vous avez devant vous ne saurait vous inquîéct ter, puisque le général Excelmans vous a informé que Blûcher « a franchi la Dyle dans la nuit avec la majeure partie de ses a troupes ; dans tous les cas , là jonction de mon corps avec Tar- « mée de l'empereur ne peut qu'être utile à vous et à S. M. »
Bans ce moment un groupe d*officiers, parmi lesquels se trouvait le général Valazé , fit irruption dans le jardin ; tous accouraient étendant la main vers la gauche et s'écriant : aYoilà la bataille ! c'est là qu'est la bataille ! » Le général Valazé était accompagné d'un guide sorti de la garde impériale et qui avait revêtu son ancien uniforme, a Où est le feu? lui demanda le gé- « néral. — Vers Mont-Saint-Jean, répondit le guide, et dans trois « heures nous pouvons être là où on se bat ^)) M. Hollaert,
1. « La distance exacte de Sart-à-Walhain à Frischernumt (entre Lasne et Planchenoit), n'est pas de plus de quatre heures, d'après les renseignements pris sur les lieux mêmes, et qui constatent qu'elle peut être facilement parcourue, à pied , en trois heures et demie. De plus, il existe un pont pour les voitures à Ottiguies, village qui touche à Moustiers. »^( Maréchal Gérard. ^ Dernières observations sur la bataille de Waterloo.
consulté une seconde fois, confirma cette déclaration, (dl faut a marcher au canon ! » dit encore le général Gérard avec une chaleureuse insistance, a Au canon ! » répétaient le général Valazé et tous les officiers groupés autour du kiosque, ce Au canon ! au canon ! » criaient également les dragons du colonel Bricque* ville (20* régiment), ainsi qu'une foule d'officiers et de soldats de toutes armes , qui , émus, eux aussi , par le bruit de Vartillerie, se tenaient debout tout à Tentour du jardin, et suivaient avec une attention inquiète chacun des détails de l'espèce de conseil réuni sous leurs yeux dans Fintérieur ouvert du kiosque. Les dragoâs étaient les plus animés ; montrant de la main de légers nuages suspendus à l'extrémité la plus reculée de l'horizon , fis y voyaient la fumée du champ de bataille ; quelques-uns même affirmaient distinguer la lueur des obus.
On continuait cependant à discuter. Le maréchal , s'appuyant de l'autorité du général d'artillerie Baltus , faisait observer que par suite du mauvais état des chemins que les pluies de la veille et de la nuit avaient détrempés, les voitures de l'artillerie ne pourraient suivre les troupes. « J'ai trois compagnies de sapeurs, « répliquait le général Valazé ; elles me suffiront pour aplanir « les difficultés principales. » — « Dans tous les cas , ajoutait le « général Gérard , je réponds d'arriver avec les pièces et leurs « coffrets. » Instances vaines ! Il n'était pas une heure, le maréchal pouvait paraître sur le champ de bataille de Waterloo avant même l'attaque de Bulow à Planchenoit. Il donna l'ordre de continuer la marche sur Wavres.
Le hasard cependant foillit à triompher des hésitations du marquis de Grouchy.
On a vu que le général Domon , détaché par Napoléon sur les onze heures, vers les positions où s'étaient montrés les premiers détachements de Bulow, avait envoyé dans différentes directions des patrouilles d'élite po7ir communiquer avec le maréchal Grouchy et lui porler des avis et des ordres \ Quelques-unes de ces
i. Voir plus haut/ page 420.
patrouilles , appartenant à un régiment de hussards conunandé par le colonel Marbot, avaient poussé jusqu^à la Dyle et s'étaient arrêtées sur les ponts de Moustiers et d'Ottignies. Tandis que ces reconnaissances se portaient ainsi à la rencontre des troupes de Y aile droite par la rive gauche de la Dyle , le général Excelmans avec son corps de dragons s'avançait dans la même direction par la rive droite. Ce général averti , lui aussi , par le canon de Waterloo , voulait passer la rivière. Il porta sa brigade de gauche, commandée par le général Vincent, vers Moustiers. Le^ bords de la Dyle, en cet endroit , sont couverts de bouquets de bois et de broussailles épaisses. Excelmans avait lÉsoin de quelques détachements d'infanterie pour appuyer son mouvement. Il les flt demander au maréchal, et attendit leur arrivée pour donner à sa brigade de gauche, alors arrêtée à la ferme de la Paguérie^ l'ordre de se porter sur Tautre rive. JLe maréchal lui fit répondre qu'il allait se rendre près de lui et lui donner des ordres. A quelques instants de là, Excelmans aperçut la brigade qui se repliait ; étonné de ce mouvement^ il court au général Vincent. Ce dernier, lui montrant le maréchal qui s'éloignait, dit qu'il venait d'en recevoir l'injonction de quitter les approches de la rivière et de rejoindre la droite.
Vainement Excelmans se récria contre ce mouvement étrange qui réunissait les troupes de toutes armes sur une seule ligne , et les éloignait du point où le canon se faisait entendre, la brigade Vincent dut poursuivre son changement de direction. Encore quelques pas, pourtant, et les dragons de ce général donnaient la main aux hussards du coloi^l Marbot. Ces hussards, qui communiquaient par une série dé petits postes à l'armée de Waterloo , restèrent plusieurs heures sur les ponts de Moustiers et d'Ottignies, ne se doutant pas que les 35,000 hommes dont ils attendaient des nouvelles, défilaient à quelques centaines de toises de là , sans que le chef qui conduisait cette armée prît la précaution de faire éclairer par une seule patrouille les bords de la rivière dont il descendait le cours , sans que la pensée lui vint d'envoyer une seule reconnaissance sur les ponts
que dans sa marche il laissait ouverts derrière lui. Ces oublis des plus simples règles de la guerre sont d'autant plus inconcevables que les décharges d'artillerie, cause d'émotion si profonde pour les simples soldats conune pour les généraux de son armée , n'étaient pas les seuls avertissements qui lui fussent transmis.
Le général Berthezëne, commandant une des divisions (la 11*] du corps de Vandanune, était arrivé sur les deux heures à la Barraque, à une lieue environ de Wavres. Le plateau sur ce point est assez élevé et domine une partie du bassin de la Dy le. Depuis midi, les régiments de ce général, comme tous les autres corps de l'armée, marchaient poursuivis par le bruit du canon de Waterloo. Parvenus sur les hauteurs » officiers et soldats interrogèrent du regard la partie de l'horizon d'où partaient ces lointaines décharges d'artillerie. Les objets restèrent d'abord fort confus ; mais bientôt ils purent apercevoir, assez près d'eux, sur les plateaux régnant de l'autre côté de la Dyle, plusieurs corps de troupes en mouvement. Le général Berthêzène dépêcha surle-champ au maréchal un officier chargé de lui annoncer que, de sa position, il voyait très-distinctement les Prussiens qui marchaient dans la direction du feu. « Dites au général, répondit le a maréchal Grouchy, qu'il soit tranquille ; nous sommes sur la « bonne route ; nous avons de nouvelles de l'empereur, et il nous c( ordonne de marcher sur Wavres. »
Le maréchal devançait les faits : à ce moment de la journée il n'avait encore reçu aucune nouvelle de Napoléon. Ce ne fut que longtemps après ce nouvel avertissement, à quatre heures du soir, lorsqu'il était arrivé déjà devant Wavres que le chef de Y aile droite reçut par l'adjudant-conunandant Zenowich la première dé* pèche écrite de l'empereur, celle datée de la ferme du Caillou, dix heures du mâtiné Au lieu de couper au plus court et de se porter directement sur la route de Gembloux à Wavres, soit par les ponts de Moustiers et d'Ottignies, où se trouvaient des déta-
1. L'heure à laqueUe cette dépêche lui est arrivée a été fixée par le maréchal lui-même dans ses nombreux écrits; il est d'accord, à eet égard, avec les principaux officiers de son armée.
chements de nos troupes, soit par les ponts jetés sur la Dylè entre ces deux points et Genappe, trajet de trois ou quatre lieues au plus, Tadjudant Zenowicb, prenant un inmiénse et inutile détour, était revenu à Genape et aux Quatre-Bras, puis gagnant Sombref, Gembloux et Sart-à-Walhain , il avait enfin rejoint le maréchal Groucby à moins d'une demi-lieue de Wavres. Il venait de faire onze lieues et de mettre six heures pour franchir cette distance. L'arrivée de la seconde dépêche écrite, datée du champ de bataille de Waterloo, à une heure après midi, ne devait pas être moins tardive; elle ne parvint au maréchal Groucby qu'à sept heures du soir. La première dépêche aurait dû lui arriver avant midi; la seconde avant trois trois heures. Étrange fatalité I Deux ordres contenant le salut de toute une armée, de tout un empire, sont Tun et l'autre confiés, en un seul original , h un seul officier, lorsque le moindre accident, un simple faux pas, une chute, suffisent pour annuler cette double mission. Et comme si ce n'était pas assez, chaque officier, au lieu de trots lieues, en fait onze; au lieu d'une heure, reste six heures ^n chemin. Jamais, nous le croyons, il n'y eût exemple, en des circonstances aussi graves, d'une pareille incurie. Le nombiSe fut considérable, au reste, durant cette guerre de quatre jount, ^ des ordres mal envoyés, reçus tardivement ou perdue. Il B*fttt ' était pas ainsi dans les précédentes guerres. Berthier, les jours de bataille, au lieu d'un ordre et d'un officier, faisait partir dix officiers et dix ordres, et ne cessait de s'inquiéter d'une mission que lorsqu'elle était accomplie. Bien des fautes qui furent faites n'auraient pas eu lieu si le prince de Neufchâtel eût occupé son ancienne place dans l'état-major impérial ; son absence et la nomination du maréchal Soult furent une des fatalités qui pesèrent sur Napoléon dans la campagne de 1815.
Le maréchal Groucby, même à quatre heures du soir, pouvait encore intervenir utilement sur le champ de bataille de Waterloo. La dépêche qu'il venait de recevoir contenait ces. passages :- « S. M. désire que vous dirigiez vos mouvements sur Wavres, AFIN de vous rapprocher de nousj vous mettre en rapport fopé*
rations et lier vos communications. S. M. va faire attaquer Tar^ mée aîiglaise. Ne négligez pas de lier vos communications. 9 L'empereur ne pouvait pa^ dire plus ; il n'était pas avec sa droite ; il ne savait pas ce qui se passait devant elle; il ignorait môme le point précis où elle se trouvait. D'ailleurs, le rapport des opérations et la liaison des communications étaient évidemment le but des mouvements indiqués au maréchal : ce but, bien que très-clairement désigné , lui échappa ; il ne vit que l'indication d'un mouvement surWavres. Or, sa cavalerie légère, dans ce moment-là même, était devant cette ville, tiraillant avec les Prussiens. Les ordres de l'empereur pour le maréchal se trouvaient dès lors remplis.
Les d*" et 4^ corps , au milieu de tous les incidents que nous venons de raconter, avaient continué leur marche. Celui de Yandanmie (3') arriva devant Wavres vers quatre heures. Un de ses bataillons fut chargé d'enlever, au-dessus de la ville , un passage défendu par un moulin dépendant du village de Bierge. Cette attaque fut longtemps sans résultat. Le maréchal , apprenant l'arrivée du 4« corps, accourut au-devant du général Gérard et lui donna l'ordre de faire relever, par un de ses bataillons , celui qui essayait vainement d'emporter la position du moulin. Gérard fit observer au maréchal que ce remplacement, opéré au milieu d'une attaque et devant l'ennemi , aurait le double inconvénient de faire perdre un temps précieux et de rehausser la confiance des Prussiens en diminuant celle de nos troupes. Au lieu de retirer le bataillon engagé, mieux vaudrait, disait-il , le faire soutenir ; et il proposait d'envoyer sur-le-champ aux soldats de Vandamme tous les renforts dont ils auraient besoin. Le maréchal Grouchy ne voulut rien entendre et s'éloigna en exigeant l'exécution absolue de son ordre.. Le général Gérard; se tournant alors vers un de ses aides de camp , M. de Rumigny, lui dit : « Quand un homme de cœur est le témoin impuissant Xi de tout ce qui se passe depuis ce matin , quand il reçoit des c( ordres; pareils à ceux-ci et que le devoir le force d'y obéir, il a ne Iti^ irrite 4u'à se faire tuer. » Appelant aussitôt à lui un des
bataillons de la division Hulot , il en prend le commandement, met répée à la main , et se porte rapidement sur la position. À quelques instants de là , le général (Gérard tombait frapftt^ne balle en pleine poitrine * .
Quatre ordres avaient été expédiés au chef de Y aile droite depuis son départ du champ de bataille de Ligny : deux ordres verbaux dans la nuit du 17 au 18, deux ordres écrits dans la première moitié de la journée du 18. Le premier ordre verbal ne dut point lui parvenir ; il était adressé à Wavres , que les Prussiens occupaient» et lorsque le maréchal était encore à 6embloux. Il est également possible que le second ne lui ait pas été remis. D'un antre côté, le premier ordre écrite en lui parvenant à quatre heures du soir et lorsque sçs troupes étaient déjà engagées , lui arrivait peut-être bien tard. EnGn, à sept heures, lorsqu'il reçut le seeond , toute intervention était matériellement impossible. La responsabilité de ces retards inexplicables, et dont on citerait difiScilemènt un second exemple dans Thistoire d'aucune guerre , ne saurait peser sur lui ; elle appartient tout entière au maréchal Soult. *
En revanche , une accusation qu'il ne peut repousser, c'est rinintelligence dont il a fait preuve à l'occasion de Tordre verbal que lui donna l'empereur strr le champ de bataille de Ligny : c( Mettez-vous à la poursuite des Prussiens; complétez leur défaite, ne les perdez pas de vue, » lui avait dit Napoléon. Le maréchal eut le triste destin de croire qu'il remplissait sa mission en suivant Tarrière-garde prussienne à grande distance et en marchant derrière elle par les mêmes chemins. Ce que l'histoire doit hautement lui reprocher surtout , c'est de n'avoir misses troupes en mouvement, le 18, qu'entre huit et neuf heures du matin , au lieu de leur faire prendre les aniilB cinq ou six hieures plus tôt, dès la pointe du jour; c'est de n'avoir point tenu ses
l.On désespéra de la vie du général Gérard durant toute la soirée et une partie de la nuit; ce fut seulement le lendemain matin que Ton put trouver et extraire la balle. Le général , reutré en France, fut encore assez longtemps en danger.
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commiinicatioiis constamment, li^^s aiec l'empereur; c'est d'être demeuré inerte au brait de l'épaayantablç canonnade de Mont- SainMean ; d'être resté sourd aux conseils , aux avertissements de ses généraux et au cri inspiré de toute son armée. Avec plus de décision et d'activité, avec une intelligence plus haute de la guerre et de sa position de chef d'armée , le maréchal Grouchy pouvait changer le désastre de Waterloo en un éclatant triomphe. Il dépendait de lui de le faire ; il ne le fit pas ; sa lenteur et son inaction furent la principale cause de la défaite : voilà la faute, ou, si l'on aime mieux , yoilà le malheur, dont nulle justification ne peut le relever et qui suivra éternellement sa mémoire *.
Les troupes qui disputaient les approches dèWavres aux soldats de Gérard et doYandamme, se composaient du seul corps prassien de Thielmann^ Le corps de Bulow, on l'a vu, «vait quitté cette ville à la pointe du jour; ceux de Pirch et de Zietben, partis dans la journée, se trouvaient dans les défilés de Sftint-Lambert, lorsque le maréchal GrouChy avait conmiencé son attaque. C'étaient les régiments composant ces deux corps que , sur les deux heureâ , le général Bertheiène et ses officiers avaient aperçus des hauteurs de La Barraque , marchant dans la direction du canon. Une fois engagés dans les défilés de Saint- Lambert , les soldats de Ziethen ^t de Pirch , laissant à leur gauche le village de Làsne , son bois et le chemin de Planchenoit, s'étaient portés sur Ohain. Leur chiffre dépassait 35,000 hommes ; Bliicher les conduisait en personne. Ce général sortait des défilés lorsqu'il entendit les premiers coups de canon tirés par Grouchy devant Wavres. A peu de temps de là, un officier,
I. «Quelle est llnfiaence qui a pu décider le maréchal Grouchy à fermer roreîUç aux consetts salutaires qu'il avait reçus? La voix commune en accuse le commandant du 8* GO^(Tandamme). Cette opinion a passé jusque chez nos ennemis, et on a été Jusqu'à y faire entrer des vues de jalousie contre le commandant de Taile droite (le maréchal). Nous aimons à croire, pour l'honneur de tous les deux , qu'il n'en est rien. Le maréchal Grouchy paraît s'être effrayé d'une responsabilité dont il s'est exagéré les conséquences. » (G. de YaudoncouRT, Campagnes de 1814 «( 1815).— Tous les renseignements que nous avons pu recueillir tendent à conûrmer cette opinion.
expédié de cette ville , vint lui annoncer « que le général Thiel- <i mann était attaqué par un corps très considérable , et que « déjà Ton se disputait la possession de là ville *. » Bliicher se trouvait dans une position analogue à celle où était , Tavantveille, le général Drouet d'Erlon. Dèvait-il courir au secours de son lieutenant, ou persister à rejoindre son alKé? Blucher n*écouta que son audace; il prit une résolution qui, dans une nature plus élevée, eût été une inspiration du génie, a Le feld- « maréchal , ajoute le rapport que nous venons de citer, ne fut a pas inquiet de la nouvelle. C'était sur le lieu où il se trouvait , a et non pas ailleurs, que Faffaire devait se décider; et si on (c pouvait l'emporter sur ce point, tout reviers du côté deWavres « était de peu de conséquence. C'est pourquoi les colonnes con- (T tinuèrent leur mouvement. II était près de huit heures du soir lorsque Bliicher, abandonnant le corps de Thielmaqu è toutes les chances d'une défaite , reprit sa marche ; une demiheure après il débouchait sur le champ de bataille de Mont- Sainl^Jean par les hameaux de la Haie, Smouhen et Papelotte. Ces positions, nous l'avons dit, étaient défendues par le prince Bernard de Saxe-Weimar, ayant avec lui plusieurs brigades allemandes et belges dont les soldats avaient encore les habits qu'ils portaient quand ils combattaient dans les rangs de Tancienne armée impériale. Trompé par la vue de leurs uniformes, le feldmaréchal prussien tomba sur eux. Ils voulurent vainement résister : Bliicher, emporté par son impétuosité aveugle, les écrasa; leurs débris se retirèrent en désordre sur le centre de la ligne anglaise*. Les Prussiens alors se trouvèrent en face de nos
1. Rapport du général Gneizenau, chef d'état-major de Bliicher, sur le& journées des 16 et IS juin 1815.
2. <f .... La victoire était encore douteuse, quand les Prussiens arrivèrent sur notre flanc gauche... Malheureusement ils prirent pour des Français mes Nassaus, qui ont encore Tuniforme français, quoique leurs cœurs soient bien allemands, et Urent un feu terrible contre eux. Ils furent chassés de leur position (les Nassaus), et je les ralliai à un quart de lieue du champ de bataille. Mon général de division, dont la première brigade a été totalement dé^ truite, est à présent avec moi. » { Lettre du prtnoe Bernard de Saxe-Weimar à son père.)
troupes ; ils chargèrent sur elles. C'était leur mousqueterie que l'on avait entendue à notre extrême droite, lorsque les colonnes formées par Napoléon et conduites par Ney s'apprêtaient Â un dernier effort contre les positions de Wellington.
Au moment où cette nouvelle armée , la troisième que nous devkHisaivoir à combattre y entrait à son tour en ligne à Ve\tréme droite dé notre champ de bataille , les colonnes de Ney gravissaient les pentes du plateau de Mont-Saint-Jean malgré le feu de toute l'infanterie britannique ; l'affreux ravage que cette mousqueterie causait dans leurs rangs ne peut les arrêter : arrivés au pied de la terrasse, ils gravissent le talus sous une grêle de balles; ils le iranchissent , Ney à leur tête. Une nombreuse artillerie fait alors de larges trouées dans leurs rangs. Ney, que les boulets fatiguent et irritent , ordonne d'emporter les batteries à la baïonnette. Ses régiments se précipitent sur les canons, les enlèvent et forcent les canonniers à se réfugier encore une fois dans l'intérieur des carrés chargés de soutenir les pièces. Ceux-ci sont abordés à leur tour; deux ou trois sont écrasés; d'autres, bien qu'enfoncés, se reforment et portent ou reçoivent de nouveaux coups. Le sol se couvre de morts et de mourants. L'intrépide général Michel , de la garde , est tué ; le général Friant est blessé ; Ney est renversé de cheval. Ce maréchal , le plus brave, le plus grand des soldats au milieu du feu, se relève, et répée à la main continue à commander, à guider nos soldats. L'infanterie , la cavalerie , toutes les armes ne tardent pas à se mêler. Sur tous les points de cet étroit champ de bataille , les rangs sont pressés , presque confondus ; les efforts sont communs, mais les mouvements n'ont plus d'ensemble. La lutte devient pour ainsi dire individuelle. Nos soldats ne combattent pas, ils tuent ; partout des coups furieux, partout la mort^
1. On lit dans une lettre du duc de Wellington au maréchal de Beresford : « Je n'ai jamais vu de mêlée aussi effroyable. Des deux côtés, on ressemblait à ce que les boxeurs nomment des gloutons^ » ( N» d72 du recueil déjà cité.) — Les boxeurs luttent en gloutons quand le combat prend un tel caractère d'acharnement que les champions semblent songer moins à se battre qu^ s'entre-tuer.
a Tout le monde se croyait perdu ^ a dit l'un des aidés de camp a de Wellington, le général espagnolD. Ricardos de Âlava; lord « Hill s'approcha du duc et lui demanda ce qu'il ordonnait. — « Rien , répondit-il. — Mais vous pouvez être tué , et il est im- « portant que celui qui vous remplacera connaisse votre pensée, a —Je n'en ai pas d'autre que de tenir ici tant que je pourrai ! » répliqua le duc. — a L'armée anglaise n'avait plus un homme c( disponible y ajoute à son tour le général Jomiui ; tout était a ébranlé , abîmé ; si une troupe fraîche s^ présdntait , la ba- « taille pouvait être gagnée. » Encore quelques iiistc^ts, et cette troupe fraîche allait intervenir. La vieille garde avançait.
Les huit bataillons de grenadiers composant ce corps d'élite, et que Napoléon lui-même avait formés, après avoit* fait défiler les colonnes de Ney, marchaient ainsi disposés : un bataillon en bataille, ayant sur chaque flanc un bataillon en colonne serrée. Cette formation réunissait les avantages de l'ordre mince et de l'ordre profond. Deux brigades ainsi formées et marchant à distance de bataillon , composaient une première ligne derrière laquelle la troisième brigade était en réserve. L'artillerie occupait les intervalles. Mais pendant que cette redoutable colonne avançait sur le centre de l'ennemi ; lorsque le général Priant , obligé par sa blessure de quitter la terrasse de Mont-Saint-Jean, disait à l'empereur à dieval dans le ravin « que tout allait bien ,sur le plateau, et qu'à l'arrivée de la vieille garde on aurait tout le champ de bataille, » à ce moment l'intervention de Bliicher, à l'extrême droite de notre ligne, ^çvait renverser encore une fois les calculs de Napoléon.
Ceux de nos régiments qui tenaient cette partie du champ de bataille, avaient d'abord attribué à l'intervention toujours attendue de Grouchy, l'attaque subie par les brigades allemandes et belges qui leur étaient opposées ; trompés par les coups échangés entre ces troupes et les nouveaux assaillants, ils se livraient à la joie et s'apprêtaient à donner la main à des frères d'armes, lorsque Bliicher et la nouvelle armée qu'il conduisait, loin de frater-
niser, tombèrent brusquement sur eux. Ne comprenant rien à Tattaque si soudaine, si furieuse de ces ennemis ignorés, nos soldats se crurent trahis. Au lieu de tenir ou de se replier en résistant, ils se retirèrent en désordre. Leurs files rompues vinrent donner dans les huit bataillons de vieille garde qui traversaient alors le ravin pour monter au plateau. Ces bataillons, à la vue de ce mouvement rétrograde, au bruit du feu roulant de mousqueterie qui poussait sur eux les fuyards, suspendirent leur marche. Bientôt, appuyant sur la droite et se formant en carrés, ils barrèrent cette partie dn champ de bataille. L'infanterie de Kiidier immédiatement s'arrêta.
Wellington, depuis le conunencement de la bataille, tenait en réserve, en arrière de son extrême gauche, vers Ohain, deux brigades de cavalerie, fortes de six régiments, et destinées à garder ses communications avec les troupes qu'il attendait de Wavres. Ces deux brigades comptaient 3,000 chevaux. L'arrivée de Bliicher les rendait disponibles ; les cavaliers n'avaient pas donné un coup de sabre de la journée ; leurs montures étaient restées au repos. Ces six régiments chargés d'appuyer la nouvelle armée prussienne, entrèrent en ligne dès qu'ils virent celleci s'arrêter. N'osant attaquer de front les carrés de la garde, ni se hasarder dans les intervalles, cette cavalerie les tourna, et, se jetant entre la Haie-Sainte et les carrés, sur la chaussée, elle acheva de porter la désorganisation parmi les détachements que Bliicher venait de rompre, et dont les rangs désunis étaient alors traversés par les nombreux blessés descendant du plateau. La grosse cavalerie de la garde, si elle était restée sous la main de l'empereur, aurait eu fadiement raison de cette irruption audacieuse au centre de notre ligne ; et nos troupes, abritées par ces S,000 cavaliers d'élite et par l'infanterie de la vieille garde, auraient encore pu se rallier derrière ce double rideau. Mais les grenadiers à cheval et les dragons de la garde, engagés, on l'a vu, malgré les ordres et les efforts de l'empereur, n'avaient pas quitté les autres corps de cavalerie, et, mêlés à nos immortels cuiras-
siers, ils prenaient alors leur part des coups portés sur le plateau. — Napoléon n'avait près de lui que ses quatre escadrons de service ; il les lança contre les deux brigandes anglaises ; ces quatre escadrons se trouvèrent trop faibles, ils furent culbutés.
Pendant ce temps, les troupes engagées sur le plateau, (»H)yant achever la victoire, épuisaient leurs effbrt&et brûlaient leurs dernières cartouches. La fusillade qu'elles avaient entendue sur leur droite, au commencement de l'attaque, bien qu'elle devint plus vive et ne cessât de se rapprocher, ne les alarmait pas. C'était le feu des troupes de Grouchy, avait dit l'empereur. Cependant des exclamations confuses, parties du bas du plateau, ne tardent pa8> à tenir leur attention en éveil. Bientôt quelques cris de sauve gui peut! nous sommes trahis/ arriveqit jusque sur la hauteur. Cet cris émeuvent nos soldats. D*UB-ai|tre côté, les décharges que les carrés de la garde font en ce moment derrière eux, les inquiètent. Dominés par ces fatals soupçons de trahison que les faux mouvements des deux derniers jours ont encore augmentés, les régiments de Ney à la fin hésitent, puis faiblissent. Il était plus de neuf heures ; la nuit conmiençait. Wellington s'aperçoit de rincertitude, du flottement de nos troupes; la mousqueterie de Bliicher, dont il suit attentivement les progrès, Tenhardit ; il juge le moment venu d'un dernier effort. Des ofiBciers dépêchés sur tous les points du champ de bataille, transmettent aux détachements de toutes armes Tordre de se concentrer et de se porter en avant. L'infanterie britannique, jusqu'alors immobile, double, redouble ses rangs et s'apprête, pour la première fois de la journée, à descendre en masse du fatal plateau; elle s'ébranle ; la cavalerie et l'artillerie l'imitent ; tout se met en marche, tout s'avance. Ces 70 à 75,000 combattants, auparavant rompus, disloqués, maintenant réuw, refoulent lentement sur notre ligne de retraite, par le seuleffbrC de leur poids, les troupes épuisées qui tiennent encore sur le plateau. Les 60,000 Prusr siens de Bulow et de Bliicher, deleeroôté, étendant leurs lignes parallèlement à la route, ne tardent pas à repousser sur la chaussée, que descendent en ce moment les soldats dé Welling-
ton, tous les régiments engagés sur notre flanc droit. Toutes les positions occupées par nos soldats sont successivement abandonnées ; le découragement et le désordre gagnent tous les rangs ; la masse d'hommes que le mouvement concentrique des trois armées ennemies rejette ainsi des points les plus éloignés du champ de bataille , dans une direction commune , encombre bientôt la route; toutes les armes se pelotonnent et se mêlent; en quelques instants, la moitié de Farmée ne présente plus qu'une masse confuse, impossible à rallier.
L'empereur, à la vue de cette désorganisation dont la véritable cause lui échappe , est frappé de stupeur. Ses troupes se débandaient I II demeure inunobile , son visage pâlit , ses lèvres deviennent tremblantes , de grosses larmes coulent lentement de ses yeux. Ses aides de camp courent de tous côtés pour arrêter ce mouvement incompréhensible ; lui-même se jette au milieu de la foule; ses ordres, ses paroles, ses prières, rien n'est entendu. Les détonations de l'artillerie alliée qui continue de tirer, le tumulte causé par le passage des chevaux et des voitures qui font retraite , le bruit des imprécations de cette masse d'hommes qui se heurtent et se poussent sur la chaussée, couvrent tous les commandements ; la nuit déjà épaisse ne permet plus de voir les chefs. Une préoccupation, d'ailleurs, domine tous les esprits; Bulow, revenu sur Planchenoit, s'est logé dans ce village , malgré l'héroïque résistance du comte de Lobau et du général Pelet; l'artillerie prussienne tonne sur nos derrières ; la retraite , si on ne se hâte, sera coupée.
Vainement les bataillons de la vieille garde , formés en carrés au fond du ravin, essaient d'arrêter Bliicher et Wellington. Assaillis , foudroyés par un ennemi trente fois plus nombreux , leurs premiers rangs se fondent , pour ainsi dire , sous la pluie de balles et de mitraille que l'infanterie ainsi que l'artillerie anglaise et prussienne vomissent sur eux. Cinq carrés sont successivement détruits. Les Anglais et les Prussiens avancent toujours, mais lentement; eux aussi, les premiers surtout, sont harassés. Us arrivent devant deux autres carrés de la garde
commandés parles généraux Petit et Poret de Morvan. La résistance de ces deux bataillons est vaincue à son tour ; le flot des assaillants les emporte ; leurs débris vont se mêler au torrent de soldats désorganisés qui s'écoule vers Genappe, Marchienne» et Charleroi. Un dernier carré commandé par Cambronne, se maintient encore sur la hauteur entre la ferme de la BeUe^ Afliance et la maison éT Ecosse, à quelques pas du mamelon où Tempereur était demeuré une partie du jour. Seuls de toute Tarmée, ces soldats restent immobiles et gardent encore leurs rangs. L'infanterie britannique et T infanterie prussienne continuent à s'avancer, précédées par une ligne épaisse de cavalerie anglaise , marchant au pas , et poussant devant elle un groupe composé de quelques cavaliers fraitçatte qui ne se retiraient qu'avec une extrême lenteur. L'empereur était dans ce groupé; et comme s'il ne pouvait s'arracher de. ce champ de bataille où il laissait sa fortune, il semblait ne suivre qu'avec peine ses compagnons; il marchait le dernier. Un peloton, en se détachant du premier rang de la cavalerie anglaise, pouvait s'emparer de sa personne; l'obscurité, heureusement, le protégeait. Refoulé pas à pas jusque sur le bataillon de Cambronne, ayant près de lui le maréchal Soult, les généraux Bertrand, Drouot, de Flahaut, Gourgaud et Labédoyère, qui l'entourent F épée à la mdin, il s'arrête, et se range, face à l'ennemi, près des premières files du carré. Cependant la cavalerie alliée approche toujours. Napoléon, jusque-là, était resté absorbé et silencieux; il aperçoit quelques pièces à demi abandonnées : ce Gourgaud ! s'écriet-il en se tournant vers ce général , faites tirer ! » Les pièces sont mises sur-le-champ en batterie; elles font feu; un de leurs boulets emporte la jambe gauche de lord Uxbridge. Le général Gourgaud venait de tirer les derniers coups de canon de la bataille.
Les cavaliers anglais, arrêtés un instant par cette décharge, reprennent bientôt leur marche ; quand ils ne sont plus qu'à quelques pas, l'empereur prend la direction du bataillon, commande le feu et ordonne d'ouvrir le carré. Décidé à mourir, il
pousse son cbeval pour le faire entrer dans les rangs. « Ah ! Sire, s'écrie le maréchal Soult en saisissant ia bride, les ennemis ne sont-ik pas déjà assez heureux 1 » Napoléon résiste, le maréchal et les généraux redoublent d'efforts et parviennent à i'entratner sur la route de Genappe. Mais Cambronne et ses soldats restent ; ils veulent donner à leur général le temps de s'éloîgaer. Entourés, attaqués sur toutes les faces, aucun coup ne les entame; leurs rangs, incessamment dimiimés, se resserrent; on leur crie de se rendre ; Cambronne refuse : ni ses soldats ni lui ne veulent survivre à leur défaite. La mort, bientôt, leur semble trop lente à venir. La charge est ordonnée , les grenadiers (toisent la baïonnette , et poussant un dernier cri de vive l'empereur / ils se précipitent tête baissée sur les rangs les plus épais de Tennemi. Le choc fut terrible ; tout plia d'abord de? ant cette hérc^que phalange. Sa course , toutefois, ne pouvait être longue : étouffé , écrasé sous le nombre, le bataïUon fut anéanti'. *
Dans ce moment, les trois armées alliées s'aviaçant en deux lignes inunenses formant une équerre , Tune droit aux hauteun de la Belle-Alliance, les deux autres parallèlement à la diaussée, opéraient leur jonction. Les deux généraux en chef se rencontrèrent devant la ferme ; il3 descendirent de cheval et se jetèrent dans les bras Fun de l'autre, échangeant de vives félicitations dur cette victoire, caprice inespéré de la fortune. II importait de la compléter en rendant toute tentative de ralliement impossible. La cavalerie prussiene n'avait essuyé aucune fatigue, elle n'avait pas donné de la journée : Bliicher lui ordonna de poursuivre nos troupes , à outrance , durant toute la nuit , tant que les chevaux pourraient marcher, a 11 était neuf heures du soir , a dit le felda maréchal prussien dans son rapport sur cette journée ; tous les
1. Quelques hommes de ce bataillon, laissés pour morts sur le champ de bataille et recueillis le lendemain par les habitants du pays, furent sauvés. Cambronne se trouva du nombre ; on a pu Tinterroger. Les mots : « la garde meurt et ne se rend pas, » mis à cette occasion dans sa bouche, reproduisent le sens exact de son énergique réponse aux sommations des officiers anglais.
a officiers supérieurs furent réunis et eurent ordre, d'employer (( jusqu'au dernier cavalier, d Alors commença une poursuite - active, acharnée, qui fut fatale à nos malheureux soldats : brisés par les fatigues d*une lutta de 10 heures , et toujours inégale ; affaiblis par le besoin , sans chaussures , la plupart avaient jeté leurs armes comme un poids trop lourd pour leurs forces épui* sées * . Seuls, 200 chasseurs à pied de la garde, ramenés de Plan* chenoit par le général Pelet^, se tenaient réunis sous son commandement autour de leur aigle, que ce générai parvint à sauver. Le reste marchait complètement débandé. En se jetant à travers cette masse d'Jhommes sans défense, qui se retiraient au hasard, la nuit, sur une route couverte d*armes et de canons abandonnés, de caissons et de chariots renversés , les cavaliers prussiens n'avaient qu'à frapper. « Ceux qui voulaient se reposer, a dit encore m Bliicher, furent successivement repoussés de plus de neuf bia vouacs. Le clair de lune favorisait beaucoup la poursuite» qui a n'était qu'une véritable chasse, soit dans les champs, soit dans les maisons, x» Un grand nombre d'officiers et de soldats se dérobèrent par une mort volontaire aux coups furieux de cette cavalerie. «Ils a n'auront ni mon cheval ni moi , » dit un ofBcier de cuirassiers, en voyant arriver l'ennemi ; d'un coup de pistolet il renverse son cheval , d'un autre il se tue. Vingt pas plus loin, un colonel se brûle la cervelle, a Où donc allez-vous? dit un aide de camp kim général de brigade qui tournait la tête de son cheval du côté des Prussiens. — Me faire tuer! » répond le général en enfonçant les éperons dans le flaqc de sa monture et en se jetant tête baissée sur l'ennemi. Des soldats, que l'épuisement ou leurs blessures empêchaient de marcher, décidés & mourir plutôt que de se rendre, se fusillèrent, assure-t-on, entre eux. La cavalerie prussienne
1 . La boue, sur la partie du champ de bataille où combattirent nos troupes, était si profonde et si tenace que, le lendemain, on pouvait reconnaître la position occupée par chaque carré et suivre la trace des principales charges de cavalerie , à Taide des empreintes marquées dans le sol par les pieds des hommes et des chevaux. Un graud nombre de nos fantassins y laissèrent leurs chaussures.
S. Aujourd'hui directeur du dépôt de la guerre.
courut et sabra jusqu'au jour; elle acheva la déroute. Les débris de nos régiments ne purent s'arrêter qu'au delà de la frontière.
Les Anglais, après le combat, ramassèrent sur le champ de bataille et sur la route 6 à 7,000 prisonniers ; le comte de Lobau, resté enfermé au milieu de Wanchenoit, se trouva du nombre. Ces prisonniers furent à peu près les seuls de la campagne. Nos soldats n'en firent pas ; les Prussiens n'accordaient aucun quartier; ils tuaient tout ce qu'ils pouvaient atteindre. Le général Duhesme, entre autres, fut massacré par eux dans la poursuite, à l'entrée de Genappe, à près de deux lieues du champ de bataille. Il consentait a se i^endre. L'officier auquel il présentait son épée s'en empara et lui passa la sienne au travers du corps \
Effort héroïque de la révolution armée , la bataille de Waterloo , malgré ses résultats , fut digne de la lutte sainte engagée vingt-trois ans auparavant par la France révolutionnaire contre l'Europe coalisée. Bien que formées à la hâte, et composées, pour moitié, de conscrits ou de volontaires enrégimentés depuis quelques semaines, les troupes qui livrèrent ce combat suprême se montrèrent les égales des plus vaillantes légions de la république et de l'empire : elles comptaient cinquante-neuf mille combattants à Ligny ; à Waterloo soixante-cinq mille; lès alliés perdirent près de soixante mille hommes. Jamais armée française, on le voit, ne porta des coups plus terribles ^. Fantassins,
1. La furie qui animait les soldats de Bliicher et les nôtres, durant les quatre jours de cette campagne , survécut à la bataille du 18. Le jour suivant et le surlendemain les blessés des deux nations, retirés dans les villages ou dans les fermes voisines du champ de bataille, luttaient encore sur les lits et sur la paille où ils étaient gisants; à défaut d'armes , ils se déchiraient avec les mains. Le 20, un habitant de Plançhenoit rentre dans sa maison qu'il avait abandonnée dans Taprès-midi du 18. Son lit était occupé par deux moribonds restés sans soins depuis deux jours ; il s^approche, et leur demande ce dont ils ont le plus besoin. L'un d'eux, blessé français, rassemble ce qu'il avait de forces , et répond : « Je voudrais un pistolet pour casser la tête à ce Prussien. »
2. Nous étions 59,000 à Llgny ; les Prussiens y avaient au delà de 90,000 combattants. A Waterloo, nos troupes se battirent au nombre de 05,000 hommes, contre trois armées fortes ensemble de près de 160,000 soldats. Voici le chiffre des perles des deux partis, les 16 et 18 juin , en tués ou blessés :
Français : A Ligny, 6,950 ; aux Quatre-Bras, 3,400; à Waterloo, 18,500;
cavaliers, artilleurs de la ligne et de la garde, tous les soldats furent admirables ; eux seuls, jusqu'à la dernière heure, ne commirent aucune faute. Le plus grand nombre des officiers de troupe, les généraux encore jeunes se montrèrent dignes de commander à de telles gens ^ . Mais les hauts chefs I mais Ney, le général Drouet d'Erlon, le maréchç\l Grouchy, le maréchal Soult, dans ses fonctions de major -général! Leurs fautes, durant ces quatre jours, furent si lourdes que Napoléon a pu dire : « Tout (c a été fatal dans cette campagne et prend la teinte d'une aba surdité. ».
Étrange bizarrerie des événements humains ! La catastrophe de Waterloo, malgré rimpériUe de plusieurs généraux et la torpeur de quelques autres, aurait cependant été changée en une éclatante victoire , sans un orage et sans une faute énorme du duc de Wellington. Si le sol avait été moins détrempé par les pluies, la bataille, fid^mencée plusieurs heures plus tôt, aurait été gagnée avant raî^rivée de Bulow à Planchenoit^ alors, Tintervention successive , isolée des généraux prussiens, au lieu de sauver deux fois leur allié, aurait amené la complète destruction de leurs propres troupes. D'un autre côté, la position de Mont-
total, 28,850. Nous eûmes, en outre, à cette dernière bataille, 7,008 prisonniers.
Jf/të5; Anglais, 10,980 , et Hanovriens, 2,757 (rapport de Wellington ) ; légion allemande, 1,900; troupes de Brunswick, 2,000; troupes de Nassau, 3,100: Hollando-Belges, 4,136 (rapport du prince d'Orange); Prussiens, 33,132 (rapport du général Gneizenau). Total, 58,006. Ces troupes n'eurent point de prisonniers.
1. Si, le premier jour de la campagne, un lieutenant général et plusieurs officiers supérieurs avaient passé à Pennemi, pàc un contraste qui caractérise le moment et les hommes, pas un seuldes 115,000 sous-ofGoiers et soldats qui franchirent la frontière n'a déserté. Un rapport que nous avons sous les yeux, constate que dans le 4<> corps ( 15,000 hommes), il n'y eut pas une seule faute de désobéissance à réprimer durant toute la campagne. Ce rapport ajoute que le 16 , à Ligny, tous les officiers montés de Tancienne division Bourmont, eurent leurs chevaux tués sous eux; et qu'il serait impossible de désigner aucun des officiers supérieurs ou autres, comme s'étant particulièrement distingué, parce qu'il faudrait les citer tous. «Lç seul reproche à faire aux soldats, dit le rapport , serait de S'être jetés sur l'ennemi avec trop de fureur et d'abondon; plus de calme aorait épargné bien des braves gens. » Cette division, forte de 4,000 hommes, aat 1,SÔ0 hommes hors de combat, il en fut de même pour la plupart des autres divisions de l'armée.
8aiDfrJean, malgré sa force défensive, était on ne pent plus mal choisie. La première condition , pour un cliamp de bataille , est de n'avoir point de défilés sur les derrières , et Wellington s'était adossé à une forêt. Trois fois dans cette journée l'armée anglaise aurait opéré sa retraite , si la retraite lui eût été possible. Ce qui devait la perdre, finit par la sauver. « Journée in- « compréhensiUe I concours de fatalités inouïes ! a dit encore « Napoléon. Y a-t-il eu trahison? N'y a-t-il eu que du malheur T <t Et pourtant tout ce qui tenait à l'habileté avait été accompli ! Singulière campagne, où j'ai vu trois fois s'échapper de mes « mains le triomphe assuré de la France ! Sans la désertion a d'un traître, j'anéantissais mes ennemis en ouvrant la cam- « pagne ; je les écrasais à Ligny si la gauche eût fait son devoir; « je les écrasais à Waterloo si ma droite ne m'eût pas manqué, a Singulière défaite où, malgré la plus horrible catastrophe, la (T gloire du vaincu n'a point souffert, ni celte du vainqueur aug- « mente. La mémoire de l'un survivra à sa destruction ; la méa moire de l'autre s'ensevelira peut-être dans son tricnnphe! »
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